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p.  1.  l""'  ligne,  ail  lieu  de  l'Assemblée  législative,  lire  :  TAssemblée 
nationale. 

P.  2.  2«  ligne,  au  lieu  de  l'Assemblée  législative,  lire  :  l'Assemblée  na- 
tionale. 
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SOURCES 


Les  14  et  17  juin  1791,  les  membres  de  l'Assemblée  législative 
votèrent  une  loi  prohibant  les  associations  professionnelles. 
Cette  interdiction  et  les  pénalités  dont  elle  frappait  les  agisse- 
ments des  sociétés  ouvrières  :  coalitions,  grèves,  devaient 
être  maintenues  dans  la  loi  de  germinal  an  IX  et  dans  les  arti- 
cles 291,  292, 414,  415,  416  du  Code  pénal  *.  On  ne  saurait  écrire 
ici  les  modifications  qu'ont  subies  ces  articles  en  1864  et 
la  suppression  de  l'article  416  lors  du  vote  de  la  loi  sur  les 
syndicats  en  1884.  Il  suffit  de  retenir  que  la  loi  Le  Chapelier 
prohiba  les  associations  professionnelles.  Cette  mesure  est 
restée  en  vigueur  pendant  presque  tout  le  xix«  siècle.  Il  est 
donc  intéressant  de  rechercher  les  raisons  qui  ont  motivé 
de  la  part  du  législateur  de   1791   autant  de   sévérité.  On  a 

1.  Il  faut  signaler  une  différence  entre  les  textes  de  la  loi  Le  Chapelier  et 
les  articles  cités  414,  415,416.  Les  pénalités  qui,  dans  la  loi  des  14  et  17  juin 
1791,  étaient  les  mêmes  pour  les  patrons  et  ouTriers  y  contrevenants,  diffèrent 
dans  la  loi  de  germinal  an  XI.  On  menace  les  ouvriers  de  prison  et  les 
patrons  d'amendes  ;  toute  tentative  de  coalition  ouvrière  est  punie,  la  coa- 
lition patronale  n'est  poursuivie  que  si  elle  tend  à  un  abaissement  injuste 
et  abusif  des  salaires.  Cette  différence  de  traitement  qui  rappelle,  on  le  verra, 
les  dispositions  des  arrêts  du  xvni°  siècle,  se  retrouve  dans  les  articles 
414,  415,  416  du  Code  pénal. 
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jusqu'à  présent  aftirraé  que  la  loi  Le  Chapelier  fut  votée  par 
l'Assemblée  législative  avec  d'autant  plus  d'ensemble  que  ses 
membres  étaient  imbus  des  principes   de   l'école   physiocra- 
tique.  Une  influence  doctrinale  aurait  décidé  le  législateur  à 
prendre  une  telle   mesure.  Cette  assertion   —  que  l'on  peut 
trouver  dans  les  travaux  les  plus  récents  et  les  plus  estimés  * 
—  a  besoin  d'être  contrôlée.  En  effet,  les  lois  sont  votées  le 
plus  souvent  pour  répondre  aux  besoins  du  moment  et  non  pour 
satisfaire  aux  exigences  de  doctrine  des  hommes  au  pouvoir. 
Cette  étude  a  été  entreprise  afin  de  rechercher  quels  motifs 
déterminèrent  le  législateur  de  1791  à  voter  la  loi  Le  Chape- 
lier. Mais,  dès  le  début  de  nos  travaux,  il   a  fallu  élargir  le 
cadre  tout   d'abord    tracé  :    cette  loi   résulte  d'un  ensemble 
de  causes  les  unes  toutes  récentes,  par  rapport  à  la  loi ,  à 
savoir  les  mouvements  ouvriers  de  1789, 1790,  1791  ;  les  autres 
plus  lointaines  :  l'influence  d'une  législation  qui,  durant  des 
siècles,  prohiba  les  associations  ouvrières.  Peut-être  la  méthode 
que   nous  employons  paraitra-t-elle  peu  juridique?  En  eff'et, 
sans  négliger  les  textes  des  arrêts,  ordonnances,  édits,  nous 
nous  appliquons  surtout  à  faire  connaître  les  faits  qui  les  ont 
suscités.    C'est   un    procédé    plus  historique    qu'exégétique. 
Mais  est-ce  commettre  une  faute  si  l'on  pense  qu'une  loi  résulte 
de  faits  bien  concrets;  qu'elle  est  le  résumé  de  toute  une  suite 
d'événements  dont  la   plupart  échappent    à    l'écrivain,  s'ils 
appartiennent  déjà  à  l'histoire?  Une  loi  qui  défend  les  associa- 
tions ouvrières  indique  un  esprit  hostile  à  des  sociétés  qui 
existent,  agissent  et,  expliquant  la  loi,  permettent  de  mieux  la 
comprendre.  L'étude  d'un  texte  isolé  ne  saurait  nous  fournir 
des  indications  aussi  nettes  qu'une  série  de  faits  dont  les  uns 
sont  la  cause  des  autres  et  dont  la  loi  est  comme  la  synthèse. 
Un  texte  de  loi  tant  ancien  que  moderne  appartient  donc  à 
l'histoire  et  doit  être  expliqué  par  elle.  Ainsi  nous  recherche- 
rons s'il  exista  des  associations  ouvrières  au  xviii''  siècle  et 
pourquoi  on  en  connut;  curent-elles  une  existence  légale  ou 
bien  les  poursuivit-on  comme  illicites  ? 

1.  Voyez  Paul-Boncoui",  Le  Fédéralisme  économique.  Paris,  1900,  in-8», 
pp.  50  et  suiv. 
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Les  associations  ouvrières  furent  toujours  prohibées  par  les 
ordonnances,  édits  et  arrêts  du  xvP  au  xviii*  siècle.  Les 
apprentis  et  compagnons  formèrent  donc  des  sociétés  secrètes, 
aussi  les  documents  qui  les  concernent  sont-ils  d'autant  plus 
rares  que  les  ouvriers  les  cachaient  avec  soin,  afin  de  ne  pas 
fournir  aux  juges  qui  les  poursuivaient  des  pièces  à  conviction. 

Voici  la  liste  des  dépôts  d'archives  auxquels  nous  avons 
puisé. 

DÉPÔTS  DE  Paris.  —  Archives  nationales  :  séries  F'-,  H,  Y,  AD; 
ces  fonds  nous  ont  fourni  des  documents  intéressants  et  nom- 
breux pour  la  période  allant  de  1789  au  22  septembre  1792. 
L'excellent  inventaire  de  M.  A.  Tuetey  {Répertoire  général  de 
lliistoire  de  Paris  pendant  la  Révolution  *)nous  a  beaucoup 
facilité  nos  dépouillements. 

Archives  de  la  Bastille  ou  de  V Arsenal.  —  (On  trouvera  les 
cotes  exactes  des  différents  documents  dans  les  renvois  au 
bas  des  pages.)  L'inventaire  de  M.  Frantz  Funck-Brentano 
nous  a  rendu  de  grands  services. 

Archives  de  la  Préfecture  de  Police  :  fonds  Lamoignon  ; 
important  recueil  de  documents  administratifs  intéressant 
l'histoire  de  Paris,  inventorié  avec  beaucoup  de  soins  par 
M.  Tranchant.  Mémoire  des  Commissaires  de  police  (pour  la 
période  révolutionnaire). 

Bibliothèque  nationale  ;  manuscrits,  collection  de  La  Mare. 

Archives  départeraentales  et  municipales  :  archives  de 
l'Ain,  de  l'Allier,  de  la  Côte-d'Or,  d'Eure-et-Loir,  de  la 
Gironde,  d'Indre-et-Loire,  de  Haute-Garonne,  de  l'Hérault,  du 
Loiret  (séries  B  et  E),  voir  les  références  pour  chaque  docu- 
ment ;  des  villes  de  Chartres,  Dijon,  Moulins,  La  Rochelle. 

Les  documents  provenant  des  archives  du  Loiret  m'ont  été 

1.  Paris,  5  vol.  in-4°,  1900. 
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communiqués  par  M.  Camille  Bloch,  qui  les  avait  réunis  pour 
entreprendre  un  travail  analogue  à  la  présente  étude.  Il  a 
montré  autant  de  désintéressement  que  de  complaisance,  en 
me  remettant  ces  pièces.  Je  l'en  remercie  très  sincèrement. 
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xviiF  S2éc/(?  ;  collection  des  documents  inédits  de  l'Histoire  de 
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INTRODUCTION 


Le  système  corporatif  régime  de  droit  commun  au  xvi*  siècle.  —  Origine 
de  ce  système.  —  La  corporation  au  xiu«  siècle;  l'âge  d'or.  —  Décadence 
aux  xv«  et  xvr  siècles.  —  Les  abus  du  système  corporatif  à  la  fin  du 
xvin*  siècle;  l'accaparement  du  métier.  —  La  réforme  de  Turgot;  cri- 
tiques injustes. —  Les  corporations  sont  rétablies  ;  nouveaux  abus.  — 
Comment  l'ouvrier  se  sépare  du  patron.  —  Les  confréries  ;  hostilité  du 
pouvoir  royal  et  de  l'Église.  —  Les  associations  ouvrières  dans  les 
grandes  manufactures.  —  Les  grèves,  mises  à  l'index. 


Le  titre  de  notre  étude  causera  quelque  surprise  à  toute 
personne  qui  saitl'histoire  économique  de  l'ancienne  France. 
Comment  les  associations  ouvrières  pouvaient-elles  exister 
au  XVIII'  siècle?  On  connaissait  alors  des  corporations  :  asso- 
ciations patronales  et  ouvrières  à  la  fois.  L'individu  ne  pou- 
vait exercer  un  art  ou  un  métier  qu'en  se  soumettant  à  la 
souveraineté  d'un  groupe  déterminé  à  compétence  fixe.  Le 
système  corporatif  était,  depuis  la  fin  du  xvr  siècle,  imposé 
par  le  droit  commun  du  royaume  à  tous  les  artisans.  Tou-  j^ 
tefois,  à  ce  droit  commun  il  y  avait  des  exceptions  de  diffé- 
rents ordres,  suivant  qu'on  étudie  la  grande  ou  la  petite 
industrie.  Ainsi  les  manufactures  échappaient  en  partie  au 
système  corporatif.  Mais  notre  but  n'est  pas  d'étudier  ici 

1.  Voir  dans  desCilleuls,  La  grande  industrie  aux  xvii*  et  xviii«  siècles, 
et  G.  Martin,  La  grande  industrie  sous  Louis  XIV,  La  grande  industrie 
sous  Louis  XV,  L'industrie  et  le  commerce  du  Velay  aux  xvii«  et 
xviii®  siècles.  Ajoutons  que  certaines  contrées  ou  certains  centres,  même 
à  la  veille  de  la  Révolution,  ne  s'étaient  pas  soumis  aux  règles  du  droit 
commun. 
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p(»iir([iioi  la  tir.'uulo  industrie  ou  certaines  catégories  de  per- 
sonnes échappent  au  droit  commun.  Il  faut  seulement, 
avant  que  d'aborder  le  détail  du  sujet,  rechercher  les 
causes  qui  obligèrent  l'ouvrier  à  secouer  le  joug  du  régime 
corporatiC;  ce  sera  l'explication  de  la  naissance  des  asso- 
ciations ouvrières  dans  la  petite  industrie.  On  se  demandera 
ensuite  si,  dans  la  grande  industrie  qui  était  soustraite  par 
certains  côtés  aux  jurandes  et  aux  maîtrises,  les  événements 
ne  nécessitèrent  pas  aussi  la  formation  de  groupements  qui 
luttèrent  contre  le  patronat. 

Qu'il  soit  permis  de  rappeler  les  causes  et  les  circons- 
tances favorables  à  la  création  des  corporations.  Ce  coup 
d'œil  rétrospectif  est  d'autant  plus  nécessaire  qu'il  permet 
de  comprendre  le  développement  des  classes  ouvrières 
rattaché  d'une  manière  intime  aux  différentes  périodes 
de  l'histoire  industrielle  des  peuples.  Le  groupement  cor- 
poratif dans  ses  origines  fut  un  groupement  volontaire. 
La  communauté,  d'abord  libre,  non  exclusive  du  droit  pour 
tous  et  pour  chacun  d'exercer  le  métier  en  dehors  d'elle, 
devint,  sous  l'influence  de  l'esprit  de  corps,  intolérante  et 
amie  du  monopole  ;  elle  supprima  la  liberté  individuelle  qui 
l'avait  enfantée. 

En  effet,  à  une  époque  qu'il  serait  difficile  de  préciser, 
mais  qui  coïncide  avec  le  mouvement  communal,  un  besoin 
pressant  de  liberté  poussa  les  artisans  à  ne  plus  subir 
l'autorité  d'un  maître  qui  imposait  le  travail  servile.  Ils 
secouèrent  le  dur  pouvoir  du  seigneur  et  la  royauté,  qui 
cherchait  aussi  à  étendre  son  influence  malgré  l'opposition 
de  puissants  vassaux,  favorisa  l'émancipation  des  ouvriers 
elle  aida  à  la  formation  de  la  classe  bourgeoise  sans 
laquelle  la  corporation  ne  pouvait  exister.  Les  artisans,  que 
les  habitudes  féodales  ou  des  nécessités  commerciales  * 

1.  Ainsi,  au  Puy-en-Velay,  au  début  du  xiii«  siècle,  les  habitants  du 
quartier  par  lequel  les  laines  arrivent  dans  la  ville  accaparent  la  fabri- 
cation des    draps,  les  habitants   du   quartier    par    lequel   arrive   le    blé 
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et  économiques  avaient  groupés  par  quartier,  ayant  conquis 
une  certaine  liberté,  eurent  tout  intérêt  à  s'associer. 

Au  xiii°  siècle,  l'individu  avait  peu  de  droit  par  lui-même  ; 
on  valait  ce  que  valait  la  caste  dont  on  faisait  partie.  Puis 
l'artisan  craignait  sans  cesse  un  retour  offensif  du  seigneur 
qui  lui  reprendrait  la  liberté  conquise  et  l'obligerait  à  retom- 
ber dans  l'état  servile.  La  corporation  permettait  de  résis- 
ter et  de  lutter  contre  les  empiétements  des  autorités  féo- 
dales. 

L'artisan  devait  encore  se  défendre  contre  les  négociants 
et  ses  collègues  du  dehors,  qui,  en  apportant  leurs  produits 
sur  le  marché  établissaient  un  régime  de  concurrence  tout 
à  fait  défavorable.  Or,  au  xiir  siècle,  on  ne  peut  guère  espé- 
rer une  extension  des  débouchés.  Les  guerres  continuelles 
entre  les  seigneurs  rivaux  font  du  marché  voisin  un  marché 
n'offrant  aucune  sécurité  et  bien  plus  un  centre  hostile. 
Chaque  ville  à  cette  époque  est  isolée  politiquement,  par 
conséquent  économiquement.  C'est  encore  pour  écarter 
l'étranger,  le  forain,  qu'on  a  intérêt  à  surveiller  la  fabrica- 
tion des  produits  :  il  importe  de  conserver  au  marché  sa 
bonne  renommée  et  d'attirer,  s'il  est  possible,  l'habitant  des 
faubourgs  qui  sans  cela  s'approvisionnerait  au  marché  d'à 
côté;  ajoutons  qu'on  a  grand  soin  d'empêcher  le  compatriote 
qui  ne  pratique  pas  le  métier  de  lever  boutique  ou  atelier  ;  si 
un  chacun  pouvait  fabriquer  à  sa  guise  ou  vendre  à  tel 
prix  qu'il  lui  plairait,  la  concurrence  intérieure  amènerait 
une  surproduction  d'où  la  ruine  du  métier. 

L'artisan  a  donc  tout  intérêt  à  entrer  dans  la  corporation  ; 
en  agissant  ainsi  il  ne  perd  rien,  puisqu'il  n'a  aucun  droit 
individuel  ou  que  du  moins  il  ne  peut  pas  exercer  par  lui- 
même  les  droits  qu'il  possède  ;  il  préfère  les  abdiquer  et  en 
confier  la  garde  à  un  groupe  professionnel  qui  contracte, 

forment  un  rondeau  qui  a  le  monopole  de  la  vente  des  grains,  et  laSaul- 
nerie  où  l'on  vend  exclusivement  le  sel  est  formé  par  le  quartier  recevant 
les  mulets  chare-és  de  cette  denrée. 
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s'oblige,  possède  un  patrimoÏDe  et  concède  à  chacun  les 
droits  qu'il  a  reçus  en  dépôt.  Or,  pour  que  ce  groupement 
soit  bien  équilibré  tous  obtiendront  mêmes  droits,  au 
même  degré  hiérarchique  ;  c'est  ce  qui  nous  explique  l'es- 
prit égalitaire  des  statuts  corporatifs.  Ainsi  les  patrons 
auront  un  nombre  égal  d'apprentis  qu'ils  ne  doivent  em- 
ployer qu'un  nombre  d'heures  déterminées  d'uae  façon 
égale  pour  tous. 

Les  statuts  réglèrent  encore  les  prix  d'achats  des  ma- 
tières premières  et  de  vente  des  objets.  Les  droits  d'appren- 
tissage furent  identiques  pour  chacun  et  l'on  arriva  à  la 
maîtrise  dans  des  conditions  toujours  uniformes. 

On  s'efforça  de  consolider  la  corporation  et  par  le  mono- 
pole et  par  la  réglementation. 

L'ouvrier  trouvait  tout  avantage  dans  ce  régime.  11  ne 
craignait  pas  le  péril  d'une  concurrence  illimitée  puisqu'on 
ne  devenait  compagnon  qu'après  avoir  rempH  certaines 
conditions  de  temps,  d'apprentissage,  de  morahté,  quelque- 
fois d'épargne.  Puis  les  maîtres  ne  pouvaient  employer  que 
des  compagnons.  Ainsi  l'apprenti,  l'ouvrier  étaient  à  l'abri 
des  chômages  et  des  crises  de  surproduction. 

Telle  est  l'organisation  du  travail  à  cette  époque  où  l'on 
rencontre  une  identité  absolue  d'intérêt  entre  les  maîtres  et 
les  compagnons  ;  l'absence  de  toute  jalousie,  de  tout  désir 
de  changer  de  situation.  On  a  voulu  qualifier  ce  temps 
d'âge  d'or  du  travail  en  le  comparant  aux  époques  trou- 
blées de  notre  siècle.  En  vérité,  cet  heureux  âge  n'a  pas 
résolu  le  problème  qui  nous  obsède  aujourd'hui  ;  il  ne  l'a 
pas  connu  ;  bien  plus,  il  ne  pouvait  pas  le  connaître.  La  cor- 
poration avec  sa  triple  hiérarchie  d'apprenti,  de  compagnon 
et  de  maître,  formait  un  édifice  dont  toutes  les  parties  se 
tenaient  et  avaient  l'avantage  de  s'adapter  très  bien  à  l'en- 
semble de  la  société  féodale  où  l'on  rencontrait  la  triple  hié- 
rarchie du  page,  du  compagnon  d'armes  et  du  seigneur.  Il 
ne  pouvait  y  être  question  de  droits  personnels  ;  les  droits 
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du  groupe  constituaient  une  force  toute-puissante  et  y  pri- 
maient les  droits  d'un  chacun. 

La  corporation  conservera  sa  vigueur  tant  qu'elle  gar- 
dera le  caractère  de  groupe  organisé  et  hiérarchique,  et 
tant  que  l'organisation  sociale,  dans  son  ensemble,  prescrira 
à  tous  de  soutenir  cet  édifice  qui  assure  l'intérêt  de  cha- 
cun. Mais  lorsque  des  causes  extérieures  et  politiques,  des 
raisons  intérieures  et  d'ordre  économique,  amenèrent  la 
désagrégation  du  régime  féodal  quand  l'ouvrier  n'eut  plus  à 
craindre  pour  son  indépendance  et  à  compter  sur  la  corpo- 
ration pour  sa  défense  personnelle  l'ancien  régime  du  tra- 
vail fut  ébranlé. 

La  fin  du  xv^  siècle  et  le  début  du  xvf  marquent  le  com- 
mencement de  la  décadence  du  système  corporatif.  Une 
invention,  l'imprimerie;  un  mouvement  d'idée,  la  Réforme 
portent  les  esprits  à  penser  librement.  Mais  un  autre  fac- 
teur non  moins  dissolvant  des  institutions  corporatives 
réside  dans  l'abondance  des  capitaux  à  la  fin  du  xvr  siècle. 
La  grande  quantité  de  monnaie  qui  est  alors  mise  en  circu- 
lation amène  une  hausse  des  prix.  Le  luxe  prend  aussi  de 
grandes  proportions  et  le  bénéfice  des  maîtres  en  est 
accru.  Cependant,  les  salaires  des  compagnons  et  des 
ouvriers  ne  suivent  pas  cette  marche  ascendante.  Loin  de 
là,  le  patronat  s'eff'orce  d'accaparer  le  métier  au  profit  de 
ses  fils  et  de  ses  gendres  et  l'accès  à  la  maîtrise  est  rendu 
presque  impossible  à  l'artisan  de  la  fin  du  xvi*  siècle.  D'au- 
tant qu'au  lieu  de  voir  dans  l'augmentation  du  stock  moné- 
taire un  moyen  d'améliorer  le  sort  de  l'ouvrier,  le  patronat 
n'y  discerne  qu'une  excellente  occasion  d'accaparement  et 
de  monopole.  On  croit  que  ce  stock  de  monnaie  ne  pourra 
plus  désormais  augmenter,  que  jamais  on  n'obtiendra  des 
débouchés  plus  nombreux  que  ceux  qui  existent  déjà.  Et  la 
classe  des  maîtres  devient  de  plus  en  plus  fermée.  En  voici 
une  preuve  :  même  dans  les  villes  où  il  n'existait  pas  en- 
core de  jurandes,  telles  que  Lyon,  les  maîtres  des  mé- 
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tiers  demandent  au  pouvoir  de  supprimer  la  liberté  qui 
existait  jusqu'alors.  Quel  intérêt  ont  les  patrons  à  pour- 
suivre ce  but?  «  Avec  le  régime  de  la  libre  concurrence,  le 
nombre  des  maîtres  du  métier  pouvait  croître  indéfiniment 
et  le  pouvoir  d'achat  du  public  devant  rester  sensiblement 
le  même  dans  l'esprit  des  maîtres,  la  part  prélevée  par  cha- 
cun d'eux  devait  indéfiniment  décroître  \  » 

L'apprenti  n'est  plus  l'ami  de  son  patron.  On  remanie  les 
statuts  afin  de  prolonger  le  temps  d'apprentissage  et  de 
décourager  le  plus  possible  les  futurs  candidats  à  la  maî- 
trise d'entreprendre  le  métier.  Au  contraire,  les  fils  de 
maîtres  ont  des  conditions  tout  à  fait  favorables  pour  suivre 
la  carrière  de  leurs  pères.  L'édit  de  1581,  qui  ne  fait  en 
cela  que  reproduire  et  généraliser  les  dispositions  de  diff'é- 
rents  statuts,  déclare  le  temps  d'apprentissage  réduit  de 
moitié  pour  les  fils  de  maîtres.  Ceux  qui  arrivent  par  cette 
voie  plus  rapide  n'ont  donc  jamais  connu  les  dures  et 
longues  années  de  stage  qui  sont  imposées  aux  aspirants 
étrangers  à  la  caste  familiale. 

Cet  apprenti,  qui  ne  trouve  guère  d'appui  dans  son  maître, 
est  encore  l'objet  des  brimades  de  compagnons  qui  le 
détestent.  On  voit  en  lui  une  arme  aux  mains  du  patron 
contre  les  ouvriers  salariés  puisqu'il  travaille  gratuitement 
et  déprécie  le  prix  de  la  main  d'œuvre.  Et  si  après  un  long 
stage  il  pouvait  espérer  entrer  facilement  dans  le  métier  ! 
mais  le  chef-d'œuvre  est  rendu  plus  difficile  ;  puis  le  patron 
se  sert  bien  souvent  de  l'apprenti  comme  d'un  domestique 
et  néglige  de  lui  faire  connaître  le  métier.  Les  pièces  des 
procès  qui  se  déroulent  alors  sont  très  instructives  à  ce 
sujet  '-. 

La  situation  des  compagnons  n'est  guère  meilleure.  Jus- 
qu'au xvf  siècle  beaucoup  de  corporations  n'avaient  pas  de 


1.  Hauser,  op.  cit.,  p.  4. 

2.  Hauser,  pp.  72  et  73. 
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statuts  écrits,  la  tradition  suffisait  dans  bien  des  cas  à  main- 
tenir et  assurer  les  droits  de  chacun.  Mais  à  cette  époque 
les  maîtres  font  constamment  appel  au  pouvoir  royal  pour 
obtenir  des  lettres  patentes  qui  permettent  de  fixer  le  maxi- 
mum des  salaires . 

Cette  façon  de  recourir  à  l'autorité  du  prince,  étrangère 
au  système  corporatif,  devait  contribuer,  ainsi  que  nous 
l'exposerons  dans  le  chapitre  suivant,  à  le  détruire .  Cons- 
tatons à  présent  que  les  mesures  vexatoires  prises  à  l'égard 
des  ouvriers  ne  furent  point  passagères  et  durèrent  autant 
que  les  corporations.  En  voici  des  preuves  qui  sont  d'au- 
tant plus  intéressantes  à  signaler  qu'elles  permettent  de 
connaître  les  abus  du  système  à  la  veille  de  Tédit  de  1776, 
par  lequel  Turgot  supprimait  les  corporations.  Il  nous  serait 
facile  de  relever  dans  les  délibérations  du  Conseil  de  com- 
merce des  plaintes  analogues  à  celles-ci  :  le  21  juillet  1774, 
les  garçons  cordonniers  de  Castelnaudary  dénonçaient  l'in- 
justice de  leurs  maîtres  qui  refusaient  de  les  admettre  à  la 
maîtrise . 

En  août  1774,  l'abbé  ïerray  écrivait  à  l'Intendant  de 
Picardie  : 

«  Comme  vous  me  marquez  que  les  communautés  d'arts 
et  métiers  d'Amiens  ne  s'occupent  qu'à  rançonner  les  aspi- 
rants, le  Conseil  a  cru  devoir  remédier  à  cet  abus,  à  mesure 
que  l'occasion  s'en  présentera.  Comme  celle  des  épiciers 
n'a  point  de  titre  légal  qui  ait  autorisé  son  établissement, 
vous  voudrez  bien  vous  faire  remettre  les  règlements  de 
police  qui  lui  tiennent  lieu  de  statuts,  et  me  les  adresser 
en  ordonnant  aux  gardes  de  ce  corps  de  n'en  faire  aucun 
usage  jusqu'à  ce  qu'autrement  il  en  ait  été  ordonné ...  '  » 
Dans  Abbeville,  «  les  mesureurs  de  grain  sont  de  vrais 
manœuvres  dont  les  droits  se  tirent  de  leurs  bras,  cepen- 
dant presque  tous  ont  acquis  leurs  offices  aux  environs  de 

1.  Arch.  dép.  de  la  Somme,  c.  461. 
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3,000  livres  chacun,  dont  ils  sont  encore  chargés  de  parties 
de  rentes  envers  ceux  qui  leur  ont  fourni  la  moyenne  partie 
des  deniers  ».  Un  habitant  de  la  même  ville  (Beaumé),  de- 
mande la  permission  de  s'établir  en  qualité  de  maître  tein- 
turier. Il  a  travaillé  dix-huit  ans  chez  les  Van  Robais,  mais  ne 
peut  donner  la  somme  considérable  qu'exige  sa  réception, 
ayant  été  ruiné  par  l'explosion  du  magasin  à  poudre  et 
étant  chargé  d'une  nombreuse  famille.  «  Si  ces  faits  sont 
exacts,  écrivait  Turgot,  il  est  juste  de  le  dispenser  du 
paiement  de  la  totalité  ou  du  moins  d'une  partie  de  la 
somme  énoncée  pour  droits  de  réception  dans  les  statuts 
de  cette  communauté .  » 

Les  maîtres  de  la  dite  communauté  réunis  pour  la  plupart 
consentent  à  abaisser  à  200  livres  les  droits  de  réception. 
Cette  diminution  ne  satisfaisait  pas  Beaumé  qui  voulait  tout 
ou  rien. . .  «  Si  le  ministre  juge  à  propos  de  le  recevoir, 
sans  aucun  frais,  maître  dans  cette  communauté,  il  y  sera 
admis  ;  mais  je  demanderai  que  les  maîtres  qui  ne  se  sont 
pas  trouvés  à  la  dernière  assemblée  soient  punis  par  une 
légère  amende,  cette  peine,  ayant  été  annoncée  à  ceux  qui 
n'y  comparaîtraient  pas  «,  écrivait  l'Intendant  au  ministre  ^ 

Voici  d'autres  faits  qui  nous  prouvent  quelles  difficultés 
éprouvaient  alors  les  aspirants  à  la  maîtrise. 

André  Tonnel,  ouvrier  menuisier  d'Amiens,  se  plaint 
qu'ayant  été  admis  à  faire  chef-d'œuvre,  les  gardes  lui 
avaient  indiqué  un  scabel  en  tire-point,  la  pièce  la  plus  diffi- 
cile, et  que  pendant  son  absence  un  d'eux  avait  dérangé  les 
sergents  avec  lesquels  son  ouvrage  était  assemblé  et  serré, 
de  façon  que  son  travail  était  fendu  par  le  haut. 

Turgot,  saisi  de  l'afifaire,  ordonne  d'en  informer.  Le  sub- 
délégué fait  venir  l'ouvrier  «  qui  m'est  convenu  que  les 
juges  de  police  avaient  ordonné  qu'il  répétera  le  chef- 
d'œuvre  et  il  m'a  engagé  de  surseoir  à  la  continuation  de 

1.  Arclj.  dép.  de  la  Somme,  C.  445,  15  septembre  1775. 
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l'information  après  l'exécution  de  son  ouvrage  pour  ne  pas 
paraître  contredire  les  juges  qui  ont  une  influence  journa- 
lière sur  les  membres  de  chaque  communauté....  L'aspi- 
rant a  demandé  un  coffre  fermant  à  deux  clefs,  pour  chaque 
fois  qu'il  quitterait,  y  renfermer  les  dessins  et  les  bois  et 
remettre  une  des  clefs  à  Danas,  chez  lequel  se  faisait  l'ou- 
vrage et  garder  l'autre  »... 

Mais  on  abîme  à  nouveau  son  œuvre;  cependant  les 
gardes  et  jurés  craignant  l'intervention  du  pouvoir  deman- 
dent à  Tonnel  de  payer  des  droits  d'admission  :  «  Ces 
différentes  menées  qu'on  peut  taxer  d'insignes  taquineries 
sont  très  familières  dans  la  communauté  des  menuisiers 
envers  les  aspirants,  à  moins  qu'ils  n'abreuvent  les  gardes 
et  ne  dépensent  avec  eux  quelquefois  5  à  600  livres  '.  » 
Citons  encore  le  cas  de  François  Gourchon,  garçon  épi- 
cier. Il  se  plaint  de  n'avoir  pas  obtenu  son  admission  dans 
la  classe  des  aspirants  à  la  maîtrise,  quoiqu'il  eût  accompli 
la  formalité  ordinaire  et  consigné  à  cet  effet  830  livres.  Il 
paraît  que  cette  somme  lui  fut  demandée  non  pour  sa  récep- 
tion à  la  maîtrise,  mais  pour  être  seulement  admis  à  la  qua- 
lité d'aspirant.  Cet  usage  s'est  introduit  dans  la  commu- 
nauté des  épiciers  d'Amiens  :  «  cependant  cette  communauté 
a  ensuite  voulu  exiger  de  ce  garçon  épicier  1,500  livres 
pour  le  recevoir  seulement  aspirant  à  la  maîtrise  dans  la 
vue  de  l'en  écarter  par  la  difficulté  de  se  procurer  une 
somme  si  forte.  » 

Le  subdélégué  ajoutait  :  «  Ce  n'est  pas  seulement  la  com- 
munauté des  merciers  qui  se  conduit  aussi  mal,  mais  encore 
presque  toutes  les  autres  que  l'intérêt  et  lajalousie  portent 
à  écarter  de  bons  sujets,  de  sorte  que  ceux  qui  ont  plus  de 
talents  que  de  fortune  sont  forcés  de  croupir  dans  l'état  de 
simples  ouvriers.  Il  serait  bien  avantageux  que  toutes  ces 
communautés  soient  dissoutes...  J'ai  fait  très  inutilement  ce 

1.  Arch.  (le  la  Somme,  C  466,  17  septembre  1774. 
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que  j'ai  pu  pour  taire  entendre  raison  aux  merciers,  ils  sont 
restés  intraitables  et  attendent  Gourchon  au  chef-d'œuvre 
s'il  en  est  dispensé...  '  » 

Les  apothicaires  ne  sont  pas  moins  exigeants  que  les 
épiciers.  Alexandre  Lapostolle  est-il  candidat  à  la  maîtrise? 
Pour  éluder  sa  réception  les  maîtres  ont  voulu  l'obliger  à 
«  remettre  une  somme  exhorbitante  ».  Turgot,  afin  de  don- 
ner une  leçon  à  ces  monopoleurs,  nomme  par  voie  d'auto- 
rité Lapostolle  maître  apothicaire,  ce  qui  cause  une  grande 
colère,  «  les  apothicaires  ne  formant  jusqu'alors  que  deux 
ou  trois  familles.  Un  étranger  n'est  pas  communément  un 
bien  venu  à  partager  les  profits  que  les  autres  ont  un  inté- 
rêt présumé  à  chercher  à  concentrer  ».  Lapostolle,  il  est 
vrai,  une  fois  dans  la  place,  cause  de  terribles  ennuis  à  ses 
collègues.  Il  baisse  les  prix  des  drogues  et  obhge  un  four- 
nisseur de  médicaments  pour  les  prisonniers  à  en  faire 
autant  ^ 

Ainsi  les  corps  de  métiers  se  sont  transformés  en  asso- 
ciations exclusivement  composées  de  patrons  :  pour  ceux- 
ci  les  ouvriers  ne  sont  que  des  instruments.  Et  cette  évolu- 
tion a  été  d'autant  plus  aisée  que  les  ouvriers  ne  font  pas 
partie  de  la  maîtrise  ;  ils  ne  sont  pas  consultés  sur  les 
mesures  prises  dans  l'intérêt  de  la  corporation.  Ils  ne  déli- 
bèrent pas  avec  les  maîtres  et,  légalement,  on  le  verra,  ils  ne 
peuvent  pas  délibérer  entre  eux.  Nufie  place  non  plus  pour 
la  libre  discussion  des  conditions  du  travail.  Il  n'y  a  pas  alors 
de  contrat  de  travail.  La  matière  même  d'un  tel  contrat  fait 
défaut  :  le  droit  de  travailler  n'est  pas  dans  le  commerce. 
Et  d'ailleurs,  si  maîtres  et  ouvriers  entraient  en  pourpar- 
lers, ils  se  heurteraient  sans  cesse  aux  règlements  et  aux 
tarifs  déjà  arrêtés. 

«  La  main-d'œuvre  est  alors  considérée  pour  une  ville  et 


1.  Arch.  de  la  Somme,  C  465. 

2.  Arch.  de  la  Somme,  C  456. 
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pour  un  métier  donnés  comme  une  masse  indivise  sur 
laquelle  tous  les  maîtres  ont  des  droits  égaux,  absolument 
de  la  même  façon  qu'ils  ont  des  droits  égaux  sur  la  matière 
première  nécessaire  à  leur  industrie  *.    » 

Nous  pouvons  maintenant  afiirmer  que  les  conditions  pri- 
mitives requises  pour  atteindre  la  maîtrise  et  la  capacité 
personnelle  de  l'ouvrier  sont  remplacées  au  xviii^  siècle  par 
la  puissance  qu'exercent  le  capital  et  les  liens  de  familles. 
Celles-ci,  en  recherchant  leurs  avantages  particuliers,  enlè- 
vent à  la  corporation  son  utilité  ;  elles  font  disparaître  cette 
communauté  d'intérêts,  entre  maîtres  et  ouvriers,  qui  expli- 
quait son  origine  et  pouvait  en  assurer  l'existence.  Cette 
union  n'existant  plus,  la  corporation  était  un  rouage  inu- 
tile. 11  fallait  ou  la  modifier  ou  la  supprimer. 

Turgot  prit  le  second  parti.  On  a  beaucoup  discuté  l'op- 
portunité de  cette  mesure.  Nous  ne  saurions  nous  attar- 
der sur  ce  point  qui  rentre  dans  l'histoire  des  corporations 
de  métiers  ;  signalons  seulement  qu'on  a  accusé  Turgot  de 
«  brusquerie  ».  On  lui  reproche  d'avoir  pris  une  décision 
que  nulle  autre  n'avait  préparée.  Ce  sont  là  des  affirmations 
inexactes. 

Depuis  1729,  la  jurisprudence  du  Bureau  du  commerce 
réprouvait  les  clauses  des  statuts  corporatifs  restreignant 
pour  chacun  la  liberté  de  se  vouer  au  commerce  ou  à  l'in- 
dustrie ^  Puis  vinrent  les  économistes,  et  notamment  Vic- 
cent  de  Gournay,  qui  attaquèrent  l'esprit  exclusif  et  jaloux 
des  maîtres  '\  Le  25  mars  1755,  un  arrêt  prescrit  que  les 
sujets  qui  justifieront  d'un  apprentissage  et  compagnonnage 
chez  les  maîtres  d'une  ville  quelconque  du  royaume  où  il  y  a 
jurande  seront  admis  à  la  maîtrise  de  leur  profession  dans 
les  communautés  d'arts  et  métiers  de  telle  autre  ville  du 
royaume  qu'ils  jugeront  à  propos  de  choisir  à  l'exception 

1.  Hauser,  Ouvriers  du  temps  liasse,  p.  GU. 

2.  Des  Cilleuls,  op.  cit.,  p.  105. 

3.  Germain  Martin,  La  grande  industrie  sons  le  règtiede  Louis  XF,p.  4G. 
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de  ce  qui  concerne  les  communautés,  compagnons  et  ap- 
prentis des  villes  de  Paris,  Lyon,  Lille  et  Rouen,  par  rap- 
port auxquels  il  ne  sera  rien  innové  * . 

Le  Conseil  du  commerce  ordonne  aux  intendants  d'ouvrir 
des  enquêtes  et.  en  1770,  il  propose  : 

1"  De  supprimer  la  clause  des  statuts  corporatifs  fixant  le 
chiffre  maximum  d'apprentis  que  pouvait  recevoir  un 
maître  ; 

2°  De  ne  plus  limiter  le  nombre  des  compagnons  de  cha- 
que établissement  ; 

3°  De  réduire  le  compagnonnage  à  un  an  et  de  laisser 
à  chaque  compagnon  la  liberté  d'aller  chez  tel  maître  qu'il 
voudrait. 

Entre  temps,  on  publie  le  mémoire  de  Bigot  de  Sainte 
Croix,  qui  expose  en  détail  les  inconvénients  de  l'exclusi- 
visme des  communautés  ;  il  leur  reproche  la  limitation  du 
nombre  des  apprentis  ;  l'exagération  de  la  durée  de  l'appren- 
tissage, la  cherté  de  la  maîtrise,  l'injustice  des  privilèges 
dont  jouissaient  les  fils  de  maîtres. 

Mais  le  terrain  n'est  pas  suffisamment  préparé  pour 
prendre  une  mesure  radicale  et  supprimer  les  corporations, 
organisme  alors  inutile  à  la  classe  ouvrière,  mais  très  cher 
aux  «  monopoleurs  »  qui  en  faisaient  leur  profit.  L'édit  de 
1776  fut  vivement  attaqué  par  le  Parlement.  Nous  ne  rap- 
pellerons pas  le  lit  de  justice  que  le  roi  dut  tenir  pour  le 
faire  enregistrer,  non  plus  que  l'édit  qu'on  promulgua  après 
la  disgrâce  de  Turgot  pour  rétablir  le  système  corporatif 
sur  des  bases  nouvelles.  On  distinguait  désormais  deux 
sortes  de  professions  :  les  unes  libres,  les  autres  en  ju- 
randes. Puis,  on  s'efforçait  de  réunir  en  une  même  jurande 
toutes  les  professions  qui  avaient  des  rapports  entre  elles. 
On  voulait  ainsi  réformer  les  corporations  et  abolir  la  source 
des  procès  venant  des  empiétements  de  corporations  simi- 

1.  Arcli.  de  la  Cliarente-Inférieure,  H.  H.  36. 


INTRODUCTION  21 

laires  sur  leurs  domaines  très  difficiles  à  distinguer.  Mais 
les  droits  de  maîtrise  n'étaient  point  encore  abolis  ;  les  fils 
de  maîtres  conservaient  en  grande  partie  leurs  privilèges  *. 
Aussi  les  difficultés  entre  patrons  et  ouvriers  des  commu- 
nautés ne  disparaissent  pas  avec  la  réforme  de  1776. 
M"®  Elisabeth  sera  obligée,  en  1782,  de  protéger  le  sieur  Poi- 
gnon  de  Sedan  contre  les  agissements  des  communautés 
d'arts  et  métiers  de  cette  ville  '\  En  1778,  les  manufacturiers 
de  Reims  se  plaignent  de  l'esprit  exclusif  des  membres  des 
corporations  et  en  demandent  la  suppression  \  D'autres 
proclament  «  qu'il  est  sage  d'exciter  l'émulation  de  l'indus- 
trie et  de  donner  quelquefois  à  certaines  branches  du  com- 
merce un  essort  que  peuvent  gêner  les  lois  de  police  inté- 
rieure qui  gouvernent  les  corps  et  communautés  ''  ». 

Le  pouvoir  royal  favorise,  d'ailleurs,  le  retour  aux  anciens 
errements.  Un  édit  du  31  octobre  1782,  autorisera  les  com- 
munautés d'arts  et  métiers  à  percevoir  une  augmentation  de 
droits  sur  les  réceptions  ^ 

Enfin,  nous  aurons  l'occasion  de  constater  que  les  asso- 
ciations ouvrières  sont  beaucoup  plus  nombreuses  et  actives 
à  la  fin  de  l'ancien  régime  qu'au  début  du  xviif  siècle.  C'est 
bien  là  une  preuve  que  les  conflits  sont  plus  aigus  et  plus 
fréquents  de  1776  à  1789. 

Toutefois,  l'ouvrier  n'attendit  pas  l'édit  de  Turgot  pour 
tenter  d'améhorer  son  sort.  La  conduite  des  patrons  que 
nous  avons  indiquée  éveilla  chez  les  salariés  qui  n'avaient 
pas  l'espoir  de  devenir  maîtres  ni  d'exercer  leur  métier 
d'une  manière  indépendante,  la  conscience  de  leur  état 
social,  de  leurs  intérêts  et  besoins  particuliers.  C'est  ainsi 
que  les  ouvriers  se  séparèrent  des  patrons  et  que  naquit  la 


1.  Encyclopédie  méthodique.  Jurisprudence,  I,  p.  360. 

2.  Arch.  nat.  Pi^  1358,  1400. 

3.  A.  N.  F12  1361. 

4.  Idem,  F» 2  1.324. 

5.  Isambert,  t.  XXVII,  p.  224. 
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question  ouvrière.  Et  coito  scission  entre  les  membres  des 
corps  de  métiers  se  produisit  partout  et  dans  toutes  les 
industries  dès  qu'elles  progressèrent  «  dans  le  rapport  tech- 
nique et  matériel  ^),  c'est-à-dire  dès  le  xvr  siècle. 

Nous  expliquerons  plus  loin  que  l'ouvrier  n'eiit  pas  le 
droit  d'association  en  dehors  de  la  corporation.  En  fait,  com- 
ment put-il  se  grouper  en  dehors  du  patronat?  11  eut  recours 
à  la  société  secrète.  D'ailleurs,  la  confrérie  va  lui  four- 
nir un  masque  favorable  qui  permettra  aux  compagnons  de 
constituer  des  «Compagnonnages  ».  Au  xiii"  siècle,  maîtres, 
varlets  et  apprentis  se  réunissaient  dans  une  chapelle  par- 
ticuhère  pour  vénérer  un  saint  qu'ils  adoptaient  pour  patron 
de  la  communauté.  Ils  assistaient  à  des  messes  solennelles, 
puis  tous  les  membres  de  la  confrérie  terminaient  la  journée 
par  un  joj^eux  festin.  Bien  souvent,  ils  versaient  des  cotisa- 
tions à  une  caisse  afin  d'assurer  un  service  de  secours 
mutuels . 

«  Les  confréries  se  formèrent  en  quelque  sorte  à  l'ombre 
de  l'égHse  *  »,  et  l'église  ne  leur  fut  pas  favorable.  Les 
pratiques  mystérieuses  de  la  réception,  la  promesse  d'assis- 
tance mutuelle  inquiétaient  le  clergé.  Le  Concile  de  Rouen 
de  1189  déclarait  :  «  La  Sainte  Écriture  a  en  horreur  de 
pareilles  associations  ou  confréries  de  personnes  laïques  ou 
ecclésiastiques,  parce  qu'en  les  observant  on  s'expose  à  se 
parjurer  ;  nous  défendons  donc,  sous  peine  d'excommuni- 
cation, qu'on  fasse  de  semblables  associations  ou  qu'on 
observe  celles  qui  auraient  été  faites.  » 

Les  couvents  et  monastères  étaient  plus  tolérants  ;  ils 
favorisaient  et  protégeaient  jusqu'à  la  fin  du  xviii"  siècle 
ces  réunions  pieuses  dont  les  membres  leur  assuraient  des 
revenus  réguhers. 

Nous  aurons  l'occasion  d'indiquer  les  sentiments  hostiles 
de  la  royauté  à  l'égard  des  confréries,  sentiments  dont  on 

1.  Levasseur,  Réforme  sociale.,  15  février  1900,  p.  298. 
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ressentit  encore  plus  les  effets  lorsque  la  confrérie  devint 
une  société  ouvrière  et  le  centre  de  la  lutte  contre  le  pa- 
tronat, si  bien  qu'au  xviif  siècle  toute  confrérie  ouvrière  pa- 
raît doublée  d'un  compagnonnage. 

Telle  est  l'origine  de  l'association  ouvrière  dans  la  petite 
industrie. 


On  connaît  déjà  l'existence  des  manufactures  qui  échap- 
paient au  régime  des  jurandes  et  maîtrises  ;  en  partie  du 
moins,  car  les  gardes  et  jurés  des  corporations  pouvaient 
exercer  un  droit  de  visite  dans  les  grandes  fabriques  '. 
Celles-ci  s'étaient  développées  sous  l'influence  de  Colbert, 
puis  avaient  subi  une  crise  à  la  fin  du  xvii'  siècle  et  dans 
les  quinze  dernières  années  du  règne  de  Louis  XIV.  Mais 
lentement  elles  se  multipliaient  et  vers  1760  elles  étaient  en 
pleine  prospérité.  Il  est  vrai  que  cette  période  d'activité 
fut  de  courte  durée.  Des  crises  financières  rendirent  les 
capitalistes  craintifs  d'autant  que  la  politique  intérieure 
ne  leur  off'rit  plus  une  sécurité  suffisante.  Des  emprunts 
inutiles  ou  inopportuns  empirèrent  la  situation  à  tel  point 
qu'en  1786  on  entre  dans  une  période  de  misère  et  de  crise 
économique.  Nous  verrons  ses  effets  sur  l'existence  des 
associations  ouvrières  ;  car  celles-ci  se  développèrent  dans 
la  grande  comme  dans  la  petite  industrie . 

L'entrepreneur  ou  le  directeur  d'une  manufacture  n'était 
pas  un  maître  et  les  ouvriers  qu'ils  employaient  n'étaient  ni 
des  compagnons  ni  des  apprentis  affiliés  aux  communautés 
locales.  On  a  écarté  dans  les  grandes  fabriques  les  règles 
despotiques  imposées  aux  débutants  des  corporations,  tant 
dans  l'intérêt  des  employeurs  que  des  employés  ;  car  la 
grande  industrie  veut  utiliser  le  plus  grand  nombre  de  bras 

1.  Cf.  La  grande  industrie  sous  le  règne  de  Louis  XIV  et  de  Louis  XV. 
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pour  faire  prospérer  des  capitaux  ;  un  long  apprentissage 
ne  peut  que  lui  paraître  nuisible .  Est-ce  à  dire  que  les  rap- 
ports entre  patrons  et  ouvriers  de  la  grande  industrie  sont 
libres  et  que  le  contrat  de  travail  y  existe?  L'ouvrier  de  la 
grande  industrie  possède  assurément  une  plus  grande  liberté 
pour  discuter  le  prix  de  son  salaire.  Mais  il  ne  lui  est  pas 
toujours  facile  de  réclamer  contre  la  durée  de  la  journée  de 
travail  si  les  règlements  de  Colbert  et  de  ses  successeurs 
l'ont  fixée.  La  réglementation  existe  dans  la  grande  indus- 
trie où  elle  est  non  plus  locale  mais  nationale.  Et,  parmi  les 
dispositions  les  plus  importantes  de  cet  ensemble  de  règle- 
ments indiquons  : 

1°  La  prohibition  absolue  des  associations  ouvrières  ; 

2°  Exigence  d'un  congé  pour  tout  ouvrier  quittant  une 
manufacture  ;  enfin  la  soumission  absolue  des  ouvriers  à 
un  ensemble  démesures  policières  toujours  favorables  aux 
patrons.  Nous  développerons  dans  le  chapitre  suivant  ces 
différents  points.  Constatons  seulement  qu'au  xviir  siècle, 
nous  trouvons  dans  la  grande  industrie  deux  classes  dis- 
tinctes ;  d'une  part,  les  patrons,  de  l'autre  les  ouvriers  des 
manufactures.  On  ne  saurait  s'étonner  que  ces  deux 
groupes,  se  trouvant  en  présence  et  pouvant  avoir  des  inté- 
rêts différents,  entrent  en  lutte.  Aussi,  dès  que  la  grande 
industrie  est  développée  —  ce  qui  est  le  cas  au  xviii^  siè- 
cle —  on  voit   éclater   de   fréquents  et  graves  conflits. 

Des  difficultés  surgissent  parce  que  les  salaires  sont 
insuffisants,  si  l'on  en  croit  les  ouvriers,  ou  bien  ces 
salaires  sont  mal  payés.  Ensuite  les  chômages  trop  répé- 
tés énervent  les  compagnons  et  les  maîtres  se  plaignent 
de  vols  journaliers  que  commettent  à  leur  préjudice  les 
employés ,  c'est  surtout  dans  les  tissages  de  soie  que  ces 
accidents  se  produisent,  la  matière  première  ayant  beau- 
coup de  valeur  et  s'offrant  sous  de  faibles  dimensions,  les 
tisseurs  et  surtout  les  femmes  peuvent  la  cacher  facilement 
sous  leurs  vêtements. 
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Rappelons,  enfin,  que  l'ouvrier  n'est  pas  libre  de  quitter 
son  patron  quand  bon  lui  semble.  Il  n'a  pas  en  contractant 
un  droit  égal  à  celui  de  l'entrepreneur  qui  pourra  le 
renvoyer  quand  il  lui  plaira,  alors  que  lui,  ouvrier,  restera 
lié  et  ne  pourra  partir  qu'après  avoir  obtenu  un  billet  de 
congé. 

Ces  quelques  indications  suffisent  pour  deviner  toutes 
les  sources  multiples  de  conflits  qui  éclatent.  Comment  y 
remédier?  Il  y  a  bien  les  juges  des  manufactures,  dont 
nous  aurons  à  préciser  le  rôle,  qui  ont  le  droit  de  connaître 
des  différends  entre  patrons  et  ouvriers.  Mais  ces  magis- 
trats ne  sont  autres  la  plupart  du  temps  que  les  patrons  eux- 
mêmes.  L'ouvrier  n'a  donc  qu'une  médiocre  confiance  dans 
leur  impartialité  et  recourt  rarement  à  cette  voie  pour 
faire  valoir  les  droits  qu'on  devrait  lui  reconnaître. 

Il  préfère  en  appeler,  soit  au  Conseil  du  commerce  où 
dominent  cependant  des  influences  patronales,  soit  au 
contrôleur  général  lui-même.  Mais  ce  moyen  lui  est  encore 
peu  favorable;  souvent  on  emprisonne  les  délégués  dès 
leur  arrivée  dans  Paris . 

Les  voies  ordinaires  et  légales  ne  permettent  pas  aux 
salariés  de  présenter  leurs  revendications.  Que  vont-ils 
faire?  Recourir  à  des  moyens  illégaux.  Dans  ce  but  ils 
forment  des  sociétés  secrètes  et  encore  une  fois  la  confré- 
rie va  faciliter  les  groupements  illicites  connus  sous  le  nom 
de  modes  et  de  cabales. 

De  leur  côté,  les  ouvriers  des  manufactures  forment  des 
associations  locales  et  parfois  des  sociétés  ayant  des 
ramifications  dans  toute  la  nation.  Il  ne  paraît  pas  dou- 
teux, en  effet,  que  certaines  de  ces  associations  ouvrières 
eurent  des  affiliés  dans  toutes  les  villes  importantes,  et 
c'est  là,  croyons-nous,  la  seule  explication  de  ce  fait  qu'au 
XVIII*  siècle,  et  notamment  peu  de  temps  avant  la  Révo- 
lution, on  vit  éclater  en  France  des  grèves  générales.  Nous 
en  citerons  plusieurs  cas.  Remarquons  seulement  que  ces 
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sociétés  toujours  secrètes  poursuivent  leur  but  et  essayent 
d'imposer  aux  patrons  leur  volonté  : 

1°  En  empêchant  tout  compagnon  qui  n'est  pas  affilié  à 
leur  groupe  de  travailler  dans  les  mêmes  ateliers  qu'eux; 

2°  En  imposant  des  amendes  à  tout  sociétaire  qui  ne  se 
conforme  pas  aux  mesures  arrêtées  dans  les  réunions  de 
compagnons  ; 

3°  En  cessant  simultanément  le  travail  non  seulement 
dans  une  même  manufacture,  mais  dans  toutes  les  manu- 
factures d'une  ou  de  plusieurs  villes. 

Si  le  droit  à  la  grève,  à  la  cabale,  comme  on  disait  au 
XVIII'  siècle,  n'est  pas  reconnu,  l'ouvrier  n'hésite  cependant 
pas  cà  le  prendre;  et  il  n'est  pas  toujours  modéré  dans  ses 
revendications.  Bien  souvent,  pour  amener  le  patron  à 
capituler,  il  s'empare  de  sa  femme  et  de  ses  enfants,  les 
retient  comme  otages  et  menace  de  les  maltraiter.  Ou  bien 
il  pille  les  fabriques  et  recherche  les  directeurs  pour  leur 
faire  subir  un  mauvais  sort.  Il  est  vrai  que  les  intendants, 
afin  d'apaiser  les  mutins,  promettent  de  satisfaire  à  tous 
leurs  désirs;  puis,  la  sédition  calmée,  on  exécute  sur  la  place 
publique  deux  ou  trois  meneurs  qui  ont  osé  s'associer  à 
rencontre  des  ordonnances  et  arrêts.  L'histoire  d'une  grève 
à  Lyon  en  1744  est  édifiante  sur  ce  point. 

Ainsi,  sous  l'ancien  régime,  soit  dans  la  corporation,  soit 
dans  la  grande  industrie,  les  problèmes  sociaux  qui  ne  sont 
pas  encore  résolus  de  nos  jours  sont  posés.  On  connaît  les 
différends  entre  employeurs  et  employés,  sur  les  salaires,  la 
durée  de  la  journée  de  travail,  le  chômage,  etc.  Mais  au  lieu 
d'admettre  la  fibre  discussion  entre  deux  forces  puissantes  ; 
d'une  part  le  capital  et  le  patronat  directeur,  de  l'autre  le 
travail  dirigé  et  salarié,  l'État  intervient  constamment  pour 
empêcher  cette  seconde  classe  de  se  grouper,  de  se  consti- 
tuer fortement  en  face  de  la  première.  La  liberté  d'asso- 
ciation pour  l'ouvrier  n'existe  pas;  bien  plus,  efie  ne  peut 
pas  exister,  puisqu'alors  l'ouvrier  n'a  pas  de  droits,  mais 
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seulement  des  devoirs.  La  Révolution,  tout  en  reconnais- 
sant en  principe  les  droits  de  l'homme,  maintiendra  la 
législation  de  l'ancien  régime  sur  les  associations  ouvriè- 
res. 
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LA  ROYAUTÉ  ET  LES  ASSOCIATIONS  OUVRIÈRES 


!<"■.  Notions  générales.  —  Le  pouvoir  royal  et  les  corporations.  —  L'édit 
de  1581.  —  Le  prétendu  principe  que  le  droit  au  travail  est  un  droit 
régalien.  —  L'intérêt  public.  —  L'idée  moderne  du  droit  au  travail 
inconnue  au  xyiii*  siècle  rnéme  par  Turgot  et  Pothier.  —  Les  rapports 
entre  patrons  et  ouvriers  sont  affaire  de  police.  —  Or  la  police  est  con- 
centrée entre  les  mains  du  Roi.  —  Théorie  des  cas  royaux.  —  Le  Roi 
gardien  de  la  paix  publique.  —  Les  assemblées  illicites,  cas  royaux.  — 
Différentes  formes  d'associations  :  patronales,  ouvrières.  —L'assemblée 
ne  doit  pas  être  confondue  avec  l'attroupement.  —  Les  hommes  assem- 
blés sont  à  priori  des  ennemis  de  l'Etat.  —  Opinion  d'un  encyclopédiste 
sur  les  «  assemblées  illicites  ».  —  On  ne  possède  pas  de  définition  de 
l'assemblée  illicite.  —  On  ne  devrait  juger  que  le  délit  et  non  le  droit 
de  s'assembler  qui  tient  à  celui  de  citoyen.  —  Les  confréries  rangées 
parmi  les  assemblées  illicites.  —  La  cabale.  —  La  sédition.  —  L'ameu- 
tement.  —  L'attroupement.  —  Les  compagnons  assemblés  sont  des 
perturbateurs. 


On  sait  que  la  liberté  du  travail  fut  inconnue  de  la  société 
féodale.  Pour  pouvoir  exercer  un  métier  dans  la  plupart  des 
villes,  il  fallait  en  obtenir  l'autorisation,  moyennant  finances, 
de  l'autorité  qui  exerçait  la  haute  justice  du  lieu  :  seigneur, 
municipalités  ou  représentants  du  pouvoir  royal.  C'est  que 
le  droit  de  travailler  était  considéré  comme  une  sorte  de 
droit  domanial  :  le  seigneur  l'octroyait  à  un  particulier  au 
même  titre  qu'il  concédait  à  un  groupe  l'autorisation  de  se 
constituer  en  corporation  et  de  devenir  en  quelque  sorte 
propriétaire  du  métier  *. 

Les  statuts  corporatifs  n'étaient  cependant  au  début  que 
coutumiers  ^  et  avaient  le  caractère  de  règlements  inté- 

1.  Levasseur,  Réforme  sociale,  1.5  février  1900,  p.  283. 

2.  Martin  Saint-Léon,  Histoire  des  corporations. 
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rieurs  ;  peu  à  peu,  ils  furent  écrits  et  soumis  à  l'approbation 
des  autorités  féodales  et  devinrent  ainsi  des  règlements 
publics  et  administratifs.  Loin  de  protester  contre  cette 
main  mise,  les  maîtres  du  métier  la  favorisent,  car  ils  en  pro- 
fitent pour  obtenir  une  limitation  du  nombre  d'apprentis  et 
des  restrictions  qui  rendent  l'accès  à  la  maîtrise  extrême- 
ment difficile. 

Seulement  le  pouvoir  royal  se  substitua  aux  autorités 
féodales  et  municipales.  Les  corporations  aidèrent  d'ail- 
leurs cette  extension  et  négligèrent  de  s'adresser  aux  auto- 
rités locales;  elles  demandèrent  au  roi  d'approuver  par 
lettres  patentes  leurs  statuts.  Dès  le  xv^  siècle,  les  maîtres, 
désireux  de  renforcer  leurs  privilèges,  font  sans  cesse  appel 
au  Souverain.  Celui-ci  intervient  d'autant  plus  volontiers 
qu'il  s'appuie  sur  les  bourgeois  des  métiers  pour  détruire 
à  tout  jamais  la  féodalité. 

On  doit  remarquer  que  cette  action  du  pouvoir  du  sou- 
verain ne  sera  pas  non  plus  très  profitable  au  régime  cor- 
poratif. La  royauté  nuira  d'autant  plus  à  la  Corporation 
qu'elle  voudra  la  consolider,  en  renforçant  le  pouvoir  des 
maîtres,  en  négligeant  les  droits  des  ouvriers.  Louis  XI,  par 
exemple,  donnera  toujours  raison  aux  patrons  et  pronon- 
cera des  peines  sévères  contre  les  associations  ouvrières  \ 
Mais  c'est  surtout  l'Édit  de  1581  qui  portera  un  terrible 
coup  au  système  corporatif.  On  décide,  à  cette  époque,  que 
l'apprentissage  fait  dans  une  viUe  quelconque  du  royaume 
est  valable  pour  toutes.  Désormais,  la  corporation  n'est 
plus  un  corps  fermé;  une  organisation  locale  du  travail 
comme  à  l'époque  féodale  et  comme  elle  aurait  dû  le  rester 
pour  subsister.  C'est  un  corps  ouvert  aux  étrangers,  aux 
forains  ;  désormais,  les  difficultés  entre  patrons  et  ouvriers 
ne  sont  plus  des  difficultés  locales  ;  le  compagnon  qui  voit 
dans  toutes  les  villes  le  métier  accaparé  par  les  maîtres 

1.  Hauser,  op.  cit. 
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comprend  que  sa  cause  est  celle  de  l'ouvrier  de  la  ville  voi- 
sine dontl'Édit  de  1581  lui  a  fait  un  compagnon.  Cette  dis- 
position du  pouvoir  royal  a  permis  aux  salariés  de  toutes 
les  villes  jurées  d'avoir  des  intérêts  semblables,  or,  elle  a 
créé  un  danger  d'autant  plus  sérieux  pour  le  patronat  que 
les  maîtres  recherchent  avant  tout  le  monopole  de  la  fabri- 
cation à  leur  profit  et  obtiennent  des  règlements  en  leur 
faveur. 

Ainsi,  en  faisant  appel  à  la  royauté,  la  communauté  a 
perdu  de  sa  force,  elle  est  devenue  comme  les  seigneurs  qui 
s'adressèrent  au  roi.  l'humble  sujet  de  Sa  Majesté;  le  grou- 
pement professionnel  sera  la  chose  du  monarque  :  il  va  en 
faire  monnaie.  Désormais,  la  corporation  ne  donne  plus  de 
droits  en  son  nom;  tous  les  règlements  sont  rédigés  au 
nom  de  l'intérêt  public  et  du  roi  et  quelquefois  aussi  des 
patrons.  Mais  l'intérêt  de  l'État,  l'intérêt  du  public,  c'est 
surtout  de  créer  des  charges  qu'on  achètera  au  prince.  Dans 
ce  but,  l'édit  de  1581  prescrit  que  toutes  les  villes  devront 
avoir  des  jurandes.  Il  est  vrai  que  les  maîtres  ne  se  recrute- 
ront plus  seulement  entre  eux  par  voie  de  cooptation .  Les 
rois  délivreront,  moyennant  finances,  à  toute  occasion 
favorable  des  lettres  de  maîtrise  qui  permettront  à  des 
intrus  d'obtenir  «  la  maîtrise  »  ;  ce  seront  là  des  éléments 
nouveaux  qui  créeront  des  rivalités  au  sein  du  patronat. 
Henri  IV  n'agira  pas  autrement  que  ses  prédécesseurs,  et 
au  xviii^  siècle  la  corporation,  ainsi  que  la  grande  industrie, 
devront  se  plier  aux  exigences  du  système  réglementaire 
de  Colbert.  La  communauté  d'arts  et  métiers  sera  bien 
alors  la  chose  du  Roi.  Sans  cesse,  les  maîtres  pour  sauve- 
garder leur  liberté  et  leurs  privilèges  devront  payer  des 
droits  très  lourds,  afin  de  racheter  des  oflices  nouvellement 
créés.  Mais  ces  mesures  vexatoires  ne  feront  qu'empirer  la 
situation  de  l'ouvrier.  Le  patron  ayant  beaucoup  plus  de 
charges  n'augmentera  pas  les  salaires  et  l'accès  de  la  maî- 
trise restera  toujours  aussi  difficile. 
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La  royauté  se  charge  donc  de  la  législation  des  affaires 
industrielles,  et  bientôt  s'accréditera  le  prétendu  principe 
que  le  droit  de  travailler  est  un  droit  régalien,  et  l'édit  de 
mars  1073  pourra  disposer  que  chaque  communauté  doit 
avoir  des  statuts  auxquels  les  corps  et  les  membres  sont 
obligés  de  se  conformer;  mais  ces  règlements  particuliers 
n'auront  d'autorité  que  s'ils  sont  approuvés  par  lettres 
patentes  enregistrées  dans  les  cours  souveraines.  Le  roi 
pourra  seul  désormais  donner  l'existence  aux  corporations  ^ 

Au  nom  de  quels  principes  intervient  la  royauté  ?  Elle  se 
réclame  de  l'intérêt  public.  Le  roi  prétend  assurer  la  pro- 
bité, la  plus  grande  perfection  possible  de  l'industrie  en  la 
réservant  à  ceux-là  qui  «  sçavent  le  métier  » .  C'est  l'argu- 
ment invoqué  lors  de  chaque  promulgation  de  règlements 
pour  les  manufactures. 

Mais  le  bien  commun  importe  peu  aux  jurandes.  Leur 
préoccupation  constante  est  l'intérêt  actuel  des  maîtres  ;  et 
la  royauté  de  son  côté  agit,  en  réalité,  pour  réserver  des 
ressources  au  Trésor.  On  crée  des  charges,  on  multiplie 
les  offices  que  les  communautés  doivent  racheter  pour 
assurer  leurs  restes  de  liberté.  Sous  cette  double  influence 
on  oubhe  que  l'ouvrier  a  des  intérêts  qui  sont  aussi  impor- 
tants que  ceux  des  maîtres;  bien  plus,  si  le  compagnon  ou 
l'apprenti  cherche  à  organiser  des  coalitions,  on  les  dis- 
sout, toujours  au  nom  de  l'intérêt  public.  «  C'est  lui  qui 
veut  que  les  métiers  soient  érigés  en  monopoles  exploités 
par  les  maîtres  et  c'est  lui  aussi  qui  exige  que  les  compa- 
gnons ne  puissent  former  des  corporations,  des  ligues,  pro- 
noncer des  mises  à  l'index  ou  damnations,  paralyser  la 
production  par  des  grèves.  Dès  lors  on  tiendra  pour  dange- 
reuse toute  association,  même  toute  confrérie  entre  com- 
pagnons, car  elles  n'apparaissent  que  comme  un  achemine- 
ment, une  préparation  à  des  grèves  éventuelles  ^  » 

-1.  Denisart,  Décisions  de  jurisprudence. 
2.  Sauzet,  Revue  d'économie  politique,  1892,  p.  376. 
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Cette  solution  qui  nous  paraît  injuste  est  d'autant  plus 
acceptée  même  par  les  esprits  libéraux  du  xviii«  siècle  que 
l'idée  moderne  du  droit  au  travail  n'existe  pas  et  par  con- 
séquent les  rapports  de  maîtres  à  ouvriers  sont  envisagés 
non  au  point  de  vue  juridique,  mais  bien  comme  étant  du 
domaine  de  la  police.  Turgot,  il  est  vrai,  dans  le  préambule  \ 
de  l'édit  de  1776,  rejette  la  théorie  ancienne  et  déclare  que  : 
«  Dieu  en  donnant  à  l'homme  des  besoins,  en  lui  rendant 
nécessaire  la  ressource  du  travail,  a  fait  du  droit  de  travail- 
ler la  propriété  de  tout  homme,  et  cette  propriété  est  la  pre- 
mière, la  plus  sainte  et  la  plus  imprescriptible  de  toutes. 

«  Nous  regardons  comme  un  des  premiers  devoirs  de 
notre  justice  et  comme  un  des  actes  les  plus  dignes  de 
notre  bienfaisance  d'affranchir  nos  sujets  de  toutes  les 
atteintes  portées  à  ce  droit  inahénable  de  l'humanité.  » 

Turgot  va-t-il  déduire  les  conséquences  du  principe  qu'il 
pose  et  affirmer  que  le  contrat  de  travail  est  régi  par  des 
règles  juridiques;  que  les  rapports  entre  patrons  et  ouvriers 
sont  des  rapports  privés  et  que  les  difficultés  s'élevant 
entre  employeurs  et  employés  doivent  être  portés  devant 
les  juges  des  tribunaux  de  droit  commun?  Point  du  tout. 
L'économiste  est  dominé  par  l'idée  ancienne  qui  nie  le  droit 
de  l'ouvrier.  Les  simples  ouvriers  qui  ne  répondent  pas  au 
pubUc,  mais  aux  entrepreneurs  d'ouvrages  pour  le  compte 
desquels  ils  travaillent,  ne  peuvent  pas  s'inscrire  sur  un 
registre  de  poHce  comme  les  maîtres  ;  leurs  patrons  tiennent 
un  état  mentionnant  le  nom,  le  domicile  et  le  genre  d'indus- 
trie de  chacun  d'eux  et  doivent  le  présenter  à  toute  réqui- 
sition au  lieutenant-général  de  police . 

Ainsi  il  n'y  a  pas  égalité  de  droits  et  pour  le  patron  et 
pour  l'ouvrier  même  dans  l'édit  de  Turgot.  La  police  ne 
veut  connaître  directement  que  le  premier,  le  second  n'est 
qu'un  domestique. 

On  doit  faire  encore  mention  de  l'article  12  :  «  Seront 
pareillement  portées  par  devant  le  sieur  lieutenant-général 
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do  police,  pour  être  jugées  par  lui  sommairement  et  sans 
Irais  et  en  dernier  ressort  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur 
do  100  livres,  les  contestations  qui  pourraient  s'élever  sur 
l'exécution  des  engagements  à  temps,  contrats  d'appren- 
tissage et  autres  conventions  faites  entre  les  maîtres  et  les 
ouvriers  travaillant  pour  eux  relativement  à  ce  travail  et 
dans  le  cas  où  l'objet  desdites  contestations  excéderait  la 
valeur  de  1<J0  livres,  elles  seront  jugées  en  la  forme 
ordinaire.  » 

D'ailleurs,  les  juristes  eux-mêmes  n'aperçoivent  pas  l'idée 
moderne  du  droit  au  travail.  Pothier  ne  s'occupe  pas  des 
rapports  contractuels  des  maîtres  et  des  ouvriers  dans  son 
traité.  Pourquoi?  Parce  qu'il  n'a  pas  jugé  qu'il  y  eût  là 
affaire  de  droit,  mais  affaire  de  police  ou  affaire  domes- 
tique, de  famille  en  quelque  sorte,  au  sein  des  communau- 
tés. Le  droit  et  ses  interprètes  n'avaient  rien  à  étudier 
dans  de  tels  rapports  ;  un  traité  juridique  n'en  devait  faire 
aucune  théorie. 

Cette  matière  devait  prendre  place  dans  le  traité  de  la 
police  de  De  Lamare .  L'auteur  comptait  y  consacrer  ses 
X'  et  XIP  livres  ;  mais  ils  n'ont  pas  été  écrits.  On  n'y  eut 
pas  rencontré  une  théorie  juridique  s'efforçant  de  rattacher 
aux  principes  du  droit  commun  toutes  les  prescriptions  mi- 
nutieuses issues  de  la  coutume  et  de  la  tradition.  La  cor- 
poration est  une  sorte  de  famille  industrielle  ;  le  maître  en 
est  le  chef  absolu  et  lui  seul  a  des  droits.  Les  contestations 
pouvant  s'élever  entre  lui  et  ses  ouvriers,  sont,  dans  le  der- 
nier état  de  notre  ancien  droit,  considérées  comme  de  sim- 
ples affaires  privées,  du  ressort  des  tribunaux  ordinaires  ; 
la  connaissance  exclusive  en  est  attribuée  aux  juges  de 
police  ^ 

Et  il  en  va  ainsi  même  dans  les  villes  où  il  n'y  a  point 
de  jurandes  étabUes  en  vertu  de  lettres  patentes  «  bien  et 

1.  Sauzet,  p.  389. 
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dûment  enregistrées.  Chaque  habitant  peut  tenir  boutique, 
prendre  et  faire  ce  qui  lui  convient,  en  se  conformant  aux 
règlements  de  lapolice  générale  et  particulière  des  lieux  '  ». 

Le  champ  de  la  police  était  d'ailleurs  très  vaste.  «  La 
police  est  proprement  le  gouvernement  de  la  cité,  c'est  la 
partie  de  l'autorité  publique  chargée  de  l'exécution  des  lois 
d'ordre,  de  sûreté  et  de  tranquillité  ;  la  police  étant  toute 
active  doit  se  concentrer  pour  être  effective....  ^  » 

Et  elle  était  de  fait  fortement  concentrée  entre  les  mains 
du  roi,  surtout  en  ce  qui  concernait  les  associations  ou- 
vrières. Les  juristes  inventèrent,  on  le  sait,  la  théorie  des 
cas  royaux.  On  appelait  de  ces  noms  une  cause  civile  ou 
criminelle  dont  la  juridiction  royale  pouvait  seule  connaître, 
alors  même  que  le  défendeur,  d'après  son  domicile  et  selon 
les  principes  généraux  de  la  compétence,  était  justiciable 
d'un  seigneur.  Pour  arriver  à  ce  but  on  invoqua  successi- 
vement deux  idées  très  différentes  :  en  vertu  du  droit  royal 
strict,  c'est-à-dire  d'un  droit  personnel  au  roi,  on  classa 
parmi  les  cas  royaux  les  actes  qui  s'attaquaient  à  la  per- 
sonne du  roi.  Puis  «  par  subtihtés  de  raisons  ils  ont  fait  plu- 
sieurs cas  royaux  qui  de  soy  sont  de  juridiction  ordinaire, 
comme  de  délits  commis  en  assemblée  d'hommes  en  armes 
par  prétexte  qu'au  roi  seul  appartient  de  permettre  de  s'as- 
sembler en  armes  ^  ».  Mais  une  idée  nouvelle  justifia  l'in- 
tervention du  prince  même  en  cas  de  simple  assemblée 
d'hommes  sans  armes  :  on  fit  du  roi  le  représentant  et  le 
gardien  de  la  paix  publique,  et  par  suite,  on  réserva  à  ses 
juridictions  la  connaissance  de  tous  les  faits  qui  portaient 
gravement  atteinte  à  cette  paix.  Aussi  l'article  11  de  l'or- 
donnance de  1670  rangeait-elle  parmi  les  cas  royaux  les 
assemblées  ilUcites,  les  séditions  et  émotions  populaires. 
Les  baillis  sénéchaux  et  juges  des  présidiaux  connaissaient 

1.  De  Fréminville,  Dictionnaire  de  la  police,  p.  9. 

2.  Encyclopédie  méthodique.  Jurisprudence,  t.  II,  p.  837. 

3.  Stylus  parlamenti. 
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de  ces  crimes  prévenliveineut  aux  autres  juges  royaux  et  à 
ceux  des  seigneurs. 

Les  prévôts  des  maréchaux,  les  lieutenants  criminels  de 
robe  courte,  les  vice-baillis  et  vice-sénéchaux  connais- 
saient en  dernier  ressort  des  asseml)lées  illicites  avec  port 
d'armes,  des  séditions  et  émotions  populaires,  du  port  d'ar- 
mes et  violence  publique. 

Au  cas  où  l'appel  était  admis  on  pouvait  le  porter  devant 
le  parlement,  enfin  le  roi  conservait,  s'il  le  jugeait  bon,  le 
droit  de  se  réserver  l'instruction  de  la  cause  et  le  jugement 
pour  la  confier  à  son  conseil  ou  à  tel  grand  officier,  le  plus 
ordinairement  au  commissaire  départi  dans  la  province 
pour  le  fait  de  la  police  :  l'intendant.  Nous  reviendrons  sur 
tous  ces  points.  Mais  auparavant  il  faut  s'attacher  à  con- 
naître ce  qu'on  entend  par  associations  ouvrières  et  quelles 
formes  d'associations  on  réprime. 

L'association  est  le  fait  de  plusieurs  personnes  se  réunis- 
sant pour  se  concerter  et  pour  agir  dans  un  but  commun. 
Elle  donne  aux  hommes  ainsi  réunis  des  moyens  d'action 
qui  leur  manqueraient  s'ils  procédaient  isolément,  car  ils 
peuvent  développer  avec  plus  de  force,  de  liberté  et  de  profit 
leurs  moyens  d'existence. 

On  peut  avoir  intérêt  à  s'associer  pour  accaparer  un  mé- 
tier ou  des  marchandises,  afin  d'en  fixer  les  prix.  Une  forme 
semblable  d'association  est  plutôt  patronale,  et  d'ailleurs  on 
la  prohibe  sévèrement.  Dès  le  xiv®  siècle  on  surveillait  les 
accapareurs  et  surtout  ceux  qui  achetaient  les  blés  en  grande 
quantité  avec  l'intention  de  les  faire  augmenter.  En  1306,  le 
parlement  de  Paris  condamnait  à  des  amendes  considé- 
rables des  approvisionneurs  de  la  capitale.  Une  ordonnance 
du  13  septembre  1343  défendait  aux  marchands  de  cons- 
truire des  magasins  et  de  s'assembler  sous  prétexte  de  con- 
frérie pour  faire  des  monopoles  \  On  pourrait  signaler  de 

1.  Encyclopédie  méthodique.  Jurisprudence,  t.  I,  p.  67. 
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nombreux  textes  du  xviii"  siècle  contenant  des  dispositions 
analogues.  Citons  une  poursuite  dirigée  contre  les  fripiers 
et  fripières  de  Dijon  qui  «  s'unissaient  dans  les  ventes  de 
meubles  et  inventaires  pour  s'en  procurer  la  délivrance  au 
plus  bas  prix,  et  en  faire  ensuite  le  partage  entre  eux,  ce 
qui  est  défendu  à  peine  de  soixante  livres  d'amende  ;  qu'au 
préjudice  de  ces  deffenses  le  sieur  Carré,  le  sieur  Genty, 
fils,  le  sieur  Michel  Alotte,  la  d"«  Briaudet,  la  d"«  Guitet,  la 
d"^  Chantoin,  lad"®  Saqueney,  la  d''''  Roger,  la  d"®  Jeamin, 
la  d"*  Coutier  cadette,  le  sieur  Girardot,  la  d"^  Maillot,  la 
^ue  Perret,  la  d"^  Alotte  et  la  d"®Messon  s'etoient  joints  et 
unis  pour  acheter  à  la  vente  de  feu  M.  de  Propiac  la  ma- 
jeure partie  des  meubles  et  effets  de  son  hoyrie,  et  qu'ils 
s'etoient  ensuite  assemblés  chez  ledit  sieur  Carré  pour  en 
faire  le  partage  entre  eux,  ce  qui  est  une  contravention 
formelle  auxdits  statuts  ; 

«  A  quoy  le  sieur  Gentil  fils,  le  sieur  Carré  et  les  autres  fri- 
piers et  fripières  cy  dessus  dénommés  ont  fait  réponse 
qu'ils  n'avaient  formé  aucune  Société  entre  eux  pour  ache- 
ter à  la  vente  des  effets  de  M.  de  Propiac,  que  le  sieur 
Gentil  et  quelques  autres  fripiers  en  avaient  acheté  une 
quantité  assez  considérable  et  que  pour  faire  plaisir  à  ses 
confrères  et  les  mettre  en  état  de  satisfaire  à  leurs  engage- 
ments, ledit  Gentil  avoit  offert  de  remettre  une  partie  des- 
dits effets  a  ses  confrères  au  prix  de  l'acquisition,  ce  qu'il 
est  prêt  d'aflîrmer  par  serment  ainsy  que  les  susnommés 
lorsqu'ils  en  seront  requis  ;  qu'en  conséquence  ils  se  sont 
assemblés  chez  ledit  sieur  Carré  pour  faire  le  partage  des- 
dits effets,  au  moyen  de  quoi  il  estime  n'avoir  commis 
aucune  contravention  aux  statuts  de  la  communauté  des 
fripiers  de  cette  ville;  et  se  sont  lesdits  sieurs  Gentil  et 
Carré  soussignés  ' .  » 

Nous  ne  donnons  ce  texte  que  pour  indiquer  le  souci 

1.  Arch.  municipales  de  Dijon,  G.  222. 
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qu'avait  le  pouvoir  de  lutter  contre  les  monopoles  qu'il 
n'autorisait  pas  et  qui  pouvaient  porter  préjudice  à  la  cor- 
poration. Mais  on  interdit  bien  plus  encore  les  associations 
ouvrières  ;  on  les  poursuit  parce  qu'elles  sont  des  assem- 
blées illicites.  Guyot  définit  ainsi  «  l'assemblée  illicite    »  : 

«  Ce  sont  celles  qui  sont  en  contravention  des  ordres  du 
roi  et  qui  sont  attentatoires  à  son  autorité.  Ces  sortes  d'as- 
semblées deviennent  un  crime  réputé  cas  royal  et  dont 
l'article  II  du  titre  premier  de  l'ordonnance  du  mois  d'août 
1670  attribue  la  connaissance  aux  bailliages,  aux  séné- 
chaussées et  aux  présidiaux,  à  l'exclusion  des  autres  juges 
royaux  et  de  ceux  des  seigneurs. 

«  Lorsqu'une  assemblée  illicite  se  fait  avec  port  d'armes, 
c'est  un  crime  dont  l'article  12  du  titre  cité  attribue  la  con- 
naissance aux  prévôts  des  maréchaux  pour  le  juger  en  der- 
nier ressort  comme  cas  prévôtal. 

«  L'Édit  du  mois  de  juin  1559  veut  que  l'on  punisse  de  la 
peine  de  mort  les  assemblées  illicites  qui  se  font  sous  pré- 
texte de  rehgion  ou  autrement  '.  » 

Ainsi  on  distingue  soigneusement  l'assemblée,  de  l'attrou- 
pement avec  armes.  Celui-ci  se  fait  tout  à  coup,  publique- 
ment et  sans  ordre;  l'assemblée,  au  contraire,  suppose  de  la 
prévoyance,  de  l'ensemble,  de  la  régularité  dans  les  mou- 
vements. En  second  Ueu,  dans  l'attroupement,  on  agit  avec 
impétuosité,  menaces,  violences  ;  on  se  propose  d'obtenir 
quelque  chose  et  ceci  résulte  d'une  résolution  prise  confu- 
sément par  chacun  de  ceux  qui  en  sont.  L'assemblée  plus 
pondérée  propose,  déhbère  et  n'agit  qu'avec  mesure.  Dans 
la  définition  de  Guyot  relevons  une  inexactitude  :  l'assem- 
blée est  ilUcite  non  seulement  quand  elle  est  attentatoire  à 
l'autorité  du  prince,  mais  par  le  simple  fait  qu'elle  existe. 
«  Elles  ont  été  généralement  proscrites  toutes  les  fois 
qu'elles  n'ont  point  eu  l'attache  du  prince  ou  de  l'officier 

1.  Guyot,  Répertoire  de  Jurisprudence,  au  mot  Assemblée,  p.  682. 
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qui  le  représente  ;  elles  ont  été  nommées  illicites  et  décla- 
rées criminelles  par  le  manque  de  cette  forme  sans  exa- 
men, sans  jugement  et  par  cela  seul  qu'elles  sont  contre  les 
intérêts  du  maître  ;  enfin,  rien  n'est  si  absurde  et  tyran- 
nique  que  les  dispositions  législatives  générales  contre  les 
assemblées '.  Boutillier,  dans  sa  somme  rurale,  disait  que 
les  cours  souveraines  réputent  une  assemblée  illicite  quand 
trois  personnes  se  trouvent  réunies  ;  d'autres  prétendaient 
qu'on  devait  être  au  moins  dix.  Les  parlements  du  xviir  siè- 
cle se  rangèrent,  nous  le  verrons,  à  l'avis  de  Boutillier. 

De  la  Poix  de  Fréminville,  l'auteur  du  Dictionnaire  de  la 
police,  écrivait  en  1758  :  «  Il  y  a  des  compagnons  de  diffé- 
rents métiers  lesquels,  quand  ils  sont  ensemble,  complottent 
pour  se  faire  augmenter  leurs  journées,  font  des  cabales  et 
des  parties,  pour  sortir  de  chez  leurs  maîtres,  ce  qui  est 
très  défendu.  »  Telle  était  l'idée  répandue  parmi  les  juris- 
consultes du  xviii"  siècle  et  même  parmi  les  économistes  : 
«  les  hommes  se  réunissent  le  plus  souvent  pour  nuire  à 
l'état  et  à  la  tranquillité  publique,  que  pour  s'occuper  du 
bonheur  général  et  de  la  sûreté  de  tous.  » 

Au  fond,  on  exposait  un  système  général  utile  pour  éta- 
blir un  régime  favorable  au  pouvoir  politique  du  prince. 
L'auteur  des  volumes  relatif  à  la  police  dans  l'Eficyclo'pé- 
die  méthodique  s'attache  à  le  démontrer  :  «  La  véritable 
cause  du  soin  qu'on  a  pris  dans  les  états  despotiques  d'em- 
pêcher les  assemblées  et  de  regarder  comme  illicites  toutes 
celles  que  le  prince  n'a  point  autorisées,  est,  nous  l'avons 
dit,  l'inquiétude  du  pouvoir,  le  désir  de  l'autorité  et  surtout 
l'injuste  extension  qu'on  lui  a  donnée.  Partout  où  la  justice 
et  la  modération  sont  les  bases  de  l'autorité  on  ne  craint  ni 
les  délibérations  ni  les  assemblées,  parce  qu'elle  n'y  craint 
rien  de  l'examen  de  ses  droits.  »  Le  même  écrivain  cite,  en 
effet,  l'exemple  de  l'Angleterre.  On  y  voit  un  pouvoir  légal 

1.  Encyclopédie  méthodique.  Jurisprudence,  t.  I,  p.  375. 
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et  bien  constitué  qui  n'a  rien  à  redouter  et  ne  conçoit  qu'un 
résultat  heureux  de  la  liberté  laissée  aux  citoyens  de  s'as- 
sembler. On  y  rencontre  des  coteries  où  les  conversations 
sont  extrêmement  libres.  Cette  admiration  de  l'encyclopé- 
diste eut  peut-être  été  plus  modérée  s'il  avait  mieux  connu 
la  législation  sur  les  associations  ouvrières  anglaises. 

Pour  lui  la  mauvaise  législation  française  s'explique  par 
une  fausse  idée  que  l'on  a  du  pouvoir  royal.  On  croit  qu'il 
doit  tout  absorber  ;  or  il  doit  seulement  exécuter  la  volonté 
de  tous  ;  ce  qui  suppose  à  tous  le  droit  de  délibérer  où, 
comment  et  quand  il  leur  plaît.  On  ne  devrait  regarder 
comme  illicite  que  les  assemblées  dont  l'objet  serait  vrai- 
ment criminel  et  cette  inculpation  aurait  besoin  d'être  prou- 
vée et  légalement  jugée  avant  de  porter  atteinte  au  droit 
qu'ont  les  citoyens  de  s'assembler.  Il  faudrait  reconnaître 
aux  associations  la  personnalité  :  hors  on  ne  punit  un  homme 
qu'après  une  instruction,  un  interrogatoire  qui  permet  de 
supputer  le  degré  de  sa  faute  ou  son  innocence  ;  une  assem- 
blée ne  devrait  être  dissoute  qu'après  un  jugement  en  forme. 

Et  encore  si  on  possédait  une  définition  de  l'assemblée 
illicite!  Mais  au  dire  du  même  auteur  ce  mot  est  employé 
suivant  les  circonstances  et  le  gré  des  juges  ignorants, 
selon  qu'il  leur  plaît  de  punir  ou  de  faire  grâce.  Un  arrêt  du 
parlement  de  Paris  du  17  juin  1717  condamnait  vingt-six 
particuliers  qui  avaient  présenté  une  requête  à  cette  cour, 
uniquement  parce  que  cet  acte  fut  regardé  comme  celui 
d'une  assemblée  ilhcite. 

On  donnait  ce  nom  à  toute  réunion  de  particuliers  qui 
n'avaient  pas  la  permission  de  la  faire.  Voici  une  protesta- 
tion véhémente  contre  cet  abus  du  pouvoir.  «  Il  ne  doit  pas 
être  plus  obligatoire  aux  citoyens  d'obtenir  la  permission  de 
s'assembler  que  de  se  promener,  car  si  le  beau  temps  et  la 
saison  les  invitent  à  la  promenade,  le  besoin,  une  circons- 
tance imprévue,  la  nécessité  de  conférer  sur  des  intérêts 
communs  peuvent  les  porter  à  s'assembler.  Si  une  séance 
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ne  suflfit  pas,  il  leur  en  faudra  deux  ou  trois,  etc.  Comment 
prouverez-vous  qu'ils  sont  coupables  pour  ne  pas  avoir 
obtenu  de  permission?  Ce  n'est  donc  pas  parce  que  des 
hommes  se  rassemblent  qu'ils  sont  coupables,  mais  parce 
qu'ils  auront  commis  quelque  délit  qui  aura  été  la  suite 
d'une  assemblée.  Alors,  que  la  loi  punisse  ceux  qui  ont  for- 
fait, mais  qu'elle  ne  prétende  pas  déposséder  les  citoyens 
d'un  droit  qui  leur  appartient  et  pour  l'exercice  duquel  ils 
n'ont  d'ordre  à  prendre  que  de  leur  volonté  ;  comme  on  ne 
doit  pas  interdire  l'usage  de  la  presse  parce  que  les 
hommes  s'en  sont  servi  à  calomnier.  Il  faut  punir  le  cas 
pa7^ticulier  et  ne  'point  porter  cT interdiction  générale; 
sans  quoi  on  établit  une  position  violente  dans  la  société, 
capable  d'en  produire  la  subversion  ou  la  dégradation.  »  Et 
l'encyclopédiste  concluait  en  demandant  l'abolition  des  lois 
sur  la  police  des  assemblées.  Il  ne  devrait  y  avoir  d'illi- 
cites que  les  assemblées  convaincues  de  troubler  l'ordre 
public.  Et  encore  on  ne  devrait  juger  que  le  délit  commun 
et  non  le  droit  de  s^assembler  qui  tient  à  celui  de  citoyen. 

Ce  régime  ne  nuirait  pas  à  l'intérêt  public,  car  si  quelques 
hommes  trouvent  leur  profit  dans  le  désordre,  d'autres  plus 
nombreux  le  trouvent  dans  la  paix.  Puis  les  défenses 
d'assemblées  n'empêchent  pas  les  mauvaises  gens  de  se 
réunir  et  obligent  les  bons  citoyens  à  agir  isolément,  ils 
sont  donc  sans  force. 

Ces  arguments  en  faveur  de  la  liberté  du  droit  d'associa- 
tion sont  d'autant  plus  intéressants  que  leur  auteur  les  for- 
mule en  1789  :  —  ainsi,  à  la  veille  de  la  loi  LeChapeHer,  tout 
le  monde  n'est  point  imbu  des  idées  physiocratiques  abso- 
lument hostiles  à  la  lil)erté  de  réunion.  —  Il  tient  d'ailleurs 
même  raisonnement  pour  la  prohibition  des  confréries. 

Nous  avons  défini  ces  sortes  d'assemblées  et  Ton  se  rap- 
pelle qu'elles  servirent  de  cadre  aux  associations  ouvrières. 
Aussi  en  arrive-t-on  à  les  traiter  comme  des  «  assemblées 
iUi cites  ».  L'église  donne  l'exemple.  En  1524,  dans  un  con- 
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cile  (le  Sens,  on  osa  dire  :  '<  Les  confréries  ne  semblent  avoir 
été  établies  que  pour  favoriser  les  monopoles  et  les  cra- 
pules de  la  débauche,  les  confrères,  au  lieu  d'employer  les 
fêtes  des  patrons  qu'ils  ont  choisi,  à  l'assistance  du  service 
divin,  les  passent  dans  l'excès  de  leurs  repas  et  emploient 
à  cet  usage  profane  et  criminel  les  deniers  destinés  aux 
œuvres  de  piété.  » 

Le  pouvoir  temporel  regardait  les  confréries  comme  des 
centres  de  débauches,  de  dissipation  et  de  dépenses.  Et 
pour  intervenir  dans  leur  administration  on  invoqua  encore 
«  l'intérêt  public  ».  Les  confréries  d'arts  et  métiers  occa- 
sionnaient à  leurs  membres  des  dépenses  qu'il  fallait  éviter. 
On  oubliait  que  ces  dépenses  étaient  le  plus  souvent  volon- 
taires et  que  la  sauvegarde  de  l'intérêt  d'un  chacun  ne  sau- 
rait incomber  à  l'État  gardien  de  l'intérêt  de  tous. 

Un  autre  mode  d'association  ouvrière  est  appelé  Cabale. 

On  entend  par  ce  mot  toute  société  secrète,  toute  menée 
tendant  à  captiver  des  suffrages  ou  empêcher  l'exécution 
d'un  projet.  Les  associations  d'ouvriers  papetiers  sont 
regardées  comme  des  Cabales. 

On  ne  la  confond  pas  avec  le  complot  :  celui-ci  est  tou- 
jours le  résultat  simultané  des  volontés  de  plusieurs  per- 
sonnes qui  agissent  ou  veulent  agir  ensemble";  la  cabale,  au 
contraire,  consiste  le  plus  souvent  dans  l'impulsion  donnée 
secrètement  et  habilement  par  une  seule  personne  à  plu- 
sieurs autres  qui  n'ont  fait  entre  elles  aucun  accord  com- 
biné. 

Comment  les  assemblées  ilHcites,  les  confréries,  les 
cabales  troublent-elles  l'ordre  public  ?  —  On  leur  reproche 
de  former  des  séditions  ;  des  ameutements  et  surtout  des 
attroupements. 

La  sédition  est  une  désobéissance  aux  lois  et  règlements, 
accompagnée  de  violences.  Le  pouvoir  de  la  faire  cesser 
appartient  au  roi  ou  à  ses  agents.  Le  plus  souvent  elle  est 
précédée  par  un  «  ameutement  »,  c'est-à-dire  une  réunion 


LA   ROYAUTÉ  ET   LES   ASSOCIATIONS   OUVRIÈRES  43 

publique  du  peuple  pour  le  porter  à  la  sédition,  à  la  révolte 
ou  à  quelque  démarche  illégale.  L'ameutement  résulte  d'un 
dessein  particulier  à  celui  qui  ameute  ;  aussi  le  regardait-on 
comme  plus  redoutable  que  l'attroupement.  On  connaissait 
aisément  le  but  poursuivi  par  des  hommes  attroupés  ;  au 
contraire,  en  cas  d'ameutement,  les  esprits  aigris  étaient  con- 
duits par  l'intérêt  secret  de  l'ameuteur;  on  ne  savait  rien  de 
positif  ni  sur  les  moyens  de  conciliation  ni  sur  l'auteur  du 
désordre.  Les  officiers  de  police  étaient  convaincus  qu'il 
fallait  en  ce  cas  faire  un  exemple  «  sans  trop  s'embarrasser 
d'une  équité  scrupuleuse  ».  C'est  pour  cela  qu'on  confiait  à 
la  justice  prévôtale  le  soin  d'intervenir,  «  justice  affreuse 
qui  livre  les  citoyens  à  l'arbitraire  d'hommes  ignorans, 
pour  qui  rien  n'est  respectable  que  l'or  et  la  puissance  ; 
qui,  sans  forme  et  impétueusement,  décide  de  la  vie  des 
hommes  et  sacrifie  toute  liberté  civile  *  ». 

L'attroupement,  réunion  publique  et  agitée  d'hommes 
armés  ou  non,  était  toujours  un  défit  quelque  but  qu'on  pour- 
suivît. Tous  ceux  qui  le  composaient  étaient  par  ce  fait 
considérés  comme  des  perturbateurs.  Fut-on  membres  d'une 
même  corporation,  on  n'était  plus  considéré  comme  tel, 
mais  bien  comme  un  ennemi  de  l'ordre  pubfic. 

En  étudiant  l'ensemble  des  édits,  ordonnances,  arrêts 
et  règlements  sur  les  associations  ouvrières  avant  1789, 
nous  verrons  avec  quelle  sévérité  le  pouvoir  royal  permit 
les  attroupements.  L'auteur  de  la  Grande  Encyclopédie  lui- 
même,  recherchant  des  exemples  d'attroupements  dange- 
reux, déclare  qu'il  «  met  dans  un  même  rang  tous  ceux 
qu'un  monde  d'artisans,  des  manouvriers  grossiers  et  abru- 
tis forment  pour  s'entre-détruire  les  uns  les  autres,  pour 
satisfaire  des  vengeances  féroces  et  des  caprices  dignes  de 
pareifies  gens  :  c'est  là  que  les  officiers  doivent  porter 
l'ordre  et  la  paix  ;  c'est  là  qu'il  faut  de  la  fermeté,  de  la 

1.  Encyclopédie  méthodiqtie,  op.  cit. 
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prudence  et  de  la  force  »  '.  Il  fait  allusion  aux  compagnon- 
nages dont  nous  aurons  à  (Hudier  l'organisation  et  qui  au 
xviii"  siècle  furent  désignés  par  les  noms  plus  généraux 
d'assemblées  illicites  ou  d'attroupements,  etc.  En  effet, 
les  compagnons  assemblés  n'étaient  plus  considérés  par 
Tautorité  comme  membres  d'un  même  métier,  mais  bien 
comme  des  perturbateurs. 


§  2.  La  législation  sur  los  associations  ouvrières  avant  1789.  —  Documents 
constituant  la  législation  sur  les  associations  ouvrières  avant  1789.  — 
Les  ordonnances  ;  les  édits  ;  les  déclarations.  —  Les  confréries  décla- 
rées illicites  dès  1383.  —  Les  grandes  ordonnances.  —  Les  règlements 
de  Colbert.  —  Lettres  patentes  de  1749.  —  Édit  de  février  1776.  —  Opinion 
des  membres  du  parlement  sur  les  assemblées  illicites  lors  des  remon- 
trances faites  pour  l'enregistrement  de  l'édit  de  Turgot.  —  Les  ency- 
clopédistes partagent  leur  manière  de  voir  relativement  aux  ouvriers.  — 
Ordonnances  de  1777,  1786.  —  Les  lettres  de  cachet.  —  Les  arrêts  du 
Conseil  d'État.  —  Travaux  du  Conseil  de  Commerce.  —  Pouvoir  régle- 
mentaire des  parlements  —  Considérants  d'un  règlement  du  18  avril  1760 
défendant  les  associations,  confréries.  —  Arrêts  du  Parlement  de  Paris  : 
des  parlements  de  province. 


Quels  sont  les  documents  formant  la  législation  ouvrière 
de  l'ancienne  France  ?  On  y  relève  des  ordonnances,  des 
édits,  des  déclarations  et  des  lettres  patentes.  Toutes  ces 
lois  avaientlamème  nature,  jouissaient  d'une  autorité  égale. 
Ordinairement,  on  réservait  le  nom  d'ordonnance  à  une  loi 
étendue  et  qui  embrassait  des  matières  diverses  ;  l'édit  ré- 
glementait une  profession  déterminée  ;  la  déclaration  se 
rapportait  à  une  loi  antérieure  ou  contenait  une  disposition 
moins  solennelle  ;  les  lettres  patentes  enfin  avaient  un  ca- 

1.  Encyclopédie  méthodique.  Jurisprudence,  t.  I,  p.  390. 
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ractère  marqué  do  particularité.  Mais  ces  distinctions  n'of- 
raicnt  aucun  intérêt  juridique. 

Bien  que  les  limites  de  notre  sujet  nous  prescrivent 
l'étude  des  textes  du  xviii'  siècle,  comme  chaque  âge  est 
lié  au  passé  par  un  lien  très  fort,  ses  lois  et  ses  institutions 
dérivant  des  lois  et  des  institutions  de  l'époque  précédente, 
nous  rappellerons  les  dispositions  des  grandes  ordonnances 
sur  les  assemblées  illicites. 

En  les  interdisant,  les  rédacteurs  des  Ordonnances  n'in- 
novèrent pas  dans  cette  matière.  Dès  le  xiV'  siècle,  en  1383 
(27  janvier),  le  roi  Charles  YI  défendait  aux  membres  des 
corporations  parisiennes  de  faire  «  assemblée  aucune  par 
manière  de  confrairie  de  mestier,  ne  autrement,  en  quelque 
manière  que  ce  soit,  excepté  pour  aller  en  l'égHse  et  la  reve- 
nir, et  ce  n'est  par  le  consentement,  congié  et  licence  de 
nous,  se  nous  en  ladicte  ville  sommes,  ou  de  nostre  prevost 
de  Paris  en  nostre  absence,  et  que  lui  ou  autres  de  voz  gens 
a  ce  commis  par  icellui  prévost  y  soient  presens  et  non  au- 
trement^ sur  peine  d'estre  reputez  rebelles  et  desobéissans 
à  nous  et  à  la  couronne  de  France  et  de  perdre  corps  et 
avoir  ».  A  cette  époque  on  ne  prohibe  pas  encore  la  céré- 
monie religieuse  que  font  les  confrères,  mais  les  réunions  et 
banquets  qui  les  suivent  d'ordinaire  et  à  la  faveur  desquels 
les  compagnons  fondent  des  associations  .La  peine  prononcée 
à  l'égard  des  contrevenants  prouve  à  quel  point  la  royauté 
tient  à  supprimer  ces  coutumes  ;  ils  encourent  la  perte  de 
«  corps  et  avoir  ».  D'autant  qu'on  craint  aussi  que  les  maîtres 
ne  profitent  des  confréries  pour  «  monopoler  ensemble  et 
mettre  prix  à  leurs  denrées  et  marchandises  au  préjudice 
de  la  chose  pubUque  ».  Tel  est  le  danger  que  signale  un  arrêt 
du  parlement  du  28  juillet  1500. 

L'article  191  de  l'ordonnance  de  Villers  Cotterets  va  re- 
nouveler ces  dispositions. 

«  Nous  défendons  à  tous  lesdits  maîtres,  ensemble  aux 
compagnons  et  serviteurs  de  tous  mestier  s,  de  ne  faire 
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aucunes  congrégations  ou  assemblées  grandes  ou  petites 
et  pour  quelque  cause  ou  occasion  que  ce  soit,  ni  faire 
aucunes  monopoles  et  n'avoir  ou  prendre  aucune  intelli- 
gence les  uns  avec  les  autres  du  fait  de  leur  mestier,  sur 
peine  de  confiscation  de  corps  et  de  bien  ». 

Ainsi  que  l'indique  M.  Hauser  *  l'article  de  l'ordonnance 
fut  rédigé  à  la  suite  de  grèves  de  garçons  boulangers,  de 
garçons  bouchers  et  imprimeurs  qui  attirèrent  l'attention  du 
pouvoir.  Déjà  le  sénéchal  de  Lyon,  qui  avait  dû  intervenir, 
supprimait  les  confréries  ouvrières  ;  le  roi  plus  équitable,  et 
suivant  en  cela  les  dispositions  de  ses  prédécesseurs  abolit 
indistinctement  les  confréries  et  patronales  et  ouvrières. 

En  réahté,  les  ouvriers  sont  seuls  gênés  par  de  telles  me- 
sures, les  maîtres  pouvant  toujours  se  réunir  dans  la  cor- 
poration qui  est  un  corps  patronal  permanent  aux  dé- 
libérations duquel  le  compagnon  n'a  aucune  part.  Cette 
prohibition  générale  se  retrouve  dans  les  ordonnances  de 
Moulins  (1566)  et  de  Blois  (1579).  La  première,  dans  son  ar- 
ticle 74,  dispose  : 

«  Enjoignons  aussi  faire  exécuter  réellement  et  de  fait 
les  ordonnances  faites  pour  oster  et  interdire  les  confrairies 
assemblées  et  banquets  accoutumés  pour  bâtons  et  autres 
choses  semblables  et  les  deniers  d'icelles  estre  employez 
suivant  le  contenu  esdites  ordonnances  ;  ce  que  pareille- 
ment entendons  estre  exécuté  pour  le  regard  de  la  récep- 
tion des  maistres  en  tous  arts,  disciplines  et  mestiers  sans 
permettre  par  nos  juges  la  commutation-  des  banquets  en 
argent  ou  autres  choses  équivalente,  qui  pourrait  estre 
donnée  pour  parvenir  ausdites  réceptions  ».  L'article  37  de 
l'ordonnance  de  Blois  rappelle  les  dispositions  précédentes 
qu'elle  maintient  : 

«  Suivant  les  anciennes  ordonnances  des  rois  nos  prédé- 
cesseurs nous  avons  défendu  et  défendons  toutes  confrairies 

1.  Ouvriers  du  temps  passé,  pp.  177  et  suiv.,  191. 
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de  gens  de  mestier  et  artisans,  assemblées  et  banquets,  et 
sera  le  revenu  desdites  confrairies  employé,  tant  à  la  célé- 
bration du  service  divin  selon  l'ordonnance  qui  en  sera  faite 
par  l'évcque  diocésain,  qu'à  la  nourriture  des  pauvres  du 
mestier  et  autres  œuvres  pitoyales.  »  On  prohibe  les  ban- 
quets sous  prétexte  d'éviter  des  dépenses  inutiles  aux  mem- 
bres des  corporations  ainsi  que  nous  l'avons  indiqué,  mais 
en  réalité  pour  écarter  des  réunions  que  le  pouvoir  voit  d'un 
œil  défavorable,  tant  chez  les  maîtres  qui  en  profitent  pour 
fixer  le  cours  des  prix  que  chez  les  ouvriers  formant  ainsi 
des  Hgues  contre  leurs  patrons. 

Ces  prohibitions  sans  cesse  répétées  prouvent  combien 
l'esprit  d'association  est  vivace  dans  la  classe  ouvrière.  Si 
on  ne  peut  se  réunir  légalement  et  ouvertement  on  s'as- 
semble en  secret.  C'est  bien  ce  que  nous  apprend  le  code 
Michaud  défendant  en  1629  : 

«  Art.  175.  —  Faire  aucunes  ligues  ou  associations  ou  y 
entrer,  soit  entre  nos  sujets  ou  les  étrangers  pour  quelque 
cause  que  ce  soit. 

«  Art.  177.  —  Faire  assemblées  convoquées  et  assignées 
publiquement  ou  en  secret  sans  notre  permission  ou  du 
gouverneur  et  notre  lieutenant-général  en  la  province  ; 
mêmes  auxdits  gouverneurs  et  lieutenants-généraux  sans 
notre  permission  par  lettres  en  la  forme  susdite,  esquelles 
les  causes  desdites  assemblées  soient  exprimées....  »  L'on 
frappe  d'un  même  coup  les  associations  religieuses  et  les 
associations  ouvrières. 

Les  règlements  généraux  de  Colbert  sur  les  manufactures 
reproduisent  ces  dispositions  ;  à  titre  d'exemple,  citons  la 
défense  faite  aux  sayeteurs,  tant  maîtres  que  compagnons, 
«  de  faire  aucune  dépense  par  ensemble,  ni  s'assembler, 
ni  aller  au  cabaret  à  peine  de  20  livres  d'amende,  moitié  à 
la  ville  et  l'autre  aux  accusateurs  ».  D'ailleurs,  pendant  tout 
le  règne  de  Louis  XIV  on  ne  renouvelle  guère  de  semblables 
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arrêts;  le  pouvoir  royal  est  solidement  établi  et  l'in- 
dustrie tant  manulacturière  que  corporative  s'est  docile- 
ment pliée  aux  rèi^lemcnts  nombreux  qui  la  gouvernent.  Au 
milieu  du  xviif  siècle,  le  pouvoir  aura  moins  de  prise  sur 
les  mouvements  ouvriers,  il  commettra  alors  la  lourde  faute 
de  laisser  aux  seuls  maîtres  le  privilège  d'être  associés,  in- 
corporés. La  réglementation  par  l'autorité  s'attache  sans 
cesse  à  empêcher  toute  participation  des  ouvriers  à  la 
faveur  de  former  des  corps. 

En  1749,  la  grande  industrie  se  développant  les  maîtres 
éprouvent  des  diflficultés  à  trouver  des  ouvriers  en  nombre 
suffisants  et  aux  conditions  qu'ils  désirent.  D'autant  que  les 
compagnons  organisent  des  associations  afin  d'imposer  aux 
patrons  de  meilleures  conditions  lors  de  l'embauchage.  Aus- 
sitôt paraissent  des  lettres  patentes  (2  janvier  1749)  prohi- 
bant, non  plus  comme  le  faisaient  les  anciennes  ordonnan- 
ces, les  associations  d'employeurs  et  d'employés  indistinc- 
tement, mais  seulement  les  associations  ouvrières. 

«  Art  3.  —  Faisons  pareillement  défense  à  tous  compa- 
gnons et  ouvriers  de  s'assembler  en  corps,  sous  prétexte  de 
confrérie  ou  autrement,  de  cabaler  entre  eux  pour  se  placer 
les  uns  les  autres  chez  des  maîtres  ou  pour  en  sortir,  ni 
d'empêcher  de  quelque  manière  que  ce  soit,  lesdits  maîtres 
de  choisir  eux-mêmes  leurs  ouvriers,  soit  Français  ou  étran- 
gers sous  pareille  peine  de  cent  livres  contre  lesdits  com- 
pagnons et  ouvriers  payable  comme  dessus  '.  » 

Turgot  proclamera  bien  que  le  droit  au  travail  est  la  pro- 
priété la  plus  sacrée  et  la  plus  imprescriptible  de  toutes. 
Mais  il  ne  déduira  pas  de  ce  principe  toutes  les  consé- 
quences qu'il  entraîne.  Il  craint  les  confréries  :  «  en  reser- 
rant encore  les  liens  qui  unissaient  entre  elles  les  personnes 
d'une  même  profession,  elles  leur  donnaient  des  occasions 


1.  Ce  document  contient  d'autres  dispositions  tout  à  fait  intéressantes 
que  nous  analyserons  plus  loin,  paragraphe  sur  le  placement,  ch.  ii 
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plus  fréquentes  de  s'assembler  et  de  s'occuper  dans  ces 
assemblées  de  l'intérêt  des  membres  de  la  Société  particu- 
lière, qu'elles  poursuivaient  avec  une  activité  continue,  au 
préjudice  de  la  Société  générale  »...  Aussi  l'article  13  de 
février  1776  défend-il  aux  maîtres  de  faire  des  confré- 
ries et  «  à  tous  maîtres,  compagnons,  ouvriers  desdits 
corps  et  communautés,  de  former  aucune  association  ni 
assemblée  entre  eux,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse 
être  ;  en  conséquence  nous  avons  éteint  et  supprimé, 
éteignons  et  supprimons  toutes  les  confréries  qui  peuvent 
avoir  été  établies  tant  par  les  maîtres  de  corps  et  commu- 
nautés, que  par  les  compagnons  et  ouvriers  des  arts  et 
métiers...  » 

Est-ce  à  dire  que  désormais  le  maître  et  l'ouvrier  sont 
soumis  à  un  régime  absolument  égal.  Point  du  tout.  L'ar- 
ticle 3  de  l'édit  rappelle  que  désormais  les  marchands  et 
artisans,  afin  d'être  reconnus  tels,  doivent  se  faire  inscrire 
sur  un  registre  de  la  police.  Mais  cette  mesure  ne  s'applique 
pas  «  à  l'égard  de  simples  ouvriers  qui  ne  répondent  point 
directement  au  public,  mais  aux  maîtres  pour  le  compte 
desquels  ils  travaillent,  lesdits  entrepreneurs  ou  maîtres 
seront  tenus  à  toute  réquisition  d'en  représenter  au  lieute- 
nant-général de  police  un  état  contenant  le  nom,  le  domi- 
cile et  le  genre  d'industrie  de  chacun  d'eux.  »  Ainsi  le  simple 
ouvrier  est  toujours  regardé  comme  une  sorte  de  domes- 
tique, c'est  la  persistance  de  l'ancien  état  —  très  atténué 
il  est  vrai  —  dans  lequel  on  ne  connaissait  que  le  travail 
servile. 

Même  pour  Turgot,  les  différends  et  les  contestations  qui 
pourraient  s'élever  sur  l'exécution  des  engagements  à 
temps,  contrats  d'apprentissage  et  autres  conventions  faites 
entre  les  maîtres  et  les  ouvriers  travaillant  pour  eux,  relati- 
vement à  ce  travail,  ne  relèvent  pas  des  tribunaux  de  droit 
commun  ;  elles  seront  portées  par  devant  le  sieur  lieute- 
nant-général de  poUce  pour  être  jugée  par  lui. 

i 


50  CHAPITRE   PREMIER 

Ainsi  les  partisans  de  la  suppression  des  monopoles 
maintenaient  les  mesures  policières  sur  les  associations 
ouvrières.  Et  cependant  le  Parlement  accusait  Turgot  d'abo- 
lir mi  des  rouages  les  plus  utiles  au  maintien  du  bon  ordre 
et  de  la  police.  Écoutons  les  orateurs  qui  présentent  les 
remontrances  au  souverain  les  2  et  4  mars  1776  : 

«...  Il  paraissait  au  moins  nécessaire,  en  même  temps, 
de  réserver  à  la  police  toutes  ses  forces,  quand  elle  pour- 
rait avoir  à  prévenir  les  plus  grands  désordres. 

«  En  considérant  les  jurandes  sous  ce  seul  point  de  vue, 
peut-être  Votre  Majesté  eût-elle  senti  la  nécessité  de  les 
laisser  subsister. 

«  Les  jurandes  envisagées  du  côté  des  avantages  que  la 
société  en  retirait,  en  présentaient  deux,  qu'il  est  difficile 
de  leur  refuser  :  une  police  plus  facile  dans  la  capitale  et 
une  sûreté  plus  grande  dans  le  commerce. 

«  La  police  n'a  que  deux  moyens  entre  les  mains  :  la 
force  dont  elle  ne  peut  user  que  quand  elle  est  nécessaire, 
la  terreur  qu'imprime  sa  vigilance  et  c'est  par  elle  qu'elle 
règne,  sans  qu'on  la  sente.  Noyée  dans  les  détails  d'une 
ville  aussi  vaste  que  Paris,  elle  se  repose  sur  l'autorité 
intermédiaire  d'une  multitude  de  répondants  domestiques 
dont  le  pouvoir  est  plus  étendu  que  le  sien  parce  qu'ils  sur- 
veillent immédiatement  et  qu'ils  commandent  par  l'exemple. 

«  Les  corporations...  depuis  les  premières  de  toutes, 
qui  sont  les  empires,  jusqu'aux  dernières  qui  sont  les 
familles,  les  hommes  toujours  réunis  pour  se  protéger, 
toujours  commandés  par  des  supérieurs  ou  surveillés  par 
des  parents,  répondent  du  calme  général  par  le  calme  de 
leur  intérieur.  C'est  une  chaîne  dont  tous  les  anneaux  vont 
se  joindre  à  la  chaîne  première,  à  l'autorité  du  trône  qu'il 
est  dangereux  de  rompre. 

«  11  est  surtout  des  classes  sur  lesquelles  la  police  doit 
réunir  toute  sa  vigilance.  Elle  veille  de  loin  sur  le  riche  ;  il 
est  intéressé  au  bon  ordre  ;  mais  en  protégeant  le  pauvre, 
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elle  veille  de  plus  près  sur  sa  conduite  parce  qu'il  n'aurait 
qu'à  gagner  dans  le  trouble.  Et  quelle  classe  doit  attirer  de 
plus  près  son  attention  qu'une  classe  d'hommes  d'autant 
plus  dangereux  que  leur  art  leur  fournit  plus  de  moyens 
pour  nuire  et  d'autant  plus  à  craindre  qu'ils  ont  plus  de 
besoins? 

«  En  vain  voudrait-on  y  substituer  les  liens  d'une  nouvelle 
police  ;  il  faudrait  en  avoir  éprouvé  les  effets  pour  pronon- 
cer son  utilité.  Mais  on  ne  surveille  avec  fruit  que  quand  on 
commande;  quelle  sera  l'autorité  des  maîtres,  quand  leurs 
ouvriers,  toujours  indépendants,  toujours  libres  de  se  lever 
à  côté  d'eux,  pourront  sans  cesse  échapper  de  leurs  maisons? 
Un  apprenti  à  peine  initié  dans  les  premiers  principes  de  son 
art,  dédaignera  les  avis  de  son  maître  parce  qu'il  comptera 
assez  sur  son  activité  et  sur  son  talent  pour  travailler  pour 
son  compte.  Qui  le  suivra  dans  les  détails  de  sa  vie  domes- 
tique, qui  répondra  de  lui  à  la  police  ? 

«  Que  cette  réflexion,  sire,  devient  effrayante  quand  on 
l'applique  à  ces  êtres  nés  pour  le  trouble  des  sociétés,  chez 
qui  les  passions  moins  domptées  par  l'éducation,  joignent 
à  l'énergie  brute  de  la  nature  cette  activité  qu'elles 
acquièrent  au  milieu  de  la  licence  des  villes  ?  Quelle  police 
pouvait  être  plus  douce  que  celle  des  jurandes  *?  » 

Séguier  prévoit  que  l'idée  nouvelle  du  droit  au  travail 
pourra  mettre  en  péril  le  régime  ancien  dans  son  ensemble. 

«  La  seule  idée  de  détruire  cette  chaîne  précieuse  devrait 
être  effrayante etl'édiflce  même  de  la  constitution  poli- 
tique serait  peut-être  à  reconstruire  dans  toutes  ses  parties.  » 
Ainsi,  bien  que  Turgot  conserve  les  mesures  poHcières  de 
l'ancien  régime  ;  le  parlement,  très  clairvoyant  en  cela, 
devine  que  les  principes  généraux  seront  plus  forts  que  les 
mesures  particulières  ;  le  cadre  corporatif  étant  supprimé 


1.  Publié  par  Flammermont,  Remontrances  des  parlements  au  xviii^  siè- 
cle, pp.  310  et  suiv. 
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on  ne  pourra  plus  contenir  les  mouvements  ouvriers  qui  ne 
manqueront  pas  de  se  produire.  D'autant  qu'il  est  deux 
genres  d'ouvriers  :  les  uns  laborieux,  actifs,  sages;  les 
autres,  dissipés,  inconstants,  sans  conduite.  Tôt  ou  tard, 
les  corporations  s'ouvraient  pour  les  premiers  parce  que 
le  succès  accompagne  toujours  la  sagesse  et  la  persévé- 
rance ;  «  la  vieillesse  d'un  artisan  se  reposait  sur  leur  indus- 
trie, sa  conflance  les  plaçait  dans  sa  famille  ;  cette  classe 
ne  devait  point  souffrir.  Les  autres,  au  contraire,  repoussés 
partout,  devraient  l'être  encore  dans  la  nouvelle  législation 
parce  que  leur  activité  alors  n'étant  éclairée  par  aucun 
principe  ne  peut  tourner  encore  qu'au  préjudice  de  la  sûreté 
dans  le  commerce.  C'est  cependant  à  ceux-ci  que  la  nou- 
velle législation  s'empresse  d'ouvrir  la  porte  et  elle  ôte  aux 
premiers  la  préférence  qu'ils  avaient  si  bien  mérités  \  » 

Si  nous  en  croyons  le  premier  président  qui  prit  la  parole 
lors  du  lit  de  justice  du  12  mars  1776  : 

"...  L'édit  de  suppression  des  jurandes  rompt  au  même 
instant  tous  les  liens  de  l'ordre  établi  pour  les  professions 
de  commerçants  et  d'artisans,  il  laisse  sans  règle  et  sans 
frein  une  jeunesse  turbulente  et  licencieuse  qui,  contenue  à 
peine  par  la  police  publique,  par  la  discipline  intérieure 
des  communautés  et  par  l'autorité  domestique  des  maîtres 
sur  les  compagnons,  est  capable  de  se  porter  à  toutes 
sortes  d'excès  lorsqu'elle  ne  se  verra  plus  surveiller  d'aussi 
près  et  qu'elle  se  croira  indépendante...  » 

A  priori,  les  ouvriers  ne  peuvent  donc  s'assembler  que 
pour  commettre  des  délits  et  troubler  la  société.  D'ailleurs, 
ce  n'est  pas  là  une  opinion  propre  au  parlement.  Le  rédac- 
teur de  VEncyclopédie  méthodique  fait  remarquer  que  les 
corporations  résultaient  d'un  long  usage  ;  l'ordre  établi 
s'était  identifié  dans  la  chose  publique  et  il  était  difficile  de 
le  détruire  sans  donner  une  commotion  violente  à  la  police 

1.  Flammermont,  Remontrances  du  Parlement  de  Paris,  t.  Itl,  p.  316. 
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sociale.  Supprimer  les  maîtrises  c'était  sacrifier  le  bien 
des  générations  présentes  à  un  avantage  éventuel  et  incer- 
tain. Aussi  «  vit-on  six  mois  après  une  nouvelle  loi  rétablir 
la  police  des  arts  sur  le  pied  où  elle  avait  été  avant  »  avec 
quelques  modiflcations,  il  est  vrai.  Le  but  était  «  d'établir 
à  l'avenir  des  règles  dans  le  régime  desdits  corps  et  com- 
munautés, à  la  faveur  desquelles  la  discipline  intérieure  et 
Vaiitorité  domestique  des  maîtres  sur  les  ouvriers  seront 
maintenues  ».  A  cette  fin,  on  recourut  aux  règlements  ins- 
crits dans  les  lettres  patentes  du  2  janvier  1749  :  «  Les 
règlements  concernant  la  police  des  compagnons  d'arts  et 
métiers  et  notamment  les  lettres  patentes  du  2  janvier  1749 
seront  exécutés.  »  On  défend  aux  compagnons  de  quitter 
leurs  maîtres  sans  les  avoir  avertis  dans  le  temps  fixé  par 
les  règlements  et  sans  avoir  obtenu  d'eux  un  certificat  de 
congé,  où  les  maîtres  doivent  rendre  compte  de  la  con- 
duite et  du  travail  des  mêmes  compagnons. 

Mais  nous  aurons  à  revenir  sur  cette  disposition;  rete- 
nons ici  le  texte  de  l'article  43  :  «  Faisons  défenses  auxdits 
corps  et  communautés,  compagnons,  apprentis  et  ouvriers 
d'établir  ou  renouveller  les  confrairies  et  associations  que 
nous  avons  ci-devant  éteintes  et  supprimées  ou  en  établir 
de  nouvelles  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit....  »  En  avril 
1777,  on  renouvelle  ces  prohibitions,  ainsi  que  le  19  mars 
1786  ;  une  ordonnance  défend  aux  garçons  et  compagnons 
notamment  aux  garçons  maréchaux,  de  s'attrouper,  de 
cabaler  contre  les  maîtres  et  de  quitter  leur  travail,  à  peine 
de  prison  et  même  de  punition  corporelle  *. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  dans  la  petite  industrie  que 
l'on  défend  les  assemblées  et  réunions  d'ouvriers.  Les  let- 
tres patentes  pour  entretenir  la  subordination  parmi  les 


1.  Isambert,  t.  XXVIII,  p.  156.  Déclarations  de  1529,  15G7,  1G51,  7  juillet 
1720,  30  janvier  1717,  2  juillet  1723,  11  mai  1725,  7  septembre  1778,  22  mai 
1779,  4  mai  1781. 
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ouvriers  dans  les  pays  manufacturiers  contiennent  des  arti- 
cles qui  interdisent  toute  association  : 

«  Art.  8.  —  Faisons  défense  à  tous  ouvriers  de  s'assembler 
même  sous  prétexte  de  confrérie  ;  de  cabale  entre  eux  pour 
se  placer  les  uns  les  autres,  etc..  » 

Comment  faire  respecter  ces  dispositions  ?  A  Paris,  il  y  a 
un  moyen  bien  simple.  Le  roi  se  sert  des  lettres  de  cachet. 
En  vertu  du  principe  qui  permettait  au  prince  de  retenir 
une  partie  de  la  justice  et  de  l'exercer  directement,  le  mo- 
narque délivre  des  lettres  closes  renfermant  des  ordres 
secrets  du  pouvoir  royal,  remis  sous  pli  fermé,  à  celui  qui 
doit  en  assurer  l'exécution.  Elles  ne  passent  pas  par  la  chan- 
cellerie n'étant  point  munies  du  sceau  de  l'État  et  par  suite 
elles  no  sont  pas  soumises  au  contrôle  du  chanceher.  Re- 
vêtues seulement  du  cachet  particuUer  du  prince  et  signées 
par  un  secrétaire  d'État  elles  contiennent  un  ordre  d'empri- 
sonnement sans  forme  de  procès,  dans  une  prison  d'État. 
Elles  permettent  ainsi  d'arrêter  les  cabaleurs  dangereux 
sans  aucun  scandale,  Nous  en  verrons  faire  un  usage  assez 
fréquent. 

Mais  le  plus  souvent  ce  sont  les  cours  (parlements,  bail- 
Hages,  etc.)  ou  les  officiers  de  police ,  qui  ont  soin  de  répri- 
mer les  délits  commis  à  l'encontre  des  arrêts  et  règlements 
sur  les  associations  illicites. 

Le  roi  n'a  pas  seulement  recours  aux  édits,  lettres  pa- 
tentes et  ordonnances  pour  interdire  les  associations  ou- 
vrières. Il  lui  arrive  aussi  d'en  prononcer  la  dissolution  par 
arrêt  de  son  conseil  d'État  ou  encore  par  arrêt  du  Conseil 
du  commerce. 

Le  23  février  1723,  le  conseil  d'État  défend  aux  ou- 
vriers et  compagnons  imprimeurs  de  s'assembler  (Peuchet, 
III,  p.  165).  Une  autre  fois,  il  règle  le  temps  d'apprentissage 
dans  les  communautés  du  ressort  du  parlement  de  Paris 
(isambert,  XXVII,  p.  237)  et  il  renouvellera  la  même  défense. 

Signalons  encore  un  arrêt  du  Conseil  d'État  de  Stanislas, 
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roi  de  Pologne,  duc  de  Lorraine  et  de  Bar,  qui  contient  mot 
pour  mot  les  mêmes  dispositions  que  les  lettres  patentes  de 
1749. 

Le  Conseil  du  commerce  ne  saurait  réglementer  de  sa 
propre  autorité  ;  il  prépare  surtout  des  projets  de  règle- 
ments qui  ont,  non  plus  une  portée  générale,  mais  plutôt 
locale.  Il  reçoit  les  plaintes  des  maîtres  ou  des  ouvriers  qui 
désirent  obtenir  de  nouveaux  règlements  pour  éviter  les 
contestations  par  trop  fréquentes  entre  eux  et  leurs  em- 
ployés. Il  s'occupe  fréquemment  des  ouvriers  papetiers  qui 
font  des  assemblées  illicites  *,  des  garçons  menuisiers  et 
charpentiers,  des  compagnons  couvreurs,  chapeliers,  etc., 
qui  forment  des  compagnonnages.  Le  conseil  du  commerce 
joue  plus  souvent  le  rôle  de  tribunal.  Il  se  réserve  notam- 
ment la  connaissance  des  différends  entre  patrons  et  ou- 
vriers lorsque  ces  causes  ne  sont  pas  connues  par  l'Inten- 
dant. Ainsi  les  difficultés  qui  surgiront  entre  les  entrepreneurs 
de  la  Compagnie  de  Saint-Gobain  et  leurs  employés  seront 
portées  au  Conseil  du  commerce  pour  y  être  discutées  et 
réglées,  ensuite  au  Conseil  de  régence  pour  y  être  jugées 
définitivement.  Les  miroitiers  de  Paris  ont  môme  privilège. 

A  côté  de  l'administration  centrale  qui  surveille  les  agis- 
sements des  associations  ouvrières  dans  tout  le  royaume 
on  connaît  les  rouages  de  l'administration  provinciale  dont 
le  champ  d'action  est  plus  limité,  mais  exige  peut-être  une 
intervention  plus  constante. 

Les  différents  corps  ou  les  officiers  dont  nous  aurons  à 
nous  occuper  aident  le  roi  dans  l'exercice  de  la  pohce  en 
vertu  de  ce  principe  que  le  prince  ne  pouvant  à  lui  seul  as- 
surer l'exécution  de  ses  édits,  etc.,  doit  déléguer  une  partie 
de  son  autorité  à  des  représentants  qui  tiennent  tout  pou- 
voir de  lui  seul. 

Les  parlements  sont  des  auxiliaires  d'autant  plus  puis- 

1.  VoirA.  N.  F'2  507  et  FiM06et  107. 
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sants  qu'à  côté  de  leur  rôle  assurant  l'exercice  d'une  jus- 
tice contentieuse  ils  ont  le  droit  de  rédiger  des  arrêts  de 
règlement.  Ceux-ci  ne  sont  pas  rendus  pour  trancher  un 
litige,  ce  sont  de  véritables  ordonnances  ayant  force  de  loi 
dans  le  ressort  du  parlement  ;  ils  n'ont  d'arrêt  que  la  forme, 
le  parlement  n'en  ayant  point  d'autre  pour  exprimer  ses  dé- 
cisions. Ils  statuent  pour  l'avenir  par  dispositions  générales 
obligatoires  pour  tous.  On  justifiait  au  xviif  siècle  ce  pou- 
voir par  ridée  que  le  roi  avait  donné  une  délégation  aux 
membres  des  cours  souveraines.  Ne  pouvant  tout  connaître 
ni  pourvoir  par  des  lois  à  tous  les  besoins  qui  se  révélaient 
il  leur  avait  permis  d'y  suppléer  par  des  dispositions  obliga- 
toires dans  leur  ressort.  Leurs  règlements  sur  la  police 
étaient  de  véritables  règlements  administratifs  ;  mais  ajou- 
tons que  les  autorités  municipales  et  administratives  (inten- 
dants, lieutenants-généraux  de  police)  avaient  un  pouvoir 
semblable  ;  au  contraire,  les  tribunaux  de  bailliages  ne  pou- 
vaient pas  statuer  par  arrêts  de  règlement.  Les  parlements 
intervenaient  d'autant  plus  volontiers  dans  les  questions 
relatives  aux  associations  ouvrières  que  celles-ci  se  ca- 
chaient sous  la  forme  de  confréries.  Or,  les  parlements 
n'ignoraient  pas  quel'ÉgUse  avait  toujours  redouté  ces  réu- 
nions pieuses.  On  lit  dans  les  considérants  d'un  arrêt  de 
règlement  du  18  avril  1760  qui  défend  les  associations,  con- 
grégations et  confréries .... 

«  Que  si  on  consultait  l'antiquité  sur  l'origine  et  l'exis- 
tence des  confrairies,  elle  apprenait  qu'il  n'avait  jamais  été 
permis  aux  réguliers  d'établir  des  confrairies  dans  leurs 
églises  sans  le  consentement  des  évoques  à  qui  le  soin  du 
salut  des  peuples  est  confié.  Que  l'égUse  n'était  autre  chose 
que  l'assemblée  des  fidèles  unis  aux  pasteurs  qui  la  gou- 
vernent; il  ne  peut  donc  y  avoir  de  légitime  assemblée  sans 
leur  permission  et  toute  association  qui  éloigne  le  peuple  du 
Pasteur  est  dès  lors  illégitime  ;  que  dans  l'ordre  politique 
toute  assemblée  faite  sans  l'approbation  du  prince  serait 
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condamnable  et  qu'il  en  doit  être  de  môme  pour  les  assem- 
blées des  fidèles. 

«  Qu'il  ne  doit  point  être  permis  à  chaque  particulier  de  se 
soumettre  à  qui  il  lui  plaît  dans  les  choses  spirituelles,  mais 
seulement  à  ceux  que  Jésus-Christ  a  établis  directement  les 
ministres  de  son  église,  que  nous  dépendons  tous  de  lui  par 
le  bienfait  de  la  création  et  encore  plus  par  celui  de  la 
rédemption. 

«  Que  nous  ne  devons  donc  nous  soumettre  qu'à  la  conduite 
de  ceux  ou  qui  sont  nos  pasteurs  ou  qui  nous  sont  désignés 
par  les  pasteurs  qui  tiennent  la  place  de  Jésus-Christ. 

«  Que  les  conciles  d'Italie,  ceux  de  l'église  gallicane  n'ont 
qu'un  même  sentiment  sur  ce  point,  qu'un  synode  provin- 
cial de  Cognac  de  1138  défend,  sous  peine  d'excommunica- 
tion, les  confréries  qui  n'ont  pas  obtenu  cette  permis- 
sion. Qu'un  concile  de  Poitiers  de  1367  les  défend  sous  la 
môme  peine,  qu'un  synode  de  Langres  de  1404  défend  aux 
curés  d'établir  aucune  confrérie  dans  leurs  églises  sans 
permission  et  leur  ordonne  s'ils  en  ont  d'établies  de  le  dé- 
noncer au  plutôt. 

«  Après  avoir  considéré  ces  sortes  de  congrégations  et  de 
confrairies  sous  ce  premier  point  de  vue  comme  corps  mys- 
tique que  l'Église  forme  dans  l'État,  dont  elles  font  partie, 
le  parlement  de  Paris  déclarait  qu'elles  doivent  l'être  ensuite 
relativement  au  magistrat  politique,  c'est-à-dire  à  la  puis- 
sance temporelle  qui  appartient  en  France  en  qualité  de 
souverain  dans  la  conduite  de  l'Éghse  considérée  comme 
corps  poUtique  et  à  titre  de  gardien  et  de  protecteur  dans  le 
gouvernement  de  cette  même  église  considérée  comme 
corps  mystique. 

«  Que  ce  double  titre  dans  le  souverain  et  de  souverain  et 
de  gardien  et  protecteur,  relativement  à  l'Église  et  à  tout  ce 
qui  en  dépend,  dérive  le  droit  qui  appartient  aux  magistrats 
dépositaires  de  son  autorité  de  veiller  sur  ces  sortes  d'as- 
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semblëes,  soit  pour  les  permettre  et  pour  les  défendre,  soit 
pour  les  renfermer  dans  l'observation  des  règles  qui  se- 
roient  autorisés  pour  leur  administration  ou  leur  en  imposer 
de  nouvelles  en  observant  les  formalités  nécessaires  à  cet 
effet. 

«  Qu'en  lïénéral  toutes  ces  congrégations,  associations 
de  dévotion,  confrairies,  ne  peuvent  subsister  sans  le  con- 
cours des  deux  puissances  ;  que  ce  concours  de  la  part  de 
la  puissance  temporelle  est  ou  exprès  ou  présumé,  qu'il  est 
exprès  par  les  lettres  émanées  du  prince  duement  vérifiées 
dans  ses  Cours;  qu'il  est  présumé  lorsque  l'association, 
congrégation  ou  confrairie  peut  prouver  une  possession 
immémorable  appuyée  de  titres  ou  actes  approbatifs  de  son 
existence  émanés  en  connaissance  de  cause  de  la  puissance 
séculière. 

«  Que  dans  l'usage  néanmoins  on  a  toujours  distingué 
les  confrairies  et  associations  qui  n'ont  pour  but  que  des 
prières  publiques,  —  Les  magistrats  n'y  voyant  qu'une 
union  de  prières  à  laquelle  les  autres  fidèles  peuvent  se 
joindre...  mais  qu'il  n'en  a  point  été  et  n'en  doit  pas  être 
de  même  de  celles  qui  auraient  des  dévotions  et  des  prières 
secrètes  ainsi  que  des  assemblées  parce  que  dans  l'État 
toute  assemblée  particulière  qui  n'est  point  autorisée  par  le 
souverain  et  qui  se  cache  donne  lieu  à  des  soupçons  légi- 
times que  la  police  a  intérêt  de  vérifier  et  présente  toujours 
une  matière  ouverte  à  des  inquiétudes  qu'il  est  du  bon  ordre 
d'écarter...  » 

Ainsi  il  est  de  l'intérêt  public  de  supprimer  les  compa- 
gnonnages et  autres  confréries  ouvrières  et  le  Parlement 
de  Paris  ne  va  pas  à  rencontre  des  principes  qu'il  a  posés. 
Citons  pour  exemple  un  arrêt  du  5  août  1745  rendu  contre 
Pierre  Mercier  dit  la  Brie,  Pierre  Joyeux,  dit  dragon,  com- 
pagnons charpentiers  appelants  d'une  sentence  de  la  séné- 
chaussée d'Angers  qui  les  déclare  convaincus  d'attroupe- 
ments illicites  sous  prétexte  de  société  qualifiée  du  devoir  et 
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les  condamne  à  l'exposition  sur  le  Pilori  un  jour  de  marché 
pendant  une  heure  avec  un  écriteau  portant  :  compagnons 
du  devoir  et  perturbateur  du  repos  public  et  les  bannit  pour 
trois  ans  du  duché  d'Anjou  *.  Voici  le  texte  d'un  autre  arrêt 
ne  mentionnant  plus  simplement  une  condamnation,  mais 
prohibant  les  assemblées  illicites.  Il  est  rendu  le  9  mai  1760, 
c'est  donc  un  règlement  administratif  qui  s'inspire  des 
principes  énoncés  dans  l'arrêt  de  règlement  de  la  même 
année. 

«  La  cour  toutes  chambres  assemblées,  en  délibérant  sur 
le  compte  rendu  par  MM.  les  commissaires,  du  travail  par 
eux  fait  en  exécution  de  l'arrêté  du  18  avril  1760,  au  sujet 
des  associations,  congrégations  et  confréries  ;  ordonne  que 
les  ordonnances,  arrêts  et  règlements  de  la  cour  seront  exé- 
cutés selon  leur  forme  et  teneur  :  ce  faisant,  fait  inhibition 
et  défenses  à  toutes  personnes  de  quelque  qualité  et  condi- 
tion qu'elles  soient,  de  former  aucunes  assemblées  illicites, 
ni  confréries,  congrégations  ou  associations  en  cette  ville 
de  Paris  et  partout  ailleurs  sans  l'expresse  permission  du 
roi  et  lettres  patentes  vérifiées  en  la  cour.  Ordonne  pareille- 
ment que  dans  six  mois,  pour  toute  préflxion  et  délai,  à 
compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  arrêt,  les 
chefs,  administrateurs  et  régisseurs  de  toutes  confréries, 
associations  et  congrégations  qui  se  trouvent  dans  le  res- 
sort de  la  cour,  seront  tenus  de  remettre  au  procureur  gé- 
néral du  roi,  ou  à  ses  substituts  sur  les  heux,  des  copies  en 
bonne  forme  et  signées  d'eux,  des  lettres  patentes  de  leur 
étabhssement  ou  autres  titres  qu'ils  peuvent  avoir,  leurs 
règles,  statuts  et  formules  de  promesses  ou  engagements 
verbaux,  ensemble  un  mémoire  contenant  le  temps  et  la 
forme  de  leur  existence,  comme  aussi  un  exemplaire  de 
livres  composés  pour  l'usage  desdites  confréries,  associa- 
tions et  congrégations;  enjoint  aux  substituts  du  procureur 

1.  Arcli.  du  Maine-et-Loire,  E  4398. 
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général  du  roi  d'envoyer  au  procureur  général  les  lettres 
patentes,  états,  mémoires,  formules  de  promesse  et  enga- 
gements verbaux  et  autres  pièces  qui  leur  seront  remises, 
pour,  sur  le  compte  qui  en  sera  par  lui  rendu  être  statué 
par  la  Cour,  toutes  les  chambres  assemblées,  ainsi  qu'il 
appartiendra  et  faute  par  lesdits  chefs,  administrateurs  et 
régisseurs  desdites  confréries,  associations  et  congréga^ 
tions  d'avoir  satisfait  dans  le  délai  de  six  mois  aux  disposi- 
tions du  présent  arrêt,  leur  fait  la  cour  très  expresses  inhi- 
bitions et  défenses  de  souffrir  aucune  assemblée,  ni  conti- 
nuer aucun  exercice  desdites  confréries,  associations  et 
congrégations  et  à  toutes  personnes  de  quelque  état,  qua- 
hté  et  condition  qu'elles  soient,  de  s'y  trouver  sous  les 
peines  portées  par  les  ordonnances  ;  et  cependant  fait  dès 
à  présent  défenses,  sous  les  mêmes  peines,  à  toutes  per- 
sonnes de  telle  qualité  et  condition  qu'elles  soient,  de  s'as- 
sembler à  l'avenir  sous  prétexte  de  confrérie,  congrégation 
ou  association,  dans  aucune  chapelle  intérieure  ou  aucun 
oratoire  particulier  de  maison  religieuse  ou  autre,  môme 
dans  les  églises  qui  ne  seraient  ouvertes  à  toutes  personnes 
qui  se  présenteraient  pour  y  entrer.  Enjoint  aux  substituts 
du  procureur  général  du  roi  de  tenir  la  main  à  l'exécution 
du  présent  arrêt,  et  en  conséquence  de  veiller  à  ce  que  le 
délai  ci-dessus  expiré,  il  ne  soit  plus  tenu  aucune  assem- 
blée, ni  fait  aucun  exercice  de  celles  dites  confréries,  asso- 
ciations et  congrégations  qui  n'auraient  satisfait  aux  dispo- 
sitions du  présent  arrêt  ;  comme  aussi  ordonne  que  le  pré- 
sent arrêt  sera  lu  et  affiché...  notifié  à  toutes  les  maisons 
religieuses  et  dans  toutes  les  paroisses  des  villes  et  cam- 
pagnes du  ressort.  » 

Mais  ces  règlements  qui  prétendent  empêcher  les  asso- 
ciations ouvrières  d'exister  ne  sont  pas  observés  ;  il  faut 
sans  cesse  les  renouveler.  Le  20  décembre  1781,  le  Parle- 
ment de  Paris  défend  à  «  tous  ouvriers  employés  aux  forges 
et  à  l'exploitation  des  bois  et  charbons  dans  la  province  de 
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Berry  de  s'associer,  de  s'assembler,  ni  de  faire  entre  eux 
aucunes  conventions  contraires  à  l'ordre  public,  sous 
quelque  dénomination  que  ce  puisse  être,  à  peine  contre  les 
contrevenants  d'être  poursuivis  extraordinairement  suivant 
la  rigueur  des  ordonnances  »  ;  on  interdit  aussi  auxdits  ou- 
vriers sous  les  mômes  peines,  de  s'attrouper  ni  de  porter 
aucunes  armes  et  aux  taverniers,  cabaretiers,  etc.,  de  les 
recevoir  chez  eux  au-dessus  du  nombre  qui  sera  prescrit 
par  le  juge  des  lieux  à  peine  de  cent  livres  d'amende  contre 
lesdits  taverniers  et  cabaretiers,  même  de  plus  grandes 
peines  si  le  cas  y  échet.  On  fait  pareillement  défense  aux 
taverniers  de  favoriser,  en  aucune  manière,  les  associa- 
tions des  ouvriers  sous  peine  de  punition  exemplaire  ;  les 
maîtres  de  forges,  leurs  facteurs  et  commis  seront  tenus 
de  dénoncer  les  ouvriers  désobéissants  \ 

Le  12  novembre  1778,  le  Parlement  de  Paris  avait  défendu 
aux  artisans  compagnons  et  gens  de  métier  de  s'associer  ni 
de  s'assembler,  ni  de  faire  entre  eux  aucune  convention 
contraire  à  l'ordre  public  sous  quelque  dénomination  que  ce 
puisse  être  à  peine  contre  les  contrevenants  d'être  poursui- 
vis extraordinairement  suivant  la  rigueur  des  ordonnances. 
Il  leur  était  interdit,  sous  les  mêmes  peines,  de  s'attrouper, 
ni  de  porter  cannes,  bâtons  et  autres  armes. 

Les  cabaretiers,  limonadiers,  etc.,  ne  pouvaient  recevoir 
chez  eux  des  compagnons  au  dessus  du  nombre  de  quatre 
«  sous  peine  d'amendes  et  même  de  plus  grandes  peines  si  le 
cas  y  échet.  S'ils  favorisent  le  prétendu  devoir  et  la  tenue 
des  registres  ils  encourent  le  risque  d'une  punition  exem- 
plaire ».  Le  21  février  1785,  la  même  cour  souveraine  homo- 
loguant une  ordonnance  de  police  rendue  au  siège  de 
police  de  Moulins  défend  à  tous  garçons  et  compagnons  de 
cette  ville  fauxbourgs  et  banlieue  de  s'assembler  en  plus 
grand  nombre  de  quatre,  de  porter  des  cannes  ou  bâtons 

1.  Isanibert,  t.  XXVII,  p.  25. 
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comme  aussi  de  se  qualifier  de  garçons  du  devoir  ou  gavots 
et  de  s'immiscer  en  aucun  cas  de  placer  les  ouvriers,  gar- 
çons ou  compagnons  chez  les  maîtres.  Les  aubergistes, 
cabaretiers  de  la  ville  ne  sauraient  se  qualifier  de  mère  des- 
dits garçons  et  les  recevoir  en  plus  grand  nombre  de  quatre  \ 

Le  rédacteur  de  l'Encyclopédie  méthodique,  qui  relève  les 
dispositions  de  l'arrct  de  1778  trouve  ce  règlement  rigou- 
reux et  ajoute  qu'il  n'est  pas  exécuté  à  la  lettre  parce  qu'on 
ne  peut  surveiller  de  façon  assez  étroite  la  conduite  des 
compagnons.  «  Exiger  qu'aucun  tavernier  ne  loge  chez  lui 
plus  de  quatre  compagnons  est  une  chose  impraticable  et 
vexatoire.  Cette  facilité  à  faire  des  ordonnances  d'une 
sévérité  outrée  tient  au  mépris  du  peuple  et  à  l'habitude  de 
Tasservir  et  quant  à  la  police  des  compagnons,  il  est  évi- 
dent qu'on  a  beaucoup  plus  considéré  en  la  réglant  l'intérêt 
des  maîtres  que  celui  des  ouvriers.  » 

Les  parlements  de  province  tout  comme  la  cour  de  Paris 
rendent  des  arrêts  en  forme  de  règlements  dont  l'esprit  est 
absolument  semblable.  Bien  plus,  certaines  cours,  celle  de 
Toulouse  par  exemple,  vont  jusqu'à  défendre  à  toute  per- 
sonne de  former  aucun  attroupement  émeute  ou  assemblée 
tendant  à  troubler  la  tranquillité  pubhque  à  peine  dévie.  Un 
de  ces  arrêts  émanant  des  officiers  de  PoHce  de  Lyon  est 
censé  rédigé  tant  dans  l'intérêt  public  que  dans  l'intérêt  de 
l'ouvrier  ^  Si  on  lui  interdit  de  se  rendre  au  cabaret,  c'est 

1.  AD.  XI.  Voir  aussi  arrêt  du  23  février  1786  qui  défend  aux  garçons 
maréchaux  de  s'attrouper.  Encyclopédie  méthodique.  Police,  t.  II,  p.  607. 

2.  Arrêt  du  7  septembre  1778  du  parlement  de  Paris  ordonnant  l'exécu- 
tion d'une  sentence  de  police  de  la  ville  de  Lyon. 

Art.  l""".  —  Défenses  sont  faites  à  toutes  personnes  de  quelque  qualité 
et  condition  qu'elles  soient,  de  s'assembler  ou  d'attrouper  dans  cette  ville, 
fauxbourgs  et  banlieue,  sans  y  être  autorisées  ou  sans  en  avoir  obtenu  la 
permission.  Pareilles  défenses  sont  faites  d'y  former  aucune  association, 
sous  quelque  prétexte  et  dénomination  que  ce  soit,  sous  les  peines  por- 
tées par  les  arrêts  et  règlements. 

II.  —  Défendons  particulièrement  à  tous  ouvriers  de  former,  avoir,  ni 
entretenir  aucune  association  sous  le  nom  de  sans  gêne,  bons  enfants, 
gavots,  droguins,  du  devoir,  dévorans,  passés,  gorets  et  autres,  sous  pré- 
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afin  qu'il  ne  joue  pas  le  salaire  qu'il  a  touché  pour  la 
semaine  de  travail  accomplie.  Une  telle  sollicitude  parais- 
sait exagérée  aux  artisans.  Cet  arrêt  eut,  d'ailleurs,  un  assez 
grand  retentissement  et  le  parlement  de  Paris  s'empressa 
d'en  ordonner  l'exécution  dans  son  propre  ressort. 

Nous  ne  saurions  terminer  cette  étude  sur  les  arrêts  des 
parlements,  portant  interdiction  des  associations  ouvrières, 
sans  citer  au  moins  un  arrêt  de  contentieux  pour  la  pro- 
vince. Le  3  novembre  1779,  la  cour  de  Toulouse  avait  à 
juger  Michel  Despars  dit  Parisien,  garçon  menuisier,  accusé 

texte  de  se  reconnaître,  de  se  placer  et  de  s'aider;  comme  aussi  nous  leur 
défendons  de  s'assembler  et  de  s'attrouper,  même  sous  prétexte  do  faire 
une  conduite  dans  cette  ville  fauxbourgs  et  banlieue,  non  seulement  dans 
les  cafés,  auberges,  cabarets,  maisons  particulières,  mais  encore  dans  les 
rues,  places,  carrefours,  quais,  ponts,  jardins,  prés,  terres,  vignes,  prome- 
nades, lieux  vagues  et  autres  endroits  quelconques,  à  peine  d'être  sur-le- 
champ  arrêtés,  emprisonnés  et  leur  procès  être  fait  et  parfait,  conformé- 
ment et  suivant  la  rigueur  des  ordonnances  qui  défendent  les  assemblées 
illicites. 

III.  —  Enjoignons  à  tous  ceux  qui  logent  ou  couchent  au  mois  ou  à  la 
nuit,  des  ouvriers,  journaliers  ou  autres  semblables,  ensemble  ceux  qui 
sous  la  dénomination  de  pères  et  de  mères  les  reçoivent  quand  ils  arrivent 
et  aident  à  les  placer,  d'en  faire  par  devant  nous  dans  la  quinzaine  à  peine 
de  l'amende  de  cinq  cents  livres,  d'être  privés  de  la  faculté  de  loger  et  de 
plus  grande  peine  s'il  y  échet. 

IV.  —  Défendons  à  tous  cabaretiers,  marchands  de  vin,  traiteurs,  limo- 
nadiers et  autres  de  quelque  état  qu'ils  soient,  dans  cette  ville  fauxbourgs 
et  banlieue  de  recevoir  des  assemblées  sous  le  nom  de  compagnons  et 
ouvriers  du  devoir,  dévorans,  passés,  gavots,  bons  enfants,  droguins,  et 
autres  semblables,  aux  peines  prononcées  par  les  ordonnances,  arrêts  et 
règlements,  et  notamment  à  peine  de  fermeture  de  leurs  boutiques,  cafés, 
cabarets,  et  auberges  de  privation  de  leur  état  et  de  punition  exemplaire. 

V.  —  Ordonnons  à  tous  lesdits  cabaretiers,  aubergistes,  cafetiers,  trai- 
teurs et  autres  lorsqu'il  se  formera  chez  eux  ou  à  leur  porte  un  attroupe- 
ment d'en  rendre  compte  sur  le  champ  à  M.  le  Commandant  et  de  nous  en 
donner  avis;  comme  aussi  d'aller  sur  le  champ  demander  main  forte  pour 
dissiper  ladite  assemblée  ;  savoir,  dans  la  ville,  au  premier  corps  de  garde 
intérieur  et  dans  les  tauxbourgs,  soit  au  corps  de  garde  étant  à  chaque 
porte,  soit  à  la  maréchaussée  étant  à  l'hôtel  du  Petit  Versailles  rue  Tramas- 
sac  ;  le  tout  à  peine  réputés  fauteurs  et  complices  desdites  assemblées 
illicites,  poursuivis  comme  tels  jugés  et  punnis  suivant  la  rigueur  des 
ordonnances. 

VI.  —  Ordonnons  auxdits  cafetiers,  limonadiers  et  cabaretiers  de  tenir 
leurs  cafés  et  cabarets  fermés,  conformément  aux  anciennes  ordonnances. 

Et  attendu  que  nous  sommes  informés  que  les  ouvriers,  après  avoir  reçu 
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d'attroupement.  Le  coupable  sera  livré  aux  mains  de  l'exé- 
cuteur de  la  haute  justice,  on  lui  mettra  un  cartel  devant  et 
derrière  avec  ces  mots  :  Compagnon  Gavot,  Tapageur,  et  «le 
conduira  le  lundi  à  la  place  Saint  George,  où,  le  marché 
tenant,  il  l'attachera  au  carcan,  et  l'y  fera  rester  deux 
hernies,  ensuite  le  ramènera  dans  les  prisons.  Le  mercredi 
suivant,  le  conduira  à  la  place  de  la  Pierre,  où,  le  marché 
tenant,  il  l'attachera  au  Carcan  et  l'y  fera  rester  pendant 
deux  heures,  le  ramènera  ensuite  dans  les  prisons  ;  et  le 
vendredi  d'après  le  conduira  à  la  place  du  Pont,  où,  le  mar- 
ché tenant,  il  l'attachera  au  Carcan,  et  l'y  fera  aussi  rester 


le  prix  du  travail  de  la  semaine,  se  rendent  In  samedi  au  soir  aux  cafés  et 
cabarets  ;  que  malgré  les  ordonnances,  arrêts  et  règlements  qui  défendent 
les  jeux  publics,  ils  ne  cessent  de  jouer  dans  lesdits  cafés  et  cabarets, 
dépensent  le  prix  du  travail  de  la  semaine,  rentrent  chez  eux  sans  avoir 
de  quoi  donner  du  pain  à  leurs  familles  et  se  ruinent  insensiblement;  nous 
faisons  très  expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  cabaretiers,  même 
aux  cafetiers,  de  donnera  boire  à  aucuns  journaliers  et  ouvriers,  les  same- 
dis et  les  veilles  des  fêtes,  après  neuf  heures  du  soir  en  hiver,  et  dix 
heures  en  été,  sauf  auxdits  ouvriers  à  prendre  et  porter  chez  eux  du  vin 
pour  l'usage  de  leurs  familles,  spécialement  de  laisser  lesdits  ouvriers 
jouer  à  quelque  jeu  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  sous  peine  d'être 
lesdits  cafetiers  et  cabaretiers  personnellement  responsables  des  pertes 
que  les  ouvriers  pourraient  faire  et  de  telle  amende  qu'il  appartiendra, 
même  de  plus  grande  peine  en  cas  de  récidive. 

VII.  —  Défendons  à  tous  cafetiers  et  cabaretiers  d'introduire  dans  des 
chambres  et  cabinets  particuliers  pour  y  jouer  à  quelque  jeu  que  ce  soit  et 
sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  à  peine  de  demeurer  respon- 
sables des  pertes  qui  seront  faites,  de  cinq  cents  livres  d'amende  et  même 
suivant  les  circonstances  de  voir  ordonner  la  fermeture  de  leurs  cafés, 
auberges  et  cabarets. 

VIII.  —  Enjoignons  sous  les  mêmes  peines  auxdits  cafetiers,  cabaretiers, 
aubergistes  et  traiteurs  dans  cette  ville,  fauxbourgs  et  banlieue,  de  nous 
donner  avis  et  rendre  compte  exactement,  de  tous  les  gens  suspects,  escrocs 
et  vagabonds  qui  se  rassembleraient  dans  leurs  cafés,  cabarets  et  auberges, 
sous  les  peines  portées  dans  l'article  précédent. 

IX.  —  Et  attendu  que  nous  avons  reconnu  qu'il  y  a  dans  des  endroits 
inconnus  de  cette  ville,  même  dans  les  fauxbourgs  en  des  lieux  écartés  et 
inconnus,  des  billards  où  une  quantité  d'ouvriers,  de  domestiques  et  de 
jeunes  gens  se  ruinent,  et  oii  ailleurs  se  forment  des  assemblées  dange- 
reuses, nous  ordonnons  que  lesdits  billards  seront  fermés  en  été  à  onze 
heures  du  soir,  et  en  hiver  à  dix  heures  ;  et  afin  que  nous  puissions  avoir 
une  connaissance  exacte  desdits  billards  seront  tenus  de  nous  en  faire  la 
déclaration. 
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pendant  deux  heures,  après  quoi  il  le  bannira  de  la  présente 
ville  et  banlieue,  et  de  la  sénéchaussée  de  Nîmes,  pendant 
le  temps  et  terme  de  cinq  années,  lui  faisant  défenses  de 
rompre  son  ban,  à  peine  de  la  vie,  et  le  condamne  aux 
dépens  envers  ceux  qui  les  ont  exposés,  la  taxe  réservée  ; 
et  pour  faire  mettre  le  présent  arrêt  en  exécution  renvoyé 
devant  les  Capitouls  de  Toulouse,  les  commettant  quant  à 
ce.  A  fait  et  fait  la  dite  Cour,  inhibitions  et  défenses,  tant 
aux  garçons  de  métier  appelés  Gavots,  qu'aux  garçons  de 
métier  appelles  du  Devoir,  de  s'attrouper,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  à  peine  de  punition  corporelle  '.  » 


§  3.  Organisation  de  la  police.  —  Les  officiers  de  police  commissaires  du 
roi. —  Ils  profitent  du  démembrement  des  justices  seigneuriales.  —  Les 
prévôts  de  Paris.  —  Édit  de  mars  1498.  —  Diflîcultés  survenant  au  Châte- 
let  de  Paris.  —  Arrêt  de  mars  1630.  —  La  charge  de  lieutenant  civil  de 
police  supprimée.  —  On  dote  en  1699  certaines  villes  de  lieutenants  gé- 
néraux de  police.  —  Leurs  attributions.  —  La  police  ordinaire.  — La 
poUce  criminelle.  —  Les  recherches.  —  Procédure  devant  les  lieutenants 
généraux.  —  Exemple  d'interrogatoires  pour  fait  d'assemblée  illicite.  — 
Ordonnances  des  lieutenants  généraux  de  Paris,  de  Cliartres,  de  Nîmes, 
de  Bourges.  —  Les  intendants  et  la  police,  leur  compétence.  —  Les  bail- 
liages. —  Les  présidiaux.—  Les  prévôts. 

Les  parlements  de  province  n'ont  donc  pas  plus  d'égards 
pour  les  ouvriers  coupables  de  s'être  associés,  que  le  Parle- 
ment de  Paris.  D'ailleurs,  la  répression  de  délits  pour  simple 
fait  d'association  est  assurée  par  des  autorités  multiples. 
Nous  avons  déjà  indiqué  les  officiers  de  police .  Il  importe 
d'étudier  leur  compétence  propre  et  leur  rôle. 

Avant  d'indiquer  quels  étaient  les  officiers  de  pohce  il 
faut  chercher  de  qui  ils  tenaient  leur  pouvoir.  On  l'a  déjà  lu, 
ils  sont  les  officiers  du  roi.  La  police,  en  effet,  est  la  partie 
du  gouvernement  de  l'État  qui  a  pour  objet  d'y  maintenir 

1.  Arch.  dép.  de  l'Hérault.  C.  2818. 
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l'ordre,  la  tranquillité  cL  le  libre  usage  des  choses  pul^liques. 
C'est  au  prince  qu'incombait  ce  devoir.  Mais  comme  il  ne 
pouvait  l'exercer  lui-même  d'autant  que  son  domaine  ten- 
dait à  s'accroître,  il  se  reposait  de  ce  soin  en  grande  partie 
sur  ses  baillis  et  sénéchaux.  Bientôt  ceux-ci  virent  leur  pou- 
voir démembré  en  1498,  et  les  officiers  de  police  apparurent. 

Aussi  dans  les  villes  où  le  roi  ne  possède  pas  de  lieute- 
nant de  police  et  où  il  y  a  une  justice  seigneuriale,  la  po- 
lice appartient-elle  au  juge  du  seigneur;  mais  lorsque 
dans  le  même  lieu  il  y  a  un  juge  royal  et  un  juge  seigneu- 
rial, la  Police  générale  appartient  au  juge  royal,  qui  a  d'ail- 
leurs la  prévention  pour  la  pohce  particulière  dans  la  jus- 
tice seigneuriale.  Dans  les  localités  où  il  n'y  a  ni  lieutenant 
de  police  ni  juge  seigneurial,  la  pohce  ressort  aux  officiers 
municipaux.  Étudions  la  matière  avec  plus  de  détail. 

L'officier  de  police  de  Paris  au  xviii'  siècle  doit  avoir  une 
place  à  part.  Dès  que  le  pouvoir  royal  fut  consoHdé,  la  police 
fut  exercée  dans  la  capitale  par  le  Prévôt  de  Paris  ;  il  con- 
serva ce  pouvoir  jusqu'à  l'édit  du  mois  de  mars  1498, 
qui  lui  le  retira  aussi  bien  qu'aux  baillis  et  sénéchaux  d'épée 
dans  les  provinces  et  le  laissa  à  leurs  lieutenants. 

Cet  édit  souleva  de  grandes  difficultés  au  Châtelet  de 
Paris.  Comme  la  police  est  mixte  entre  le  civil  et  le  criminel, 
le  heutenant  civil  et  le  lieutenant  criminel  prétendirent  l'un 
et  l'autre  qu'elle  était  de  leur  tribunal.  L'affaire  fut  portée 
au  Parlement,  le  18  février  1515,  qui  ordonna  que  les  choses 
demeureraient  en  l'état  jusqu'à  ce  que  la  Cour  en  eut 
ordonné  autrement.  Ce  qui  arriva  le  12  mars  1630,  c'est-à- 
dire  cent  vingt-neuf  ans  plus  tard .  On  rétablit  au  Châtelet 
l'unité  du  tribunal  pour  la  Pohce.  Le  15  mars  1667,  on  sup- 
prime la  charge  de  heutenant  civil  de  police  et  l'on  crée 
deux  lieutenants,  l'un  civil  et  l'autre  de  police  *  ;  enfin  le 

1.  Pendant  cent  vingt-deux  ans,  il  y  a  eu  pour  Paris,  treize  lieutenants 
de  police  :  G.  N.  de  laReynie,  1007-1699.  Voyor  de  Paulmy,  marquis  d'Ar- 
genson,  1697-1718.  L.-Ch.  de  Machault,  1718-1720.  Voycr  de  Paulmy,  comte 
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18  avril  1673,  on  érige  un  châtelet  composé  d'un  seul  lieu- 
tenant général  de  police . 

Ce  fut  en  1699,  qu'on  dota  certaines  villes  de  province  de 
lieutenants  généraux  de  police. 

Ceux-ci  devaient  faire  exécuter  les  ordonnances  et  les 
règlements  qui  prescrivaient  aux  citoyens  la  conduite  qu'ils 
doivent  tenir  dans  l'enceinte  des  villes  ;  toute  contravention 
à  ces  règlements  entraînait  une  punition  que  ces  officiers 
prononçaient.  Cette  partie  des  fonctions  de  police  était 
réservée  à  la  'police  ordinaiy^e. 

Les  délits  qui  rentraient  dans  le  ressort  de  la  police  cri- 
minelle ou  mixte  étaient  en  très  petit  nombre,  mais  ils  res- 
tent surtout  intéressants  pour  notre  étude  :  les  attroupe- 
ments, les  cabales,  les  assemblées  illicites  ou  dangereuses. 

Ces  différents  crimes  devaient  être  soumis  aux  formalités 
de  l'instruction  prescrites  par  l'ordonnance  criminelle  et 
comportaient  des  peines  afflictives  que  la  loi  seule  avait  le 
droit  de  fixer  et  qu'on  ne  prononçait  que  sur  les  preuves 
qui  étaient  fournies  suivant  les  formes.  A  Paris  et  dans  les 
grandes  villes,  les  lieutenants  généraux  sont  informés  des 
différentes  infractions  aux  règlements  sur  les  assemblées 
illicites,  par  le  service  des  recherches.  Un  inspecteur  de 
police  est  chargé  par  le  magistrat  de  rechercher  tel  ou  tel 
fait,  l'état  de  telle  ou  telle  personne  ;  celui-ci  envoie  des 
espions  qui  racontent  ce  qu'ils  ont  vu  ;  l'inspecteur  dresse 
sur  leur  dire  un  rapport  qui  est  envoyé  au  lieutenant  de 
police  ;  on  fait  alors  des  poursuites,  ou  l'on  délivre  des 
ordres  d'arrestation,  ou  l'on  opère  des  enlèvements  de  po- 
lice, suivant  les  personnes  et  les  circonstances. 

d'Argenson,  du  26  janvier  au  P' juillet  1720.  Gabriel  Teschcreau.  1720-1722. 
A  nouveau  le  comte  d'Argenson,  du  26  avril  1722  au  28  janvier  1724.  J.-B. 
Ravot,  de  1724  au  28  août  1725.  René  Hérault,  de  1725  au  21  décembre  1739. 
Feydeau  de  Marville,  de  17.39  au  27  mai  1747.  N.-R.  deBeruyer,  de  1747  au 
29  octobre  1757.  H. -L.  Berlin,  de  1757  au  21  novembre  1759.  J.-G.  de  Sartine, 
de  1759  à  1775.  Le  Noir,  1775.  Albert,  1775.  A  nouveau,  Le  Noir,  1775  à  1785. 
Tliiroux  de  Crosne,  de  1785  à  1789  (démissionnaire  en  juillet). 
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I.;i  lirocédurc  que  le  lieutenant  général  doit  observer 
lorsqu'il  est  saisi  de  l'affaire,  n'est  pas  uniforme,  car  les 
affaires  criminelles  sont  ou  de  grand  ou  de  petit  criminel. 
Les  premières  se  jugent  après  instruction  sur  une  plainte 
des  maîtres  le  plus  fréquemment  ou  sur  les  données  du 
service  des  recherches,  information,  interrogatoire,  récole- 
ment,  confrontation.  Un  procès  ainsi  instruit  est  dit  réglé 
à  l'extraordinaire  ' .  Si  V accusé  ne  peut  prouver  son  inno- 
cence il  doit  encourir  une  peine  plus  ou  moins  grande  sui- 
vant le  cas.  Au  petit  criminel  c'est  encore  sur  une  plainte 
que  la  police  est  mis  en  mouvement  ;  il  y  a  parfois  informa- 
tion, mais  le  jugement  ne  porte  condamnation  qu'à  des 
dommages  et  intérêts  et  aux  dépens.  Nous  ne  saurions 
entrer  dans  tous  les  détails  de  procédure  de  ces  différents 
cas.  Prenons  un  exemple  :  une  information  au  grand  cri- 
minel contre  différents  compagnons  de  Dijon,  coupables 
d'assemblées  illicites  et  un  cabaretier  que  l'on  croit  être 
leur  «  père  »  ^  Le  5  juin  1762,  une  ordonnance  des  officiers 
de  police  de  Dijon  est  rendue  contre  Pierre  Morin,  dit 
Rouergue,  le  nommé  Carpentras,  le  nommé  Champagne, 
Juhen  Leroux  dit  Angevin,  André  Michel  dit  Flamant,  Jean 
Rey  dit  Beaujolais,  François  Billard  dit  Dauphiné,  Pierre 
Larivierre,  Alexis  Gentet  dit  Comtois,  Joseph  Garnier  dit 
Vivarest  et  Jean  Charolle  dit  Bourguignon,  compagnons 
menuisiers,  pour  avoir  maltraité  «  François  Charpentier, 
Antoine  Bâche  et  le  nommé  Perrier  ditBausseron  »,  compa- 
gnons serruriers  '. 


1.  Encyclopédie  méthodique.  Jurisxtrudence,  t.  II,  p.  696. 

2.  Dans  le  deuxième  cliapitre  nous  donnerons  des  détails  sur  les  mœurs 
des  associations  compagnonniques  qui  permettront  de  connaître  le  sens 
exact  des  mots  <■  père,  mère  »,  etc. 

3.  Voici  les  résultats  des  interrogatoires  et  les  dépositions  des  compa- 
rants :  le  8  juin,  on  interrogePierre  Morin.  Il  nie  avoir  pris  part  à  la  bataille, 
dont  il  n'eut  pas  connaissance,  et  avoue  seulement  avoir  été  boire  ce  soir 
là  chez  «  Souverain,  aubergiste,  père  des  garçons  menuisiers  »,  où  se  trou- 
vaient douze  ou  treize  garçons  menuisiers,  notamment  ceux  qui  ont   été 
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Les  officiers  de  police  de  Dijon  ne  sont  autres  que  les 
magistrats  municipaux  de  cette  ville.  Et,  en  fait,  les  maires, 
échevins,  capitouls,  eurent  ordinairement  des  pouvoirs  en 
matière  de  simple  police  ;  ils  reçurent  exceptionnellement 
une  compétence  au  criminel.  Ils  avaient  en  outre  obtenu,  dès 

emprisonnés,  qu'il  n'accompagna  point  à  leur  sortie  du  cabaret;  il  n'a  vu 
entre  leurs  mains  aucune  arme. 

Le  même  jour,  Julien  Leroux  dit  qu'il  entra  ciiez  Souverain,  le  soir  de  la 
bataille  entre  les  garçons  du  devoir  et  les  compagnons  serruriers,  mais  n'en 
eut  connaissance  que  le  lendemain. 

Pierre  Rivière,  comme  les  précédents,  se  dit  garçon  gavot  et  nie  avoir 
jamais  eu  aucune  difficulté  avec  les  garçons  du  devoir;  le  soir  de  la  bataille 
qui  eut  lieu  au  coin  des  cinq  rues,  entre  les  garçons  menuisiers  gavots  et 
les  garçons  serruriers  du  devoir,  il  entra  seul,  chez  Souverain  et  n'y  vit 
point  d'assemblée  des  garçons  menuisiers  gavots,  au  nombre  de  douze  ou 
treize. 

Le  9  juin  1762,  Ordonnance  de  la  Chambre  du  Conseil  et  de  Police  de  la 
ville  de  Dijon  portant  que  Souverain  sera  emprisonné  et  interrogé  par  M. 
Daubenton,échevin,  «pour  avoir  donné  à  boire  en  son  cabaret  a  des  compa- 
gnons menuisiers  attroupés  au  nombre  d'environ  douze,  du  nombre  des- 
quels, étaitPierreMorin  dit  Rouergue  et  d'autres  garçons  détenus  en  prison 
de  cette  ville  pour  avoir  maltraité  violemment  trois  compagnons  serruriers, 
ce  qui  arriva  le  mercredi  2  du  présent  mois,  à  9  h.  1/2  du  soir,  au  sortir  des- 
dits compagnons  du  cabaret  dudit  Souverain,  qui  se  dit  père  desdits  com- 
pagnons. 

Le  10  juin  on  l'interroge.  Il  nie  être  le  «  père  des  garçons  menuisiers  », 
qui  viennent  boire  chez  lui  comme  dans  tout  autre  cabaret  ;  les  garçons 
menuisiers  arrivant  dans  la  ville  logent  quelquefois  chez  lui,  et  il  ne  reçoit 
que  des  gaveaux  ;  on  lui  fait  observer  «  que  recevoir  chez  soit  les  garçons 
arrivants,  c'est  être  leur  père  ».  Il  répond  qu'il  ne  les  reçoit  pas  tous,  que 
le  jour  de  la  rixe  arriva  chez  lui  un  compagnon  de  Verdun-sur-Saône,  «  où 
il  reçut  à  7  heures  une  très  courte  visite  de  Larivière  et  de  Garnier,  et  qui 
sortit  avec  eux  ;  il  rentra  vers  8  heures  ;  —  entre  8  et  9  heures  il  ne 
vint  chez  lui  que  Rouergue,  avec  le  domestique  de  M.  Cœuderoy  ;  —  il  ne 
connut  la  bataille  qu'à  10  h.  1/2,  par  la  patrouille  qui  vint  voir  s'il  n'avait 
pas  chez  lui  de  compagnons  menuisiers.  On  lui  réplique  qu'il  dissimule  la 
vérité,  qu'il  est  acquis  que,  le  soir  de  la  rixe,  13  compagnons,  dont  il  est 
le  père,  étaient  assemblés  chez  lui  ;  —  il  nie  ces  faits.  —  Il  déclare  ne  pas 
tenir  de  livre  de  ce  qui  lui  est  dû  par  les  compagnons,  mais  l'inscrire  seu- 
lement sur  un  mur;  les  compagnons,  eux,  peuvent  avoir  un  livre.  On  lit 
alors  un  procès-verbal  de  l'état  des  livres  de  Souverain.  —  A  savoir  : 
1")  un  livre  sur  lequel  il  n'y  a  que  quatre  lignes  d'écrites...  ;  2")  une  feuille 
volante,  signée  Champagne  dit  Collot,  contenant  un  compte  rayé  de  dé- 
penses faittes  parled.  Champagne  chez  Souverain,  et  avances  faittes  pour 
luy...  ;  30)  un  quard  de  papier  contenant  mémoire  de  ce  qui  est  du  par 
Rouergue...  ;  4»)  une  feuille  intitulée  :  Liste  des  arrangemens  parmy  le 
père  et  les  compagnons,  datte  du  19  juillet  1761,  signée  Angevin  Bella- 
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1G69.  la  connnaissance  en  première  instance  et  privative- 
ment  à  tous  autres  juges,  «  de  tous  les  différends  qui  s'élè- 
veraient entre  les  ouvriers  emploj^és  aux  manufactures  et 
entre  ceux-ci  et  les  fabricants.  »  Toute  désobéissance  envers 
les  gardes  et  jurés  relevait  aussi  de  leur  autorité.  Notons 

mour,  Capienne  italien,  L'alegresse,  Bazadc  l'Aimable,  et  Antiost  TEntre- 
pide,  qui  sont  tous  les  mémoires,  écritures  et  papiers  trouvas  aud.  livre...  » 
—  Un  autre  livre  est  «  le  journal  exact  des  dépenses  journalières  qui  se 
font  chez  Souverain  par  les  garçons  menuisiers,  la  pluspart  des  articles 
de  dépense  étant  rayés,  d'autres  non  rayés  encore  dus,  partie  datés,  partie 
non  datés,  led.  registre  contenant  quarante  quatre  feuillets...  Dans  lequel 
livre  se  seroient  trouvés  quinze  morceaux  de  papiers  volants,  contenants 
des  mémoires  rayés  et  non  rayés  de  comptes  faits  ou  a  faire  avec  cesdits 
garçons  menuisiers  ». 

Deuxième  interrogatoire  de  Jean  Souverain.  —  Il  était  absent  le  jour  de 
la  rixe,  ce  qui  explique  la  contradiction  de  sa  déposition  avec  celles  des 
autres  témoins.  —  «  Interogé  s'il  persiste  pareillement  a  nous  dire  qu'il 
n'est  point  le  père  des  menuisiers  et  qu'il  ne  tient  aucun  livre  les  concer- 
nant, —  il  repond  que  s'il  a  dit  dans  les  précédents  intérogatoires  qu'il  ne 
tenoit  aucun  livre  concernant  les  menuisiers,  il  a  cru  qu'on  voulait  luy  par- 
ler d'un  livre  en  règle  et  capable  d'être  présenté  en  justice,  au  lieu  qu'il 
ne  tient  que  des  brouillons  et  feuilles  volantes  pour  luy  servir  de  mémoire; 
que  s'il  a  prétendu  qu'il  n'etoit  point  père  des  menuisiers,  c'est  qu'en  effet 
ils  vont  dans  d'autres  endroits  que  chez  luy,  et  que  s'ils  luy  donnent  cette 
qualité  ce  n'est  pas  de  son  consentement. 

«  A  l'instant  nous  aurions  représenté  audit  Souverain  les  livres  et 
feuilles  volantes  trouvées  dans  son  domicilie  et  desquels  il  resuite  qu'il 
est  le  père  des  garçons  menuisiers,  que  c'est  chez  luy  que  viennent  les 
arrivants,  que  c'est  chez  luy  qu'ils  sont  embauchés,  que  c'est  chez  luy 
qu'ils  vont  en  débauche,  en  maladie,  ou  lorsqu'ils  changent  de  maîtres,  de 
tous  lesquels  faits  nous  l'aurions  invité  de  convenir,  ensemble  de  recon- 
noitre  lesd.  livres,  mémoires  et  feuilles  volantes  et  de  nous  dire  s'ils  sont 
écrits  de  sa  main.  —  Il  répond  qu'il  reconnoit  en  effet  lesdits  livres  et 
feuilles  volantes  pour  luy  appartenir  et  être  écrits  de  sa  main  a  l'exception 
du  mémoire  intitulé  Liste  des  arrangemens  parniy  le  père  et  les  compa- 
gnons qui  est  écrite  de  la  main  d'un  garçon  italien  ;  qu'il  paroit  en  effet 
résulter  de  toutes  ces  pièces  qu'il  est  le  père  des  garçons  menuisiers,  mais 
que  dans  le  fait  il  n'est  rien  de  plus  que  ce  qu'il  nous  a  dit  dans  ses  pré- 
cédentes réponses.  —  Interogé  si  dans  les  assemblées  que  font  chez  luy 
les  garçons  menuisiers  il  ne  souffre  pas  qu'ils  jouent,  ce  qui  est  absolu- 
ment contraire  aux  règlements  de  police?  Il  répond  qu'il  ne  tient  point  de 
cartes  et  n'en  souffre  point  chez  luy,  mais  qu'il  leur  arrive  seulement  quel- 
ques fois  de  jouer  du  vin  au  jeu  que  l'on  appelle  la  Sainte  vérité,  raison 
pourquoy  il  se  trouve  sur  les  livres  et  mémoires  du  repondant  quelques 
articles  qui  font  mention  du  jeu.  »  —  11  juin. 

Interrogatoire  de  François  Billiard.  11  juin.  —  A  son  arrivée  à  Dijon,  à 
Pâques,  se  logea  chez  Souverain,  où  il  fut  conduit  par  un  garçon  boulan- 
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qu'ils  prononçaient  en  dernier  ressort  et  sans  appel  jusqu'à 
150  livres  et  par  provision  à  quelque  somme  que  ce  puisse 
être,  nonobstant  appel.  Les  affaires  étaient  traitées  som- 
mairement, sans  ministère  d'avocats  ni  procureur,  et  les 
échevins  ne  pouvaient  recevoir  des  épices,  salaires  ou  vaca- 

ger,  «  comme  étant  le  log-is  ordinaire  d'une  partie  des  garçons  menuisiers 
arrivants  ».  Il  n'a  vu  chez  Souverain  aucune  assemblée  do  garçons  menui- 
siers. Le  mercredi,  2  juin,  il  y  soupa  avec  Cliarollos,  arrivant,  qu'il  con- 
naissait. Il  vit  en  outre  Rouergue  avec  quelques  inconnus.  Il  ne  sait  rien 
de  la  rixe. 

Interrogatoire  de  Jean  Charolles.  11  juin.  —  Arrivé  à  Dijon  le  mercredi 
2  juin,  il  alla  loger  chez  Souverain,  où  il  fut  conduit  par  un  garçon  perru- 
quier ;  il  y  reçut  la  visite  de  Dauphiné  vivarest  et  La  Rivière.  Il  ne  sait 
rien  de  la  rixe. 

Interrogatoire  d'André  Michel,  dit  Flamand.  15  juin.  —  Il  nie  avoir  été 
chez  Souverain,  »  père  des  garçons  menuisiers  gaveaux  »,  le  soir  de  la 
bataille. 

Interrogatoire  de  Jean  Rey,  dit  Beaujolais.  15  juin.  —  Il  nie  avoir  été 
chez  Souverain  le  jour  de  la  bataille  dont  il  no  sait  rien. 

Interrogatoire  de  Pierre  Geoffroy,  dit  Champagne.  15  juin.  —  «  Inte- 
rogé  s'il  n'a  jamais  été  compris  dans  les  diflicultés  que  les  garçons  tant 
gavaux  que  du  devoir  sont  dans  l'habitude  d'avoir  ensemble.  —  Répond 
que  non. 

«  Interogé  s'il  est  gavot  ou  du  devoir?  II  répond  qu'il  est  gavot,  c'est-à- 
dire  du  party  libre. 

«  Interogé  si  pour  soutenir  cette  liberté  il  n'est  pas  convenu  entre  tous 
les  gavaux  d'attaquer  ceux  du  devoir  partout  où  ils  les  rencontrent?  — 
Il  repond  qu'au  contraire  les  gavaux  ne  sont  jamais  que  sur  la  deffen- 
sive.  »  Il  no  sait  rien  de  la  rixe. 

Interrogatoire  de  Pierre  Garnier,  dit  Montfaulcon.  15  juin.  —  Le  jour 
de  la  rixe,  dont  il  ne  sait  rien,  il  fut  chez  Souverain  vers  6  heures,  avec 
un  nommé  Cochois,  garçon  menuisier,  pour  voir  un  arrivant. 

Interrogatoire  à' Alexis  Gentet,  dit  Comtois.  15  juin.  —  Il  est  resté  chez 
son  «  bourgeois  »  le  jour  de  la  bataille,  dont  il  ne  sait  rien. 

Interrogatoire  à" Esprit- Joseph  Tressa,  dit  Carpentras.  15  juin.  —  Il 
n'est  ni  gavot  ni  du  devoir,  mais  «  vit  avec  tous  ».  —  «  Interogé  s'il  est  de  sa 
connoissance  que  les  gavots  s'assemblent  habituellement  chez  Souverain 
leur  père?  —  Repond  que  lorsqu'il  y  a  des  arrivants  chez  ledit  Souverain, 
les  garçons  suivant  l'usage  le  vont  voir  et  embaucher.  »  Il  ignore  tout  de 
la  rixe. 

Au  cours  de  leur  interrogatoire,  Morin,  Leroux,  Rivière  s'avouèrent 
(entre  ceux  qui  ont  été  désignés  ci-dessus  comme  tels)  gaveaux.  —  En 
outre,  Pierre  Rivière,  interrogé  s'il  portait  un  couteau  de  chasse  ou  une 
lame,  répond  que  non,  «  que  les  gaveaux  n'en  portent  jamais  en  ville,  et 
qu'il  n'y  a  que  les  garçons  du  devoir,  tant  charpentiers  que  menuisiers,  qui 
quelquefois  en  portent  ». 
Souverain  n'est  pas  libéré  immédiatement.  Il  doit  adresser  une  requête 
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tiens.  Telle  est  la  règle  en  1699;  mais  le  besoin  d'argent 
poussa  le  pouvoir  à  supprimer  cette  organisation;  on  décida 
que  désormais,  seraient  créées  et  érigées  en  titre  d'ofRces 

aux  inaire  ot  échevins  do  Dijon  qui  font  ollice  d'officiers  de  police;  il  ex- 
pose qu'il  habite  auprès  de  Fournier,  menuisier,  «  qui  a  ordinairement 
plusieurs  compagnons  chez  luy,  lesquels  pour  leur  commodité  viennent 
souvent  boire  cho/ luy  et  y  amènent  quelquefois  de  leurs  amis.  Ceux-cy 
s'estant  trouvés  il  y  a  quelques  jours  engagés  dans  une  bataille  avec  les 
compagnons  du  devoir,  plusieurs  furent  mis  en  prison.  Le  supliant  fut 
môme  mandé  a  l'audience  de  police  de  mercredy  dernier;  il  y  avoit  une 
présomption  naturelle  contre  le  supliant  en  ce  qu'il  leur  avoit  donné  a 
boire,  de  laquelle  on  pouvoit  induire  qu'il  etoit  leur  père,  qu'en  consé- 
quence le  complot  de  la  bataille  avoit  été  formé  chez  luy  ».  Par  délibéra- 
tion de  la  Chambre  du  même  jour,  il  fut  emprisonné  sur  la  déposition  de 
la  femme  de  Leroy,  qui  déclara  avoir  vu  cinq  ou  six  compagnons  boire 
chez  lui,  et  d'un  autre  compagnons  qui  dit  qu'ils  y  avaient  été  douze  ou 
treize.  Le  suppliant  avoue  ces  faits,  mais  observe  que  les  compagnons 
«  n'y  avoientété  en  pareil  nombre  que  le  jeudy  précédant  la  dispute;  le 
jour  où  l'affaire  eut  lieu,  il  n'y  en  etoit  venu  qu'un  seul,  et  qu'il  n'a  ni  vu 
ni  sçu,  quoique  ce  puisse  être,  l'attroupement  ne  s'étant  point  faite  chez 
luy  ;  il  afïïrme  même  qu'il  n'y  a  point  eu  de  bruit  entre  eux  dans  sa  mai- 
son ;  il  observe  encore  qu'il  n'a  jamais  donné  à  boire  qu'aux  compagnons 
de  Fournier,  et  à  quelques-uns  de  leurs  camarades,  mais  «  qu'il  n'a  jamais 
retiré  les  compagnons  en  corps  »,  et  la  preuve  en  est  qu'il  aurait  alors  "  un 
livre  en  règle  dans  lequel  il  inscriroit  les  noms  de  tous  les  nouveaux  ve- 
nus, et  des  autres  compagnons,  au  lieu  qu'il  n'a  que  des  feuilles  sur  les- 
quelles il  inscrit  ce  que  chacun  prend  a  crédit  »  ;  en  outre  il  aurait  alors 
reçu  tous  les  «  compagnons  du  devoir  »,  et  non  pas  seulement  quehjues- 
uns.  Il  demande  donc,  sa  femme  étant  enceinte  et  ses  enfants  souffrant 
de  sa  captivité,  sa  mise  en  liberté,  sauf  à  se  présenter  à  j'our  requis  devant 
la  justice. 

En  suite  des  jugements  rendus  en  la  Chambre  de  police  les  cinq  et  neuf 
du  présent  mois  (juin),  les  procès-verbaux  d'interrogatoires  et  réponses  tant 
de  Jean  Souverain  que  de  Pierre  Morin,  Julien  Leroux,  Pierre  Rivierre, 
François  Billard,  Jean  Charolle,  André  Michel,  Jean  Rey,  Pierre  Geofroy, 
Joseph  Garnier,  Alexis  Gentet  et  Joseph  Tressa  dit  Carpentras,  tous  com- 
pagnons menuisiers  et  de  l'ordonnance  à  communiquer  au  sindic  et  ses 
conclusions  écrites,  ouï  sur  le  tout  le  rapport  de  M.  Daubenton,  avocat 
echevin  commissaire...  la  Ciiambre  a  ordonné  et  ordonne  que  ledit  Sou- 
vrain  sera  mis  en  liberté  provisionnellement  à  la  charge  par  lui  de  se  re- 
présenter a  l'audience  de  police  de  samedi  prochain...  »,  de  même  que  les 
compagnons  ci-dessus  nommés.  »  Fait  en  la  Chambre  du  Conseil  de  police 
le  16  juin  17G2.  » 

Claude  Dubois,  Joseph  Fournier,  Denis  Guy,  maîtres  menuisiers,  et  Joseph 
Bociiar,  m«  menuisier,  Forey,  nr  menuisier,  s'engagent  à  représenter  à  l'au- 
dience du  samedi  leursdits  compagnons,  qui  leur  ont  été  remis  en  vertu  de 
Tarrèt  ci-dessus  (16  juin  1762).  L'affaire  parait  ne  pas  avoir  eu  de  suite  faute 
de  preuves  établissant  le  fait  de  compagnonnage. 
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héréditaires  de  nouvelles  charges  de  conseiller  du  Roi  qui 
porteraient  le  titre  de  «  lieutenants  généraux  de  police  ». 
Les  fabricants  allaient  donc  être  jugés  par  des  gens  d'une 
compétence  douteuse,  qui  n'auraient  pas  d'autre  mérite  que 
de  payer  fort  cher  des  charges  désormais  inutiles.  Les 
échevins  protestèrent  contre  cet  état  de  choses  et  obtinrent 
dans  certaines  régions  le  maintien  des  anciens  règlements  : 
à  y  illefrancho,  Lyon  et  Amiens  par  exemple. 

De  tout  ceci  résulte  un  désordre  qui  ne  fait  que  croître 
durant  tout  le  xviir  siècle.  Les  juges  de  police,  peu  au  cou- 
rant de  leurs  fonctions,  «  s'écartent  des  règlements  »  et  les 
députés  du  commerce  s'en  plaignent  au  Conseil  qui  demande 
de  rédiger  un  règlement  sur  tout  ce  qui  concerne  la  juridic- 
tion des  manufactures,  afin  que  l'ordre  et  la  procédure  soient 
toujours  conformes  partout  '.  En  Normandie,  l'intendant 
de  Rouen  est  obligé  d'intervenir  entre  les  maires  et  éche- 
vins de  Rouen  et  les  hauts  justiciers  de  Saint-Gervais  et 
Darnetal,  qui  se  prétendent  les  uns  et  les  autres  seuls  juges 
des  manufactures  -.  Les  échevins  obtiennent  gain  de  cause 
en  1723  '\  En  Touraine,  ce  sont  «  les  juges  de  police  »  et 
non  les  maire  et  consuls  qui  sont  chargés  de  la  juridic- 
tion des  manufactures  ^  ;  à  Marseille,  au  contraire,  ce  pou- 
voir revient  aux  échevins  %  de  même  à  Saint-Chinian  ®  ;  à 
Grenoble  '  et  à  Reims  *,  les  lieutenants-généraux  de  police 
sont  seuls  «  juges  des  manufactures  ».  La  Chambre  de  com- 
merce d'Amiens  proteste  contre  l'empiétement  des  justices 
ordinaires  qui  prennent  à  leur  avis  la  place  «  des  juges  con- 
suls ^  »,  et  les  manufacturiers  de  Sedan  adressent  un  placet 

1.  Arch.  nat.  F»m7. 

2.  Idem.  Fi^  70. 

3.  Idem.  F«2  71. 

4.  Arch.  dép.  de  l'Hérault,  G.  211:î. 
f>.  Ibid.,  C.  2149. 

6.  Arch.  nat.  F12  89. 

7.  Idem.  F12  1361. 

8.  Idem.  Fia  792. 

9.  Idem,  F»^  1.357. 
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au  chcancelier,  sollicitant  des  lettres  patentes,  qui  attribuent 
«  au  présidial  do  la  ville,  la  connaissance  et  le  jugement  en 
dernier  ressort  des  vols  de  laine  commis  par  leurs  ouvriers 
jusqu'à  la  peine  de  mort  exclusivement  ^  ».  Ajoutez  à  cela 
que  des  dispositions  particulières  compliquent  la  situation. 
En  1720,  le  contrôleur  général  ordonne  que  toutes  les  con- 
testations relatives  aux  papeteries  seront  réglées  par  les 
intendants  -. 

Mais  ceux-ci  ne  savaient  plus  à  quel  document  se  repor- 
ter ;  d'autant  que  les  communautés  s'efforçaient  de  racheter 
les  offices  de  lieutenant  de  police  pour  remettre  leur  pou- 
voir aux  mains  des  consuls.  Ainsi  à  Carcassonne,  moyen- 
nant 22,000  livres,  la  communauté  avait  reconquis  l'ofïice 
de  lieutenant-général  de  police,  et  moyennant  110,000  livres 
la  Provence  avait  racheté  un  office  de  lieutenant-général 
de  pohce  alternatif.  Le  pouvoir  royal  s'ingéniait  d'ailleurs 
pour  augmenter  cette  confusion.  Son  but  était  d'obtenir  de 
nombreux  achats  d'offices  qui  apportaient  de  l'or  dans  ses 
caisses.  A  Carcassonne  encore,  malgré  les  rachats  énumé- 
rés  ci-dessus,  on  accordait  d'autorité  les  fonctions  de  haute 
juridiction  sur  les  manufactures  à  un  nommé  Demurat  '\ 
Le  fait  suivant  ne  nous  étonnera  donc  pas  :  l'intendant  du 
Languedoc  demandait  en  1737  à  son  subdélégué  de  Tour- 
non,  quels  étaient  les  juges  des  manufactures  dans  cette 
ville.  Celui-ci  répondait  :  «  Je  n'en  ai  jamais  eu  encore 
connoissance  et  personne  n'a  seu  m'en  instruire  ^  » 

L'intendant  de  lui  écrire  :  «  .Je  suis  étonné  de  voir  qu'on 
ignore  à  Tournon  qui  sont  les  juges  des  manufactures  et 
qu'on  n'y  ait  pas  connaissance  des  règlements  de  10G9, 
suivant  lesquels  la  connaissance  a  esté  attribuée  aux  maires 
et  consuls.  »  L'Intendant  ne  remémorait  pas  les  édits  plus 


1.  Arch.  dép.  Hérault,  c.  2205. 

2.  Idem.  C.  2672. 

3.  Idem. 

4.  Idem. 
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récents  de  1699.  Le  subdélégué,  selon  les  ordres  reçus, 
installait  comme  juges  des  manufactures,  non  seulement  à 
Tournon,  mais  encore  à  Annonay,  les  consuls  de  cette  ville, 
conrormémcnt  aux  dispositions  des  arrêts  de  1GG9.  Mais 
alors  les  otTiciers  du  prince  de  Rohan,  juges  de  police 
d' Annonay,  protestaient  et  demandaient  à  être  commis 
pour  juger  dans  leur  ressort  les  contraventions  aux  règle- 
ment sur  les  papeteries.  «  L'instabilité  des  consuls  qui  sont 
changés  chaque  année  ne  permet  pas  de  penser  qu'ils 
puissent  prendre  les  connaissances  nécessaires,  écrivaient- 
ils  à  l'intendant.  » 

A  Paris  c'est  le  procureur  du  roi  au  Châtelet  qui  aide  le 
lieutenant  de  police  pour  toutes  les  questions  de  cet  ordre. 
11  rend  des  jugements  qu'il  qualifie  d'avis,  parce  qu'ils  ne 
sont  exécutoires  qu'après  avoir  été  confirmés  par  sentence 
du  lieutenant-général  qui  a  le  pouvoir  de  les  confirmer  ou 
de  les  infirmer. 

En  vertu  de  cette  puissance  répressive  et  après  les  diffé- 
rentes procédures  que  nous  avons  mentionnées,  les  offi- 
ciers de  police  de  la  capitale  et  des  villes  de  province  pour- 
suivent fréquemment  les  associations  ouvrières.  Citons  seu- 
lement les  procès  pour  simple  fait  d'association.  Les  sen- 
tences ainsi  rendues  ne  sont  pas  sans  appel,  eUes  relèvent 
aux  parlements  et  peuvent  aussi  dans  certains  cas  se  porter 
devant  les  bailliages  et  les  sénéchaussées  '. 

En  1720,  le  lieutenant-général  de  Paris  poursuit  LePoupet, 
compagnon  imprimeur,  et  ses  camarades.  Il  leur  défend  de 
mettre  bas  '^  ou  de  quitter  leurs  ouvrages  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit,  à  peine  de  prison  et  de  plus  grande  peine 
s'il  y  échet.  Le  Poupet,  pour  y  avoir  contrevenu  et  quitté 
par  cabale  les  ouvrages  et  s'être  attroupé  dans  les  cabarets 
pendant  trois  jours  est  condamné  solidairement  avec  ses 


1.  De  Fréminville,  op.  cit.,  pp.  7  et  21. 

2.  Expression  qui  signifie  cesser  le  travail. 
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collègues  à  payer  200  livres  de  dommages  et  intérêts  envers 
Le  Mercier,  leur  maître.  Ils  doivent  en  outre  lui  faire  répa- 
ration dans  la  Chambre  syndicale,  en  présence  de  six 
maîtres  imprimeurs  qu'il  choisira,  des  injures  et  invectives 
qu'ils  ont  contre  lui  dites  et  proférées,  ils  seront  tenus  de 
lui  en  donner  acte  «  et  les  condamnons  aussi  soUdairement 
en  100  livres  d'amende  et  en  tous  les  dépens  ;  et  disons  que 
le  commissaire  de  Lamare  se  transportera  dans  l'imprime- 
rie dudit  Le  Mercier  pour  prendre  sa  déclaration  et  celle  de 
ses  apprentis  et  compagnons,  à  l'effet  de  connaître  s'ils 
sont  aux  termes  des  règlements  '...  ». 

Une  autrefois,  on  poursuit  les  compagnons  doreurs  et 
peintres  qui  sont  dans  l'usage  de  faire  leur  assemblée 
depuis  un  temps  immémorial  au  sujet  de  leur  confrérie.  Ils 
s'assemblaient  au  nombre  de  plus  de  300  dont  plusieurs 
portant  l'épée  et  la  canne,  ayant  auprès  d'eux  leurs 
femmes  et  enfants  échauffés  par  la  cabale  et  le  vin 
«  encens  qu'ils  brûlent  assez  ordinairement  ».  On  n'ose  pas 
les  arrêter  et  on  surprend  les  chefs  la  nuit,  puis  on  les 
enferme  au  P'ort  l'Évêque  ;  ils  protestent,  car  s'ils  font  con- 
frérie c'est  pour  trois  raisons  :  «  honorer  le  Saint,  avoir  un 
lieu  où  les  maîtres  eux  mêmes  puissent  trouver  des  compa- 
gnons... Ils  ne  reçoivent  dans  cette  confrairie  que  des  com- 
pagnons dont  le  sçavoir  est  connu  et  dont  les  mœurs  sont 
irréprochables,  ce  qui  assure  les  maîtres  de  la  capacité  et 
probité  des  ouvriers  qu'ils  peuvent  attacher  à  cette  con- 
frairie ».  Mais  si  ces  sortes  d'assemblées  sont  contraires  aux 
vues  du  lieutenant  général  et  que  ce  soit  réellement  le  sujet 
de  leur  détention,  ils  promettent  de  ne  plus  s'assembler.  Ce- 
pendant, ils  prient  Sa  Grandeur  d'observer  que  «  cela  ne  peut 
être  qu'utile  aux  maîtres  de  la  communauté  en  ce  qu'un 
compagnon  arrêté  par  un  maître  pour  travailler  chez  lui  est 
souvent  chargé  d'en  choisir  plusieurs  propres  à  un  certain 

1.  Peuchet,  op.  cit.,  t.  III,  p.  98. 
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genre  d'ouvrages ,   le   compagnon  connaissant  mieux  le 
sçavoir  faire  de  ses  camarades  que  le  maître  '.  » 

Ainsi  les  compagnons  font  remarquer  qu'ils  poursuivent 
l'éducation  de  l'artisan.  Nous  aurons  à  signaler  des  pra- 
tiques qui  prouvent  chez  les  associations  ouvrières  ce  souci 
constant  de  l'amélioration  intellectuelle  et  morale  de  tous 
les  camarades  affiliés. 

Le  samedi  29  octobre  1764,  l'inspecteur  de  police  déclare 
qu'il  a  arrêté  Masson,  compagnon  chapelier,  âgé  de  vingt- 
trois  ans  «  pour  s'être  trouvé  à  deux  assemblées  de  garçon 
chapelier  qui  se  sont  tenues  l'une  dans  le  Temple  et  l'autre 
à  la  Porte  Maillot;  que  les  garçons  étaient  en  grand  nombre, 
que  l'objet  de  cette  assemblée  était  de  délibérer  sur  l'ordon- 
nance de  Monsieur  le  heutenant  général  de  police  qui  leur 
faisait  deffensc  de  porter  l'épée  et  pour  faire  une  bourse 
entre  eux  qui  aurait  servie  à  soulager  ceux  qui  auraient  été 
arrêtés  pour  porter  l'épée  ;  que  le  comparant  ne  s'est  trouvé 
à  ces  assemblées  que  par  curiosité,  attendu  que  cette  ordon- 
nance ne  le  concerne  point  puisqu'il  ne  porte  pas  l'épée 
depuis  plus  de  deux  ans  et  que,  d'ailleurs,  s'il  s'est  trouvé 
aux  assemblées,  c'était  pour  ne  point  s'attirer  la  haine 
d'autres  garçons  qui  auraient  pu  luy  faire  essuyer  de  mau- 
vais traitements  par  vindication.  » 

Le  17  novembre,  le  lieutenant  général  de  pohce  rend  une 
sentence  en  faveur  des  maîtres  et  marchands  chapeliers  de 
la  ville,  fauxbourgs  et  banlieue  de  Paris,  défend  aux  gar- 
çons chapehers  de  porter  des  épées  ou  couteaux  de  chasse 
dans  la  ville  et  fauxbourgs  de  Paris,  et  aux  maîtres  et  maî- 
tresses de  souffrir  chez  eux  aucuns  garçons  ayant  épées 
ou  couteaux  de  chasse  à  peine  de  20  livres  d'amende  contre 
chacun  des  dits  garçons  et  maîtres ;  enjoint  à  tous  gar- 
çons de  porter  honneur  et  respect  à  leurs  maîtres  et  maî- 
tresses et  aux  gardes  et  jurés  de  la  communauté,  à  peine  de 

1.  Arch.  de  la  Bastille,  n»  12.369. 
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30  livres  d'amende  pour  la  première  fois  et  d'être  mis  hors 
de  boutique  pour  six  mois  ',  etc. 

A  la  Rochelle,  eu  1718,  les  maîtres  gardes  serruriers 
obtiennent  un  jugement  contre  un  «  nommé  Alliot,  cabare- 
tier  quy  luy  fait  deffences  ainsi  qu'à  tous  autres  cabaretiers 
de  ne  plus  retirer  dans  leur  maison  et  cabarets,  les  garçons 
serruriers  pour  y  tenir  assemblée  ny  faire  le  devoir,  à  peine 
de  10  livres  d'amende,  comme  aussy  deffences  auxdits  gar- 
çons serruriers  de  s'assembler  chez  le  dit  AUiot  ny  autres 
pour  faire  ledit  devoir,  enjoint  à  eux  de  vider  la  ville  dans 

3  jours  ». 

Dès  1721,  un  jugement  est  pris  en  faveur  des  maîtres 
contre  «  les  nommés  Niordais,  le  Breton  et  autres  compa- 
gnons selliers  quy  les  condamnent  en  50  livres  d'amende  et 
leur  fait  deflfances  de  plus  s'assembler  pour  embaucher  les 
arrivants  et  leur  faire  faire  le  devoir  sous  prétexte  d'embau- 
chage, comme  aussy  deffences  à  tous  cabaretiers  et  autres 
de  souffrir  qu'ils  s'assemblent  en  leur  maison  ny  leur  donner 
de  chambre  pour  y  faire  la  dépance  avecq  deffences  aussy 
aux  maîtres  Celliers  de  recevoir  aucuns  compagnons  sortant 
de  chez  les  autres  maîtres  sans  son  consentement  ou  que 
ledit  compagnon  n'ayt  batu  aux  champs  pendant  3  mois  ^  ». 

Mais  il  importe  surtout  de  retenir  les  règlements  et 
ordonnances  de  police  qui  ont  force  exécutoire  non  pour 
un  cas  donné,  mais  contre  toutes  les  associations  du  ressort 
de  leur  juridiction.  Ces  règlements  doivent  paraître  dictés 
par  des  vues  d'intérêt  public  et  aucuns  de  leurs  articles  ne 
doit  aller  à  rencontre  des  actes  émanés  de  l'autorité  supé- 
rieure. 

Les  lieutenants  de  police  recourent  fréquemment  à  ce 
mode  de  réglementation.  La  Reynie  l'avait  expérimenté;  le 

4  novembre  1G70  il  défend  aux  jurés  et  maîtres  des  commu- 

1.  Arch.  de  la  Bastille  12202;  préfecture  de  Police.  Lamoignon,  vol.  35 
fol.  130.  A.  N.  F»2  107,  p.  41. 

2.  Arch.  communales  de  la  Rochelle.  E.  Supplément,  n»  353. 
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nautés  des  Arts  et  Métiers  de  Paris,  de  faire  aucunes  assem- 
blées, ailleurs  que  «  par  devant  Nous  et  en  présence  du  Pro- 
cureur du  Roy,  sous  prétexte  de  levées  de  deniers,  confrai- 
ries  et  autres  affaires  quelconques  et  qu'en  vertu  de  notre 
ordonnance  et  permission  par  écrit,  à  peine  de  cent  livres 
d'amende  contre  chacun  des  jurés,  de  destitution  de  la 
Jurande  et  de  20  livres  contre  chacun  des  maîtres  particu- 
liers qui  y  auront  assisté  ;  à  l'exception  toutefois  des  assem- 
blées pour  les  élections  des  jurés,  lesquelles  seront  conti- 
nuées à  l'avenir  aux  jours  et  lieux  accoutumés  et  en  la 
manière  ordinaire  *  ». 

En  1739,  on  interdit  «  à  tous  compagnons  et  ouvriers  de 
la  communauté  des  serruriers  de  plus  à  l'avenir  s'assembler 
et  s'attrouper  les  jours  de  festes  et  dimanches  au  devant  de 
la  porte  de  Saint-Denys  de  la  chartre  ni  ailleurs  à  peine  de 
punition  exemplaire  et  en  cas  de  contravention,  permettons 
aux  jurés  de  la  dite  communauté  de  faire  transporter  le  com- 
missaire du  quartier  avec  nombre  d'officiers  suffisants  à 
l'effet  de  faire  arrêter  et  emprisonner  les  contrevenants  ^ . .  » 

Cet  arrêt  serait  affiché  dans  tous  les  quartiers;  les  maîtres 
s'étaient  plaints  de  ces  assemblées  qui  troublaient  la  tran- 
quillité publique  et  étaient  contraires  aux  dispositions  des 
statuts  de  la  corporation.  Les  compagnons  allaient  «  contre 
la  bienséance,  c'était  une  occasion  prochaine  de  caballes, 
et  de  tumulte  et  de  dispute.  Or,  il  faut  se  dispenser  autant 
qu'il  est  possible  d'avoir  de  grandes  contestations  entre 
compagnons  et  maîtres  ». 

Les  compagnons  cordonniers  ne  devront  faire  aucune 
assemblée,  caballe,  ni  se  débaucher  les  uns  les  autres  ou 
s'attrouper  et  s'assembler  dans  les  cabarets  ou  ailleurs  en 
plus  grand  nombre  que  trois,  à  peine  de  prison  contre  les 
contrevenants  ■\  Les  ouvriers  couvreurs  ne  sauront  non  plus 

1.  Préfecture  de  Police  :  fonds  Laraoignon,  vol.  XXIII,  fol.  54G. 

2.  Idem,  fol.  aS. 

3.  Lamoignon,  vol.  XXXV,  fol.  220. 
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s'attrouper  pour  quelque  cause  et  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  ni  tenir  confrérie  dans  l'église  Saint-Denis  de 
La  Châtre  ou  dans  quelque  autre  lieu  que  ce  soit,  à  peine 
de  300  livres  contre  chacun  des  contrevenants  et  aux  reli- 
gieux de  cette  église  et  autres  de  les  y  recevoir.  On  permet 
aux  jurés  de  faire  saisir  les  meubles  et  ustensiles  servant  à 
ladite  confrérie  ^ 

Ainsi,  les  lieutenants  généraux  de  police  donnent  toute 
latitude  aux  maîtres  pour  empêcher  leurs  ouvriers  de  for- 
mer les  associations.  Non  seulement  ils  peuvent  les  dénon- 
cer aux  autorités  compétentes;  mais  d'eux-mêmes,  sans 
aucune  requête  préalable,  ils  appelleront  un  commissaire 
pour  faire  arrêter  et  emprisonner  les  ouvriers  qui  prennent 
la  liberté  de  s'assembler. 

On  craint  aussi  les  assemblées  des  maîtres  de  certains 
métiers,  des  marchands  fripiers  notamment,  qui  peuvent  de 
la  sorte  régler  les  prix  dans  les  ventes  judiciaires.  On  leur 
interdit  de  s'associer  sous  le  titre  degrafRgnade,  de  revidage 
ou  de  tel  autre  qualificatif  que  ce  soit  ;  d'exiger  ou  de 
recevoir  à  l'avenir  aucuns  jetons,  présents  ou  repas  à  cet 
effet  :  «  Autorisons  tous  lesdits  marchands  en  particulier, 
sans  aucune  distinction  ni  association,  à  assister  aux  inven- 
taires et  ventes  publiques,  pour  y  acheter  les  bijoux, 
meubles  et  effets  dépendant  de  leur  profession,  sans  que, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  lesdits  bijoux,  meubles 
et  effets  puissent  être  lotis,  revidés  dans  aucuns  cabarets 
ou  entrepôts,  sous  peine  de  confiscation  d'iceux  et  de 
500  livres  d'amende,  dont  moitié  appartiendra  au  dénon- 
ciateur ^  » 

En  province,  les  officiers  de  police  rendent  des  ordon- 
nances dont  les  dispositions  ne  sont  pas  moins  sévères  que 
celles  du  Châtelet  de  Paris.  A  Chartres,  au  mois  d'avril  1761 ,  le 

1.  Lamoignon,  vol.  XXXV,  fol.  318. 

2.  17  septembre  1767,  Peuchet,  op.  cit.,  t.  VUl,  p.  84.  Voir  aussi  fonds 
Lamoignon,  t.  XXIX,  fol.  58. 
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procureur  du  roi  fait  observer  que  les  garçons  menuisiers 
de  la  ville  causent  du  tumulte  et  du  désordre,  «  notamment 
le  lundy  de  ce  moys  après  midy  dans  la  rue  Saint-Michel, 
vis-à-vis  l'Auberge  des  Grands  Sauvages,  ce  qui  mit  tout 
le  quartier  en  alarmes  » .  On  fait  défense  au  nommé  Pathé, 
aubergiste  des  Grands  Sauvages,  de  recevoir  chez  lui  les 
garçons  menuisiers,  à  peine  de  50  livres  d'amende,  et  à 
ceux-ci  de  s'y  assembler,  à  peine  de  prison  *. 

A  Nîmes,  le  procureur  du  roi  expose  que,  malgré  les 
règlements  nombreux  interdisant  les  associations,  malgré 
les  défenses  faites  aux  compagnons  serruriers,  menuisiers 
et  autres  de  quelque  art  et  métier  qu'ils  puissent  être,  de 
former  aucune  sorte  d'association  entre  eux,  de  s'assem- 
bler en  plus  grand  nombre  de  celui  de  trois  et  de  porter 
des  canne,  bâtons,  couteaux  de  chasse  et  autres  armes, 
ils  ne  laissent  pas  de  s'attrouper  journellement  et  de  com- 
mettre ensuite  les  plus  grands  excès;  que  depuis  peu  une 
troupe  de  compagnons  menuisiers  en  attaquèrent  d'autres 
armés  de  gros  bâtons,  marteaux  et  autres  armes,  en  mal- 
traitèrent si  fort  quelques-uns,  qu'ils  ont  été  en  danger  de 
périr   de  leurs  blessures  ;   que   pour  prévenir   de  pareils 
désordres,  qui  ont  le  plus  souvent  des  suites  funestes  ;  il 
estime  que  le   bien  public  et  la  tranquillité  des  citoyens 
demandent  qu'on   renouvelle   les  dispositions   des  précé- 
dentes ordonnances,  pour  les  maintenir  en  vigueur  et  en 
assurer  l'exécution,  requérant  en  conséquence  qu'il  y  soit 
pourvu. 

Faisant  droit  au  réquisitoire  du  procureur  du  roi,  en 
renouvelant  les  dispositions  des  précédents  règlements, 
le  lieutenant  de  poUce  «  fait  et  faisons  de  plus  fort  inhibi- 
tions et  défenses  à  tous  compagnons  serruriers,  menui- 
siers et  autres  de  quelque  art  et  métier  que  ce  soit,  de  for- 
mer  entre  eux   aucune   sorte  d'association,   de   se   dire 

l.  Arch.  municipales  de  Chartres  série  B. 
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gai-çons  du  devoir  ou  gavots,  de  s'assembler  dans  les  caba- 
rets ou  autres  lieux  quelconques,  d'aller  dans  les  rues  et 
promenades  en  plus  grand  nombre  que  celui  de  trois,  de 
porter  des  cannes,  bâtons,  couteaux  de  chasse  et  autres 
armes,  à  peine  d'être  mis  en  prison  et  condamnés  en 
25  livres  d'amende,  même  poursuivies  extraordinairement 
Suivant  l'exigence  des  cas. 

«  Avons  fait  et  faisons  pareillement  inhibitions  et  défenses 
à  tous  cabareticrs,  traiteurs,  revendeurs  de  vin,  et  autres 
personnes  donnant  à  boire  et  à  manger,  d'en  recevoir  chez 
eux  et  en  plus  grand  nombre  que  celui  de  trois  ;  même  et 
par  exprès  à  ceux  et  celles  qui  prennent  la  qualité  de  pères 
et  mères  desdits  compagnons  et  ouvriers,  de  les  recevoir 
chez  eux  et  de  continuer  à  prendre  ladite  qualité,  à  peine 
de  25  livres  d'amende  et  de  la  prison,  et  afin  que  personne 
ne  puisse  en  prétendre  cause  d'ignorance,  sera  notre  pré- 
sente ordonnance  imprimée,  publiée  et  affichée  par  tous 
les  coins  et  carrefours  accoutumés  '.  » 

A  Bourges,  on  menace  aussi  de  prison  les  «  auteurs  d'as- 
sociations et  d'attroupements  employés  aux  forges  *  »  ;  et 
le  Châtelet  d'Orléans  défend  aux  compagnons  de  s'assembler 
au-dessus  du  nombre  de  trois  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  à  peine  de  prison  et  de  50  livres  d'amende  contre  les 
compagnons  et  de  100  livres  contre  les  cabaretiers  qui  les 
recevront.  Ainsi,  en  province  comme  à  Paris,  la  peine  est 
moins  forte  pour  ceux  qui  fournissent  seulement  le  lieu  de 
réunion  que  pour  les  ouvriers  qui  s'associent.  Ces  derniers 
encourent  une  amende  et  la  prison,  les  autres  une  amende 
seulement.  On  enjoint  au  commissaire  de  police  de  faire  des 
visites  dans  les  cabarets  et  d'arrêter  les  compagnons  qui 
sont  en  contravention  ;  les  archers  du  guet  et  cinquanteniers 
doivent  les  appréhender  aussitôt  et  les  constituer  prison- 


1.  Nimes.  Archives  municipales,  28  juillet  1770. 

2.  Arch.  nat.  F12  1300. 
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niers  Ml  ne  faut  donc  plus  s'étonner  si  après  cela  les  officiers 
municipaux  de  Bourg  rejettent  une  reffuète  des  ouvriers 
serruriers  qui  s'efforcent  d'obtenir  le  droit  «  de  constituer  à 
Bourg  comme  dans  toutes  les  villes  où  il  y  a  jurande  une 
mère  et  un  chef  compagnon  chargé  de  diriger  le  corps, 
d'entretenir  les  ouvriers,  de  les  placer,  de  les  juger  en  cas 
de  discussion,  de  les  visiter  en  leur  pauvreté  et  maladie,  de 
les  protéger  auprès  de  leurs  maîtres,  etc.;  le  conseil  de 
ville,  sur  avis  des  maîtres  et  se  basant  sur  certains  édits 
s'oppose  à  cette  création  »  ^ 

Le  lieutenant-général  de  police  n'est  pas  la  seule  autorité 
administrative  qui  doit  veiller  en  province  au  maintien  du 
bon  ordre.  Au-dessous  de  lui  est  l'intendant  de  justice,  po- 
lice et  finances.  Ici  le  mot  pohce  est  pris  dans  un  sens  très 
large,  il  est  synonyme  d'administration.  L'intendant  peut 
faire  des  règlements  administratifs  ainsi  que  les  parlements 
et  les  autorités  municipales  ;  mais  le  plus  souvent  il  tient  à 
recevoir  du  conseil  du  roi  un  arrêt  qui  statue  sur  tous  les 
points  en  Utige.  En  agissant  ainsi  —  surtout  à  partir  de 
1750  —  l'intendant  évite  une  lourde  responsabilité.  Au 
XVIII*  siècle  il  est  difficile  de  connaître  les  intentions  de 
contrôleurs  généraux  qui  changent  fréquemment  et  pro- 
fessent des  opinions  opposées  sur  la  liberté  ou  la  réglemen- 
tation des  manufactures  et  des  corporations  Cependant 
sur  un  point  il  n'y  eut  jamais  d'hésitation,  ainsi  que  nous 
l'avons  exposé  :  on  prohiba  toujours  les  associations  ou- 
vrières. Aussi  trouvons-nous  plusieurs  arrêts  d'intendants  qui 
les  interdisent  sans  recourir  aux  lumières  du  conseil  de  com- 
merce. L'intendant  du  Languedoc,  par  exemple,  défend 
en  1730  aux  compagnons  charpentiers  et  menuisiers  de 
faire  aucune  assemblée,  sinon  ils  seront  punis  comme  sédi- 
tieux et  perturbateurs  du  repos  pubhc  et  devront  payer  une 


1.  Ordonnance  de  police  pour  Orléans.  Voir  Pièces  justificatives. 

2.  Arch.  municip.  de  Bourg,  HH  29. 
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amende  de  300  livres,  et  tant  les  ouvriers  coalisés  que  les 
personnes  qui  auront  fourni  le  local  de  la  réunion  seront 
solidaires  pour  le  paiement  de  l'amende  '. 

Notons  bien  que  les  intendants  n'ont  pas,  de  par  leur  titre 
et  leurs  fonctions  ordinaires,  un  droit  de  juridiction.  Mais  ils 
reçoivent  des  lettres  de  commission  leur  attribuant  la  con- 
naissance des  différends  entre  employeurs  et  employés. 
Ordinairement,  ils  détiennent  ce  droit  pour  une  durée  de 
cinq  ans.  Le  plus  souvent  les  patrons  demandaient  au  Con- 
seil ces  arrêts  d'attribution,  afin  d'éviter  les  longueurs  de  la 
justice  ordinaire  "'. 

En  1717,  l'intendant  d'Amiens  est  chargé  de  «  poursuivre 
les  auteurs  et  complices  des  attroupements,  menaces  et 
voies  de  fait,  et  de  les  juger  en  dernier  ressort  suivant  la 
rigueur  des  ordonnances  en  appelant  auprès  de  lui  le 
nombre  des  gradués  requis  » . 

En  Languedoc,  l'intendant  reçoit  des  commissionspour  ju- 
ger les  causes  tant  civiles  que  criminelles  de  la  raffinerie  éta- 
blie à  Cette.  11  en  est  de  même  en  Auvergne  et  en  Touraine. 
Dans  cette  dernière  province  l'intendant  se  repose  de  ce  soin 
sur  son  subdélégué  qui  défend  aux  ouvriers  d'une  manufac- 
ture d'Amboise  de  cabaler  et  d'élever  des  querelles  à  peine  de 
prison.  11  doit  veiller  à  ce  qu'ils  se  rendent  au  travail  à  l'heure 
indiquée,  un  quart  d'heure  de  retard  entraîne  la  perte  d'un 
tiers  de  la  journée.  Si  l'on  introduit  du  vin  dans  les  ateliers, 
il  faut  payer  une  amende  de  10  sols  versée  à  l'Hôtel-Dieu. 

Le  plus  souvent,  les  intendants  ou  leurs  subdélégués  ne 
reçoivent  que  le  pouvoir  d'instruire  le  procès  et  le  font 
juger  par  tel  présidial  qui  leur  plaît  ^ 


1.  Arch.  de  la  Haute-Garonne,  G.  150. 

2.  U  février  1788.  Requête  des  sieurs  Descamp,  Duverdier  et  compagnie, 
propriétaires  d'une  verrerie  établie  à  Lampig'non  près  Rayonne  ;  ils  sollici- 
tent la  prorogation  de  l'attribution  à  M.  l'intendant  de  la  connaissance 
des  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre  eux  et  leurs  ouvriers.  Arch. 
nat.  F12  106.  ^ 

3.  Briquet,  op.  cit.,  p.  166. 
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Ces  tribunaux  n'étaient  pas  distincts  des  bailliages  et  des 
sénéchaussées  dont  ils  formaient  le  complément.  De  droit, 
ils  réglaient  sans  appel  les  causes  civiles  dont  le  taux  était 
peu  élevé  ;  mais  exceptionnellement  ils  pouvaient  juger  au 
criminel.  L'an  1783,  le  présidial  de  Sedan  obtient  la  connais- 
sance de  toutes  les  contestations  qui  s'élèveront  entre  les 
fabricants.  Citons  encore  à  titre  d'exemple  une  sentence  de 
la  sénéchaussée  de  Saumur  contre  François  Poinnelle, 
Jean  Jousselin  et  autres  maîtres  ou  compagnons  charpen- 
tiers, qui  leur  fait  défense  de  s'assembler  plus  de  quatre,  de 
tenir  aucun  registre  de  délibérations,  de  troubler  et  d'in- 
quiéter les  compagnons  qui  sont  chez  les  maîtres  '. 

Enfin,  signalons  le  pouvoir  des  prévôts.  Ils  ne  statuent 
qu'en  première  instance  et  encore  ne  connaissent-ils  que 
des  cas  particuliers  qui  sont  dits  prévôtaux  de  par  la  nature 
du  crime  :  séditions,  émeutes  populaires,  attroupements 
et  assemblées  illicites  avec  port  d'armes.  En  1749,  on  sup- 
prime les  prévôtés  étabhes  dans  les  villes  où  il  y  avait  des 
sièges  de  bailliage  et  on  les  réunit  à  ceux-ci.  Bien  entendu, 
on  doit  excepter  Paris  qui  jouit  d'un  régime  particulier  ^ 


1.  Arch.  de  Maine-et-Loire,  E  4399. 

2.  Esmein,  Histoire  de  la  procédure  criminelle,  pp.  24  et  220. 


CHAPITRE  II 

ORGANISATION  DES  ASSOCIATIONS  OUVRIÈRES 


§  1".  Les  associations  ouvriôres  dans  la  grande  industrie.  —  Elles  sont 
plus  rares  que  dans  la  petite  industrie.  —  Raisons  de  ce  fait.  —  Les  as- 
sociations des  ouvriers  do  moulins  à  papier.  —  Les  grèves  de  Thiers. 
—  Coutumes  des  associations  :  la  rente,  le  droit  de  gueulage.  —  Les 
grèves  de  Castres;  les  amendes.  —  Les  Montgolfler  et  les  modes.  —  Les 
associations  ouvrières  et  l'esprit  de  monopole.  —  L'association  générale 
des  ouvriers  papetiers. 


Nous  avons  déjà  indiqué  que  la  corporation  fournit  aux 
associations  ouvrières  un  cadre  excellent  pour  se  consti- 
tuer illégalement,  tant  dans  la  grande  que  dans  la  petite 
industrie  ;  désormais,  nous  rechercherons  comment  les  em- 
ployés purent  se  grouper  malgré  les  prohibitions  du  pouvoir 
royal  et  de  quels  mo3'ens  d'action  elles  firent  usage  pour 
arriver  à  leurs  fins. 

Dans  la  grande  industrie,  Tassociation  ouvrière  est  plus 
rare  que  dans  le  métier  où  tous  les  membres  font  partie 
d'une  corporation.  Ceci  est  aisément  compréhensible  ; 
l'ouvrier  d'une  grande  fabrique  est  sans  cesse  en  contact 
avec  ses  camarades,  il  lui  est  seulement  nécessaire  de  leur 
demander  un  rendez-vous  au  sortir  de  la  manufacture  pour 
décider  une  grève  immédiate  ;  la  grève  étant  le  grand 
moyen  d'action  des  associations  ou  des  coalitions  ouvrières. 
Certains  manufacturiers  cependant  durent  compter  avec  les 
associations  de  leurs  ouvriers.  En  avril  1688,  on  lisait  dans 
une  requête  présentée  au  roi  par  les  fabricants  de  draps  de 
Darnetal  près  de  Rouen  :  «  Les  ouvriers  ayant  entre  eux  une 
jurande  ou  espèce  de  privilège  qui  exclut  tous  ceux  qui 
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n'en  sont  pas  do  travailler  aux  manufactures,  nécessitent 
les  suppliants  à  ne  se  servir  que  de  ceux  qui  sont  autorisés 
parleur  dite  jurande,  lesquels  ne  travaillent  que  comme  ils 
veulent  et  quand  ils  veulent.  »  Les  moulins  à  papier  notam- 
ment comptent  des  associations  ouvrières  nombreuses.  La 
raison  en  est  facile  à  trouver  :  les  papeteries  comprennent 
au  xviir  siècle  peu  d'ouvriers,  mais  elles  sont  établies  sur 
le  cours  d'une  rivière,  à  peu  de  distance  les  unes  des  autres, 
et  les  ouvriers  de  ces  fabriques,  afin  de  se  rencontrer,  ont 
soin  de  se  grouper  en  confréries.  Tel  est  le  motif  qui  sou- 
lève de  grandes  difficultés  lors  de  la  détermination  des 
heures  de  la  journée  de  travail.  On  lit  par  exemple  dans 
un  règlement  du  30  décembre  1727  sur  les  papeteries  de 
Thiers  que  la  journée  ne  commencera  pas  tant  en  hiver 
qu'en  été  avant  3  heures  du  matin,  à  peine  de  50  livres 
d'amende.  Les  ouvriers  voulaient  être  au  travail  dès  1  heure 
ou  2  heures,  afin  d'avoir  leur  liberté  après  midi.  Ils  pou- 
vaient ainsi  «  assister  aux  offices  de  la  congrégation  des 
pénitents  qui  s'assemble  à  Ambert,  d'où  les  moulins  sont 
prcsc^ue  tous  éloignés  ».  Ces  assemblées  étaient  suivies  de 
réunions  familières,  les  ouvriers  buvaient,  fomentaient  des 
grèves   et  faisaient  du  tapage.  Les  patrons  s'eff'orçaient 
d'obtenir  la   disparition  de  coutumes  qui  nuisaient  à  la 
marche  des  moulins  d'autant  plus  qu'elles  entretenaient  des 
habitudes  de  débauche  qu'il  importe   de  connaître.   Les 
maîtres,  pour  ne  pas  exciter  la  révolte  de  leurs  ouvriers, 
devaient  tolérer  des  bacchanalesjournalières  que  les  ouvriers 
payaient  grâce  au  prélèvement  de  certains  droits.  L'une  de 
ces  impositions  était  appelée  «  rente  '  ».  Elle  est  due  lors- 
qu'un ouvrier  mutin  quitte  son  moulin  ou  par  mutinerie  ou 
par  libertinage  ou  par  ce  qu'il  en  a  été  chassé.  Cet  ouvrier 
va  dans  un  autre  moulin  aux  ouvriers  duquel  il  demande  la 
rente;  alors  tout  travail  du  mouUn  cesse,  on  envoie  cher- 

1.  Cf.  Rouchon,  op  cit.  Revue  d'Auvergne^  1895. 
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cher  du  vin  et  tous  les  ouvriers  boivent  ;  si  l'ouvrier  désœu- 
vré n'est  pas  ivre  à  cette  première  visite,  il  va  quêter  sa  rente 
dans  un  autre  moulin  ;  sinon  il  y  retourne  le  lendemain  et 
suit  ainsi  toute  la  rivière  avant  de  demander  du  travail.  «  Un 
aprenti  entre-t-il  au  service  d'un  nouveau  patron  ;  il  doit 
payer  5  livres  à  ses  nouveaux  collègues  ;  quand  il  a  fini  son 
apprentissage  on  lui  réclame  3  livres  10  sols  pour  le  droit 
de  s'asseoir  à  table  ;  pour  occuper  la  première  fois  la  place 
qui  lui  est  destinée  au  travail,  il  paye  encore  3  livres  10  sols 
et  pour  prendre  le  nom  de  compagnon  il  luy  en  coûte 
encore  30  sols.  »  Vient-il  à  changer  d'emploi  dans  le  mou- 
lin, à  être  plieur  au  Heu  de  leveur?  Il  luy  en  coûte  encore 
4  livres.  Tout  cet  argent  est  consacré  à  des  libations.  Et  le 
compagnon  dont  l'estomac  refuse  la  trop  grande  quantité 
de  liquide  absorbé  est  tenu  au  «  droit  de  gueulage  ».  Il  doit 
immédiatement  40  sols  ;  cet  argent  s'emploie  sur-le-champ 
en  vin  ;  on  recommence  à  boire  et  s'il  arrive  que  d'autres 
tombent  dans  le  même  cas,  la  débauche  ne  cesse  que  lors- 
qu'elle est  arrivée  aux  derniers  excès.  Pendant  ce  temps, 
aucun  travail  ne  se  fait  dans  l'usine  et  on  doit  payer  quand 
même  les  salaires  ;  la  crainte  de  voir  renouveler  ces  débor- 
dements engage  les  maîtres  à  ne  pas  prendre  d'apprentis, 
aussi  la  main  d'œuvre  est-elle  d'autant  plus  précieuse  que 
les  ouvriers  capables  de  fabriquer  de  beaux  papiers  sont 
très  peu  nombreux;  de  là  l'insolence  des  salariés  toujours 
certains  lorsqu'ils  quittent  un  maître  de  trouver  du  travail 
alors  que  ce  maître  n'est  pas  sûr  de  pouvoir  embaucher  de 
nouvelles  recrues. 

En  mai  1766,  à  Castres,  les  fabricants  de  papier  se  plai- 
gnent que  leurs  garçons  papetiers  ont  «  formé  entre  eux 
une  association  pour  faire  cause  commune  et  ont  fait  des 
règlements  entre  eux  dont  ils  mentionnent  l'observation 
par  des  amendes  qu'ils  prononcent  et  qui  sont  toujours 
payées  par  la  crainte  d'une  cessation  de  travail;  cette 
espèce  de  police  séditieuse  vient  d'être  portée  à  son  cora- 
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ble,  puisque   lesdits   garçons  ont  entièrement  abandonné 
toutes  les  fabriques  depuis  ce  matin,  tandis  que  les  ma- 
tières étoient  prêtes  à  être  employées,   et  ont  prononcé 
une  amende  de  60  livres  contre  chacun  des  garçons  ou  ou- 
vriers qui  continueroient  de  travailler  auxdites  fabriques, 
et  qui  se  sont  môme  j actes  d'avoir  écrit  aux  garçons  ou 
ouvriers  des  autres  fabriques,  des  autres  diocèses  et  pro- 
vinces de  ne  venir  travailler  qu'autant  qu'on  leur  augmen- 
teroit  lem^  salaire.  Et  à  l'instant,  ont  comparu  une  troupe 
de  jeunes  gens  qui  ont  dit  être  garçons  papetiers,  lesquels 
nous  ont  dit  que  le  salaire  que  leur  paient  les  fabriquants 
de  papier  n'est  pas  suffisant  pour  leur  nourriture  et  entre- 
tien, qu'ils  en  ont  prévenu  leur  maître,  et  que  sur  leur  refus 
ils  ont  quitté  et  cessé  leur  travail   ».  Le  subdélégué  de 
Castres  écrivait  '  à  l'intendant  que  ces  ouvriers  papetiers 
continuaient  leurs   sévices  contre  un   de  leurs  collègues, 
Antoine   Caroll,   qui  ne  voulait   ni  ne   pouvait  payer  une 
amende,  «  parce  que  sortant  de  l'hôpital  où  il  a  resté  long- 
temps malade,  il  n'a  pas  le  sol,  et  qu'ils  se  sont  associés  et 
ont  cabale  pour  l'empêcher  de  travailler  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
payé  ladite  amende    ».  J'ai  cru,  «  disait  le  subdélégué, 
devoir   envoyer  chercher  les  plus  principaux  auteurs  de 
cette  cabale.  Ces  garçons  m'ont  répondu  d'un  ton  imperti- 
nent, qu'il  fallait  que  ledit  Caroll  payât  l'amende  et  qu'il 
l'empêcheroit  de  travailler,  que  s'il  falloit  aller  en  prison  ils 
iroient  ».  En  juin  1786,  les  difficultés  entre  patrons  et  ou- 
vriers paraissaient  aplanies,  mais  en  août  les  mutineries 
recommencèrent.  L'intendant  par  une  ordonnance  enjoi- 
gnait aux  garçons  papetiers  de  Castres  de  reprendre  leur 
travail  dans  leurs  atehers  et  leur  défendait  de  s'adjoindre 
des  compagnons  sans  l'autorisation  de  leurs  maîtres.  En 
même   temps,  l'intendant  de   Languedoc  prescrivait  aux 
patrons  et  à  son  subdélégué  la  prudence.  Un  ou  deux  mois 

1,  Archives  départementales  de  l'Hérault,  c.  2,669. 
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après,  les  grèves  se  terminaient  par  un  arrangement  à 
l'amiable.  En  1789,  les  mêmes  difficultés  renaissaient  dans 
les  papeteries  de  Castres  '. 

En  Dauphiné,  à  Rives,  les  frères  Mongolfler  ont  à  lutter 
contre  les  associations  de  leurs  ouvriers  papetiers.  Elles 
présentent  des  formes  identiques  aux  groupements  deThiers, 
de  Castres.  «  Leur  association  a  pour  but  de  maintenir  les 
conventions  faites  entre  eux,  qu'ils  appellent  modes,  qui 
consistent  principalement  à  ne  laisser  travailler  dans  les 
diverses  fabriques  que  les  ouvriers  qui  sont  de  leur  choix  ; 
à  en  exclure  les  étrangers  ou  même  les  nationaux  des  pro- 
vinces différentes,  et  aux  ouvriers  qui  n'ont  pas  payé  à 
partie  d'entre  eux  les  sommes  qu'ils  en  exigent  pour  l'agré- 
gation à  leur  corps;  à  imposer  les  amendes  à  ceux  qui 
sont  contrevenues  à  leurs  conventions  ou  qui  ont  consen- 
tis à  ce  que  leur  maître  exigeait  sans  avoir  pris  l'avis  du 
corps  tout  entier.  »  Ainsi,  dans  l'association  ouvrière 
comme  dans  la  corporation,  règne  un  esprit  d'exclusi- 
visme ;  on  lutte  contre  les  maîtres,  mais  on  veut  accaparer 
le  métier  au  profit  de  quelques  privilégiés.  Dans  la  pape- 
terie, le  groupement  professionnel  renforce  les  privilèges 
de  quelques  camarades  et  défend  cette  coterie  contre  les 
maîtres.  On  ignore  le  groupement  qui  tend  à  procurer  au 
plus  grand  nombre  le  plus  de  bien  être  possible. 

Ces  associations  se  présentent  cependant  non  point 
comme  isolées,  mais  ramifiées  et  unies  dans  tout  le 
royaume.  Rappelons  le  texte  d'un  arrêt  de  1777,  consta- 
tant que  «  les  ouvriers  des  manufactures  de  papiers  du 
royaume  se  sont  liés  par  une  association  générale  au 
moyen  de  laquelle  ils  arrêtent  ou  favorisent  à  leur  gré 
l'exploitation  des  papeteries  et  par  là  se  rendent  maître 
des  succès  ou  de  la  ruine  des  entrepreneurs...  faisant  entre 
eux  des  règlements  dont  ils  maintiennent  l'observation  par 

1.  Archives  départementales  de  l'Hérault,  c.  2,669. 
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des  amendes,  qu'ils  prononcent  tant  contre  les  maîtres  qui 
ont  des  démêlés  avec  les  ouvriers  que  contre  les  ouvriers 
qui  n'abandonnent  pas  les  fabriques  où  les  démêlés  ont  eu 
lieu.  L'effet  de  cette  police  séditieuse  est  qu'un  seul  ouvrier 
mutin  et  entreprenant  peut  débaucher  tous  les  ouvriers 
d'une  papeterie,  empêcher  que  d'autres  ne  viennent  les  rem- 
placer '.D'ailleurs,  dans  toutes  les  régions,  on  déclare  que 
«  c'est  le  vin  qui  monte  l'imagination  de  ces  cabaleurs  »  ; 
partout  on  les  redoule  également. 

En  dehors  de  la  papeterie,  les  manufactures  n'ont  pas 
d'ouvriers  groupés  ;  ils  forment  des  coalitions,  des  grèves, 
mais  non  des  associations. 


§  2.  Les  compagnonnages  ;  villes  du  Tour  de  Erance.  —  Professions 
organisées.  —  Différents  rites  compagnonniques.  —  Exclusivisme  des 
rites.  —  La  ligue  générale  contre  les  maîtres.  —  La  lutte  entre  les 
différents  rites.  —  Réceptions  compagnonniques.  — Reconnaissance  du 
sac.  —  Pratiques  secrètes  du  compagnonnage.  —  La  Franc-maçonnerie  et 
les  compagnons.  —  Les  pratiques  religieuses  et  les  Francs-maçons.  — 
Les  pratiques  religieuses  et  les  compagnons.  —  Chants  des  compagnons; 
registre  de  baptême.  —  Demande  de  renseignements  sur  l'aspirant.  — 
Protocole  des  lettres  écrites  entre  compagnonnages.  —  Le  rouleur  et  le 
service  des  lettres.  —  Le  capitaine.  —  Les  réjouissances  obligatoires  de 
la  réception;  achats  de  gants,  de  flots  de  rubans.  —  Explication  du 
baptême;  surnoms,  parrain  et  marraine,  les  libations,  luttes  entre  com- 
pagnons pris  de  vin.  —  Intervention  de  la  police  ;  surveillance  des  caba- 
rets. —  Le  père.  —  La  chambre  et  l'armoire  du  secret.  —  Le  secret.  —  La 
mutualité  et  le  compagnonnage.  —  La  Bourse.  —  Le  vestiaire.  —  Menaces 
contre  l'indiscret  qui  révélerait  le  secret.  —  La  conduite.  —  La  mère.  — 
Le  prêt  sur  l'honneur. 

Dans  la  petite  industrie,  on  sait  qu'il  en  va  tout  autrement. 
Il  importe  de  former,  à  côté  de  la  corporation  Association 
patronale  permanente,  une  association  ouvrière  également 


1.  Germain  Martin,  Les  paiieteries  d'Annonay,  pp.  9  et  10. 
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stable.  Los  villes  dans  lesquelles  les  documents  d'archives 
permettent  de  sig-naler  de  nombreux  compagnonrages  sont  : 
Paris,  Nîmes,  Montpellier,  Toulouse,  Bordeaux  *,  La  Ro- 
chelle, Nantes,  Tours,  Blois,  Orléans,  Angers,  Chartres,  Ne- 
vers,  Lyon.  Mais  ce  serait  une  grave  erreur  de  penser 
qu'hors  de  ces  centres  les  compagnons  sont  isolés.  Le 
groupement  existe,  mais  il  joue  un  rôle  moins  utile,  car  ces 
villes  ne  sont  pas  sur  le  trajet  du  tour  de  France.  On  appe- 
lait ainsi  le  voyage  qu'accomplissait  un  apprenti  ou  un  ou- 
vrier, afin  de  voir  les  différentes  manières  dont  on  pratiquait  le 
métier  dans  les  villes  indiquées.  Ces  pérégrinations  offraient 
une  grande  utilité  aux  artisans,  si  leur  travail  consistait 
dans  «  un  tour  demain  »,  résultant  de  bonnes  habitudes  : 
maçons,  charpentiers,  serruriers,  forgerons.  Nous  compre- 
nons moins  aisément  aujourd'hui  cette  nécessité  de  con- 
naître l'habileté  des  charpentiers  de  Tours,  par  exemple, 
ou  des  serruriers  de  Bordeaux.  La  machine  unifie  les  modes 
de  fabrication  et  par  cela  môme  supprime  l'habileté  pro- 
fessionnelle, on  ne  connaît  plus  le  «  Tour  de  France  »,  mais 
on  saisit  l'importance  que  pouvait  avoir  pour  les  travailleurs 
du  xviii^  siècle  le  compagnonnage  :  association  dont  toutes 
les  ramifications  disséminées  au  travers  de  différentes  villes, 
offrait  aux  ouvriers  un  centre  permanent  de  réunion  ;  le  nou- 
vel arrivé  dans  la  cité  rencontrait  des  amis  ou  tout  au 
moins  des  camarades  bienveillants  et  un  local  où  le  père 
et  la  mère  le  logeaient  et  le  nourrissaient. 

Un  tel  groupe  qui  offre  des  avantages  considérables,  sur 
lesquels  il  faudra  revenir,  n'accepte  des  affiliés  qu'à  bon 
escient.  On  ne  devient  compagnon  qu'après  une  réception. 

Les  compagnons  des  métiers  n'ont  pas  indistinctement 
le  même  intérêt  à  se  rencontrer.  Certaines  professions  n'exi- 
geant aucune  aptitude  spéciale,  aucun  «  tour  de  main  »,  le 


1.  Les  compagnonnages  de  Bordeaux  comptent  jusqu'à  IGO  ou  170  membres 
par  profession  (serruriers).  Archives  Indre-et-Loire.  E  IGO. 
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"Tour (le  France  »  y  est  inconnu.  En  1791,  les  professions 
organisées  en  compagnonnages  étaient  les  suivantes  : 
blancliers-chamoiseurs,  bourreliers,  chapeliers,  charpen- 
tiers, charrons,  clouticrs,  cordiers,  couteliers,  couvreurs, 
doleurs,  ferblantiers,  fondeurs,  forgerons,  maréchaux-fer- 
rants,  menuisiers,  plâtriers,  poêliers,  chaudronniers,  sel- 
liers, serruriers,  tailleurs  de  pierres,  tanneurs,  corroyeurs, 
teinturiers,  toiliers,  tondeurs  de  draps,  tourneurs,  vanniers, 
vitriers.  Ces  artisans  n'observent  pas  un  seul  rite  ;  on  con- 
naît, en  effet  : 

1°  Les  enfants  du  père  Soubise  qui  comptent  les  charpen- 
tiers compagnons  passants  du  devoir  surnommés  bons 
drilles  ; 

2"  Les  enfants  de  maître  Jacques  qui  comprennent  de 
nombreux  métiers  ;  les  plus  anciens  sont  les  tailleurs  de 
pierre  dits  compagnons  passants,  les  menuisiers  et  serru- 
riers du  devoir  dits  les  dévoirants  ou  dévorants  ;  dans  ces 
deux  rites  on  vénère  le  père  Soubise  et  maître  Jacques,  deux 
conducteurs  des  travaux  du  temple  et  quiconque  rirait  de 
ces  ancêtres,  regardés  comme  les  fondateurs  des  rites, 
s'exposerait  à  un  mauvais  traitement  ; 

3°  Les  autres  compagnons  ne  veulent  pas  reconnaître  des 
origines  moins  lointaines.  Ils  se  prétendent  enfants  de  Salo- 
mon  ;  ce  sont  les  charpentiers  dits  renards  de  liberté,  des 
cordonniers,  couvreurs,  menuisiers,  serruriers  dits  gavots, 
des  tailleurs  de  pierre  dits  les  loups  ;  des  tonneliers  dits  petits 
brocs.  Les  deux  premiers  rites  paraissent  assez  unis  entre 
eux,  mais  ils  ne  manquent  jamais  une  occasion  de  lutter 
contre  leurs  collègues,  enfants  de  Salomon.  Dans  les  deux 
camps  les  compagnons  sont  très  fiers  de  leurs  anciennes 
origines,  ils  vénèrent  leurs  ancêtres  ;  comme  dans  la  corpo- 
ration on  tient  à  célébrer  le  saint  patron  qui  honora  le  métier. 
Mais  ce  n'est  pas  là  le  seul  trait  qui  rapproche  l'union  des 
compagnons  de  l'association  des  maîtres.  Dans  l'une  comme 
dans  l'autre  règne  un  esprit  jaloux,  qui  fait  désirer  le  mono- 
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polc  du  travail  pour  les  membres  de  l'association.  Les  com- 
pagnons de  maître  Jacques  voudraient  retenir  toutes  les 
places  vacantes  chez  les  patrons  pour  leurs  seuls  camarades. 
La  lutte  continuelle  contre  les  ouvriers  exerçant  le  même 
métier,  mais  se  disant  enfants  d'un  autre  rite  ou  se  dé- 
clarant indépendants,  est  une  des  obligations  qu'impose  le 
compagnonnage.  Le  compagnonnage  s'intéresse  donc  à 
l'amélioration  de  la  situation  matérielle  et  morale  de  ses 
fidèles  et  prononce  l'anathèrae  contre  les  étrangers.  On  n'a 
encore  aucune  idée  dans  les  milieux  ouvriers  du  bonheur 
de  la  masse  ;  cette  conception  ne  pouvait  naître  dans  des 
cerveaux  simples  entourés  de  castes,  qu'après  la  proclama- 
tion des  idées  égalitah'es  en  1789. 

Ajoutons  que  tous  les  membres  du  rite  ne  jouissent  pas 
d'avantages  identiques  ;  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  com- 
pagnonnage fut  surtout  organisé  pour  répondre  aux  néces- 
sités du  tour  de  France  ;  aussi  tout  ouvrier  qui  ne  doit  plus 
voyager,  sans  être  exclu  du  milieu  où  il  a  vécu,  reçoit  en 
quelque  sorte  l'honorariat.  Dès  que  le  compagnon  se  marie, 
il  ne  peut  plus  songer  à  se  transporter  de  ville  en  ville  ;  il 
devient  un  ami  de  ses  anciens  collègues,  leur  procurant  du 
travail,  et  à  cette  filn  il  est  mis  au  courant  des  corres- 
pondances que  les  enfants  d'un  même  rite,  mais  habitant 
différentes  villes,  échangent  entre  eux.  Il  n'assiste  plus  aux 
réunions  secrètes  ;  on  craint  des  indiscrétions  de  la  part  du 
«pays  »  auprès  de  sa  moitié,  et  le  compagnonnage  redoute 
le  bavardage  des  femmes.  Les  mères  (dont  nous  décrirons 
le  rôle)  ne  doivent  jamais  entendre  le  récit  des  assemblées 
en  chambre  du  secret,  et  cependant  elles  font  presque 
partie  du  compagnonnage.  Elles  sont  mariées  à  un  an- 
cien qui  porte  le  nom  de  père  et  dont  il  faudra  étudier  le 
rôle.  Les  collègues  du  père  n'oubUent  pas  non  plus  qu'ils 
furent  compagnons  ;  lorsqu'éclate  une  grève  la  solidarité 
s'impose  et  quand  il  importe  de  lutter  contre  les  maîtres 
les  rites  se  réunissent  en  une  étroite  union.   En  1770,  à 
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Tours  \  les  maîtres  menuisiers  supplient  le  lieutenant  de 
police  de  les  protéger  car  les  gaveaux,  les  compagnons  du 
devoir  et  les  entants  de  Salomon  se  sont  ligués  tous  ensem- 
ble contre  eux  et  ont  causé  la  mort  d'un  juré  ;  puis  ils  ont 
tous  quitté  la  ville.  Dans  une  ordonnance,  de  17:30,  du  mar- 
quis de  Castries,  gouverneur  du  Languedoc,  on  lit  que  les 
menuisiers  et  charpentiers  ont  entrepris  «  de  faire  un  syndi- 
csit  entre  eux,  de  prendre  même  des  délibérations  contre  le 
corps  des  maîtres  »,  ils  forment  la  réunion  des  enfants  du 
devoir....,  il  est  venu  à  sa  connaissance  que  les  autres  com- 
pagnons nommés  gavots  se  sont  avisés  de  suivre  un  aussi 
pernicieux  exemple  qu'ils  ont  nommé  un  capitaine  «  de  sorte 
que  les  voilà  syndiqués  les  uns  contre  les  autres  et  tous 
ensemble  contre  les  maîtres  menuisiers  qui  ne  peuvent  pas 
faire  les  travaux  que  les  particuliers  leur  donnent  à  faire  "  ». 
Mais  ces  cas  d'union  exceptionnelle  rais  à  part,  le  com- 
pagnon jeune  et  sans  aucune  éducation  aime  la  lutte  ;  lors- 
qu'il n'a  pas  de  motifs  pour  combattre  les  maîtres  il  se  plaît 
à  brimer  ses  collègues  qui  ne  pratiquent  pas  le  rite  auquel 
il  est  affilié.  Les  anciens  eux-mêmes  excitent  la  fougue  de 
leurs  jeunes  recrues.  Le  père  intrépide  de  Mâcon  qui  reçoit 
les  gavots  déclare  : 

«  Sur  le  devoir  l'on  éprouve 
Que  danger,  crainte  et  soupirs 
Et  sur  les  gavots  l'on  trouve 
La  source  de  tous  plaisirs  -K  » 

En  février  et  juin  1762,  à  Orléans,  une  rixe  violente  éclate 
entre  différents  compagnons  menuisiers  au  nombre  de  40; 
la  maréchaussée  intervient  et  il  y  a  sept  personnes  bles- 
sées ;  les  ouvriers  sont  poursuivis  pour  coups  et  blessures, 
perturbateurs  de  l'ordre  public  réunis  pour  faire  le  devoir. 


1.  Arch.  d'Indre-et-Loire,  série  E  439. 

2.  Arch.  départ,  de  Haute-Garonne,  C  150. 

3.  Publié  par  M.  Levasseur  :  mémoires  et  travau.x   de  l'Académie   des 
sciences  morales.  Année  1899. 
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Dans  cette  même  ville  on  relève  de  nombreux  exemples 
d'actes  semblables  '. 

A  Chartres,  en  avril  1761,  le  lieutenant  de  police  apprend 
par  le  procureur  du  roi  que  le  lundy,  doux  avril,  les  compa- 
gnons menuisiers  ont  t'ait  beaucoup  de  tumulte  et  de  bruit 
notamment  dans  la  rue  Saint-Michel  vis-à-vis  l'auberge  des 
Grands  Sauvages  où  ils  s'assemblent;  pour  éviter  toute  lutte 
nouvelle  on  défend  à  l'aubergiste  de  recevoir  chez  lui 
aucun  garçon  menuisier  sous  peine  de  50  livres  d'amende 
et  aux  dits  garçons  menuisiers  de  s'y  assembler  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit  à  peine  de  prison.  Les  autres 
cabaretiers  ne  pourront  recevoir  des  menuisiers  au-dessus 
du  nombre  de  trois  : 

«  Faisons  deffences  à  tous  artisans,  tans  maistres  que 

1.  Jean  Bailly,  Pierre  Dolibeau,  et  autres  compagnons  couvreurs,  sont 
condamnés  à  battre  aux  champs  dans  les  21  heures.  Ils  avaient  poursuivi 
le  couteau  à  la  main,  un  nommé  Fleury  qui  refusait  de  faire  partie  du 
devoir  et  s'étaient  livrés  à  des  bris  de  clôture  chez  la  femme  Houdry  qu'ils 
avaient  injuriée.  Archives  du  Loiret,  B.  1088. 

En  1766,  deux  vanniers  sont  condamnés  au  carcan  pendant  3  heures  et  à 
3  livres  d'amende,  puis  bannis  pour  trois  ans  d'Orléans  ;  ils  avaient  essayé 
de  maltraiter  un  nommé  Robert  Gardon  qui  refusait  de  s'enrôler  dans  le 
Devoir.  Idem,  B.  1989. 

En  mai  1723,  un  compagnon  tanneur  est  condamné  à  une  amende  pour 
le  même  motif  (Idem,  B.  1980),  ainsi  que  deux  garçons  menuisiers  faisant 
le  devoir  au  cabaret  du  Lièvre  d'Or.  Dans  l'exposé  des  motifs  d'une  ordon- 
nance du  Lieutenant  général  de  police  de  Paris  :  «  on  lit  que  les  compa- 
gnons maçons,  couvreurs,  plombiers,  s'assemblent  tous  les  matins  en  grand 
nombre  sur  la  place  de  Grève,  au  lieu  de  s'y  comporter  honnêtement  et 
d'attendre  avec  tranquillité  que  les  bourgeois  ou  les' maistres  maçons  qui 
ont  besoin  d'ouvriers  viennent  les  louer,  se  liguent  les  uns  contre  les  autres 
de  différentes  provinces  et  après  s'être  dit  des  injures,  battus  et  maltraités 
à  coup  de  pierre  et  instruments  dont  ils  se  servent  dans  leurs  travaux  de 
façon  que  plusieurs  d'entre  eux  ont  été  très  dangereusement  blessés  ce 
qui  a  allarraé  les  bourgeois  demeurants  dans  le  voisinage  d'autant  qu'ils 
ont  été  accablés  de  pierre  dans  leurs  boutiques. 

«  Enjoignons  aux  ouvriers  de  s'y  comporter  de  manière  qu'il  ne  nous  en 
reviennent  aucune  plainte,  leur  défendant  de  se  dire  des  injures  et  de  faire 
entre  eux  aucune  société  ou  bandes  sur  quelque  prétexte  que  ce  soit  de 
commettre  aucune  violence  soit  entre  eux  soit  envers  les  bourgeois. 

«Permettons  en  cas  de  contravention  d'emprisonner  les  contrevenans...  » 
Archives  de  la  Préfecture  de  police,  fonds  Lamoignon,  t.  26,  fol.  741, 
10  mai  1719. 
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compiignons  de  quelque  profession  qu'ils  soient  de  mettre 
aucune  différence  entre  les  compagnons  nommés  gavots  et 
ceux  appelez  du  devoir  enjoignons  aux  maistres  de  les  lais- 
ser travailler  chez  eux  indistinctement,  deffences  auxdits 
compagnons  d'y  apporter  aucun  trouble;  faisons  pareille- 
ment deffences  auxdits  compagnons  de  porter  cannes, 
bâtons  et  armes  et  de  sortir  en  troupe  dans  les  rues  soit  de 
jour,  soit  de  nuit  et  d'être  plus  de  trois  ensemble  à  peine  de 
prison  et  d'être  punis  suivant  la  rigueur  des  ordonnan- 
ces. » 

Le  marquis  de  Castries  constate  qu'en  Languedoc  les 
compagnons  menuisiers  et  charpentiers  les  uns  appelés  du 
Devoir  les  autres  Gavots  ont  été  dans  de  continuelles  con- 
testations «  qui  ont  produit  des  désordres  infinis,  jusques  là 
qu'ils  s'attroupent  et  vont  sur  les  grands  chemins,  enfin 
maltraitent  à  coups  de  bâtons  carrés  dont  ils  sont  conti- 
nuellement armés,  ceux  qui  ne  sont  pas  de  leur  parti,  ils 
font  plus  ils  courent  la  nuit  avec  des  sabres  et  des  épées 
nues  à  la  main  et  enfin  conduits  par  la  rage  et  une  fureur 
sans  pareille  ils  se  battent  jusqu'à  se  faire  tuer  les  uns  les 
autres.  »  A  Nimes  mêmes  disputes  et  combats  nocturnes 
entre  les  garçons  perruquiers  et  les  garçons  chirur- 
giens *. 

Une  lettre  écrite  par  un  compagnon  du  devoir,  s'adres- 
sant  à  ses  collègues  d'Orléans,  permet  de  connaître  l'esprit 
jaloux  des  différents  rites  :  ((  Je  vous  dirai  que  le  Gavot  qui 
estoit  à  Bloys  est  à  Tours  présentement.  Je  suis  en  peine  s'il 
est  toujours  royal  dégoûtant.  L'on  m'a  dit  qu'il  avait  dessin  de 
se  faire  recevoir.  Tachez  d'y  tenir  la  main,  que  s'il  ne  vou- 
lait pas  se  rendre  prenez  mains  fortes  à  coups  de  cannes  ^  » 
Il  ne  faut  pas  s'étonner  si  une  ordonnance  de  police  rendue 
en  date  du  18  juillet  1767  pour  la  ville  d'Orléans  '  constate 

1.  Arch.  municipales  de  Nimes.  Arrêt  de  1754. 

2.  Arch.  du  Loiret,  B.  1980. 

3.  Voir  pièce  justificative  n»  3. 
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qu'un  «  esprit  de  haine  et  d'animosité  entre  les  compagnons 
des  différentes  associations  éclate  par  les  violences  et  le» 
voies  de  fait  qu'ils  exercent  les  uns  contre  les  autres  et  se 
réunissent  le  plus  souvent  pour  les  exercer  contre  les 
compagnons  qui  ne  veulent  pas  entrer  dans  aucune  asso- 
ciation )) .  Si  on  cherche  la  cause  de  cette  animosité,  on  la 
devine  dans  l'intérêt  qu'avaient  les  ouvriers  à  éloigner  de 
leur  ville  les  collègues  d'une  société  rivale,  concurrence 
permanente  hors  des  temps  de  grèves.  Les  gaveaux,  par 
exemple,  prenaient  les  places  que  les  devoirs  désiraient,  les 
maîtres  n'ignoraient  pas  ces  compétitions  et  offraient  des 
salaires  moindres  que  s'ils  se  fussent  trouvé  en  présence 
d'un  seul  compagnonnage  capable  de  monopoHser  la  main 
d'œuvre.  L'ouvrier  indépendant  était  l'ennemi  de  tous  les 
compagnonnages  ^ 

Ne  peut  pas  se  dire  compagnon  tout  ouvrier  salarié,  il 
faut  avoir  été  reçu  tel.  La  cérémonie  de  réception  com- 
prend une  partie  mystérieuse.  C'est  du  moins  ce  qu'atteste 
une  déclaration  de  la  faculté  de  théologie  de  Paris  du 
14  mars  1655.  Elle  condamne  les  pratiques  mystérieuses  et 
sacrilèges  des  chapehers,  tailleurs,  selhers.  Les  tailleurs 
«  choisissent  un  logis  dans  lequel  sont  deux  chambres,  l'une 
contre  l'autre  ;  en  l'une  des  deux  ils  préparent  une  table, 
une  nappe  à  l'envers,  une  sahère,  un  pain,  une  tasse  à  trois 
pieds  à  demi-pleine,  trois  grands  blancs  de  roi,  trois 
aiguilles.  Cela  étant  préparé,  celui  qui  doit  passer  compa- 
gnon jure  sur  le  livre  des  Évangiles,  qui  est  ouvert  sur  la 
table,  qu'il  ne  révélera  pas,  même  dans  la  confession,  ce 
qu'il  fera  ou  verra  faire.  Après  ce  serment,  il  prend  un  par- 
rain, et  ensuite  on  lui  apprend  l'histoire  des  trois  compa- 
gnons, qui  est  pleine  d'impuretés,  et  à  laquelle  se  rapporte 
la  signification  de  ce  qui  est  en  cette  chambre  et  sur  la 

1.  Les  syndicats  modernes  n'agissent  pas  autrement  que  les  anciens 
compagnonnages.  Voir  L.  Vigouroux  :  la  Concentration  des  forces  ouvriè- 
res dans  l'Amérique  du  Nord.  Paris,  Colin,  1898. 
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table.  Le  mystère  de  la  très-sainte  Trinité  y  est  aussi  plu- 
sieurs fois  profané  '  ». 

M.  Lcvasscur,  dans  le  tome  I"de  son  histoire  des  classes 
ouvrières  avant  1789,  donne  aussi  des  détails  sur  le  forma- 
lisme des  réceptions  au  xvif  siècle  ;  il  paraît  assez  compli- 
qué. Au  xviii'  siècle  au  contraire,  les  règlements  que  nous 
possédons  révèlent  un  formalisme  moins  complexe  et  moins 
rigoureux  ;  voici  par  exemple  les  cérémonies  obligatoires 
pour  une  levée  de  sac  à  Mâcon  en  1757. 

«  Pour  la  reconnaissance  du  sac  le  capitaine  dira  à  quoi 
reconnaissez  vous  votre  sac,  mon  pays  et  le  battant  aux 
champs  lui  dira  :  je  le  reconnais  par  vue  et  lumière  que 
Dieu  m'a  donnée  à  la  grosseur  de  mes  épaules,  il  est  entre 
les  mains  des  jolis  compagnons  ;  ils  en  disposeront  à  leur 
volonté.  Ayant  dit  ces  paroles  le  battant  aux  champs  mettra 
le  genoux  gauche  par  terre  et  le  capitaine  lui  dira  de  quelle 
main  recevez  vous  votre  sac,  mon  pays  ;  le  battant  au 
champ  dira  :  de  la  main  droite  pour  la  porter  à  la  main 
gauche  qui  est  la  main  du  cœur. 

«  La  reconnaissance  du  sac  étant  finie  le  capitaine  et  le 
battant  aux  champs  avanceront  quatre  pas  en  avant  et  le 
capitaine  dira  au  battant  aux  champs  en  se  tournant  vers  la 
ville  :  voilà  une  ville  fort  agréable,  qui  regrettez-vous  dans 
cette  ville,  mon  pays?  et  le  battant  aux  champs  répondra  : 
je  regrette  les  johs  compagnons,  le  père  et  la  mère  et  son 
bon  vin  et  le  capitaine  criera  à  haute  voix  :  mes  pays  vous 
saurez  que  ce  compagnon  regrette  les  johs  compagnons  le 
père,  la  mère  et  son  bon  vin  alors  les  compagnons  crieront  : 
il  lui  en  faut  faire  boire  ^  » 

On  ne  saurait  d'ailleurs  s'étendre  longuement  sur  ces  pra- 
tiques secrètes  qui  varient  non  seulement  avec  les  différents 


1.  D'après  le  père  Lebrun  :  Histoire  critique  des  pratiques  supersti- 
tieuses qui  ont  séduit  les  peuples  et  embarrassés  les  savants,  pp.  54  à  68. 

•2.  Publié  par  M.  Levasseur.  Rapport  à  l'académie  des  sciences  morales 
et  politiques,  1898. 
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rites  mais  encore  suivant  les  villes  ;  puis  les  papiers  compris 
dans  le  secret  des  compagnons  ne  contiennent  aucun  for- 
mulaire intéressant;  la  raison  en  est  dans  ce  fait  que  jus- 
qu'au xix^  siècle  le  compagnon  fut  tenu  d'apprendre  orale- 
ment d'un  «  pays  plus  ancien  »  les  formules  sacramentelles. 
Mais  au  début  de  notre  siècle  le  compagnonnage  subit  l'in- 
fluence de  la  franc-maçonnerie  et  lui  copie  ses  formulaires  ; 
nous  en  avons  une  preuve  dans  ce  fait  que  les  livrets  maçon- 
niques de  réception  de  la  fin  du  xviir  siècle  se  retrouvent 
mot  pour  mot  dans  des  livrets  de  réception  compagnonnique 
de  1850  environ  \  Quelle  société  a  fourni  à  l'autre  ses 
modèles  ;  la  réponse  semble  difficile  à  donner  ;  toutefois 
nous  ferons  observer  que  les  documents  sur  le  compagnon- 
nage au  XVIII*  siècle  ne  paraissent  sous- entendre  que  très 
peu  de  cérémonies  mystérieuses  ;  au  contraire  les  docu- 
ments maçonniques  de  la  même  époque  contiennent  beau- 
coup de  réticences  et  les  livrets  de  réception  comportent 
au  XVIII'  siècle  toutes  les  complications  que  nous  retrouvons 
dans  les  réceptions  compagnonniques  seulement  au xix®  siè- 
cle. 

Il  est  probable  que  des  compagnons  durent  aussi  être 
membre  de  sociétés  maçonniques  et,  admirateurs  des  céré- 
monies du  rite  écossais  qui  se  répandit  en  France  au  xviii^  siè- 
cle, ils  le  firent  admettre  dans  les  chambres  du  «  secret  » . 
Il  ne  faudrait  pas  conclure  de  ce  fait  que  le  compagnonnage 
et  la  franc-maçonnerie  sont  une  seule  et  même  société  au 
xviif  siècle.  Dans  le  compagnonnage  on  ne  rencontre  que 
des  artisans  ;  dans  la  franc  maçonnerie  on  trouve  bien  des 
ouvriers  mais  surtout  des  officiers,  des  gens  de  Cour,  de 
grandes  dames,  comme  M"*  de  Lamballe;  des  philosophes; 
si  la  franc  maçonnerie  poursuit  un  but  philanthropique  elle 
s'attache  non  moins  aux  questions  d'intérêt  général  et  de 


1.  Voir  l'ouvrage  que  M.  Martin-Saint-Léon  va  publier  sur  les  «  compa- 
gnonnages ». 
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politique  qui  passionnent   l'aristocratie  plus  que  les  ou- 
vriers ;  puis  on  se  rencontre  dans  les  loges  entre  gens  du 
monde  pour  causer,  donner  des  fêtes  analogues  aux  fêtes 
de  charité,  où  les  mondaines  font  montre  de  belles  toi- 
lettes plus  que  de  sentiments  altruistes.  Les  réunions  des 
loges  sont  défendues  en  principe  comme  associations  illi- 
cites ;  mais  rarement  on  poursuit  les  délinquants  ;  ce  sont 
de  trop  importants  personnages.  Cependant  nous  relevons 
en  septembre  1737  un  arrêt  poursuivant  des  Francs  Maçons 
réunis  dans  un  cabaret;  cette  maison  sera  murée  pendant 
six  mois;  mais  aucune  peine  n'est  prononcée  contre  les 
assistants  ',  on  se  contente  de  signaler  qu'ils  avaient  des 
carrosses  et  qu'au  repas  ils  revêtaient  des  tabliers  de  toile 
ou  de  peau  blanche,  des  cordons  de  soie  bleue  et  or  au  bout 
desquels  pendaient  un  équerre,  une  truelle  et  un  compas.  Le 
pouvoir  royal  s'il  ne  tient  pas  à  emprisonner  les  membres 
d'une  association  dont  le  grand  maître  n'est  autre  en  1775 
que  le  duc  d'Orléans,  et  le  second  dignitaire  de  Montmo- 
rency ^  attache  une  certaine  importance  aux  décisions 
prises  dans  les  loges.  Aussi  a-t-il  des  espions  qui  le  rensei- 
gnent sur  tout  ce  qui  s'y  passe  : 

«  Monsieur  j'ai  l'honneur  de  vous  rendre  conte  que  la  loge 
des  francs  maçons  escossaise  doit  enfin  se  tenir  Dimanche 
prochain  ;  ils  seront  aux  environs  quarante  personnes  y 
compris  douze  Récipiendaires;  il  doit  estre  du  Beau.  Si  l'on 
n'arrestait  pas  cette  loge,  de  longtemps  on  ne  pourra  par- 
venir à  en  arrester  attendu  que  M.  de  la  Valette  officier 
irlandais  qui  doit-être  le  grand  maître  est  sur  son  départ 
pour  l'armée.  Comme  toutes  celles  que  nous  avons  arrestés 
çà  esté  dans  la  cérémonie  du  récipiendaire  et  que  l'on  ne 
doute  plus  de  ces  sortes  de  cérémonies.  Si  Monseigneur  juge 


1.  Voir  De  Fréminville,  op.  cit.  p.  11.  —  Encyclopédie  méthodique,  t.  II 
de  la  Jurisprudence,  p.  205. 

2.  Voir  Archives  de  la  Bastille,  cartons  consacrés  à  la  Franc-maçon- 
nerie. 
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à  propos  nous  les  arresterons  à  table  où  il  se  passe  une 
autre  cérémonie  que  l'on  ne  scavait  pas  encore.  Ils  sont 
avec  leurs  cordons  bleus  et  les  habits  de  cérémonies  ;  d'ail- 
leurs le  décor  sera  splendide  en  maigre  et  en  gras  ce  qui 
fera  double  contravention  à  cause  du  carême . 

«  Le  fruit  est  déjà  commandé  chez  le  fruitier  Crouyé.  Il 
faut  que  je  donne  deux  louis  pour  un  récipiendaire.  -J'ay 
l'honneur  d'attendre  vos  ordres  incessamment  afin  de  me 
mettre  à  porté  de  ne  pas  le  manquer  et  Monsieur  sera  encore 
en  estât  d'aller  l'après  midy  à  Versailles  * .  » 

Un  autre  jour,  de  Rochebrune  et  des  exempts  se  rendront 
«  chez  le  nommé  Mornay,  lapidaire  dans  sa  maison  proche 
la  barrière  de  la  rue  de  l'Oursine  ou  étant  entré  nous  avons 
trouvé  dans  une  salle  donnant  sur  les  jardins  de  la  dite  mai- 
son, les  trois  premiers  officiers  et  un  frère  servant  de  la  loge 
dont  j'ay  l'honneur  de  vous  parler.  Monsieur  le  commissaire 
les  a  fait  arrêter,  on  a  trouvé  sur  le  frère  servant  nommé 
Louis,  jardinier  et  concierge  de  cette  maison  un  écrit  de 
convocation  pour  tenir  loge,  chez  Briand,  marchand  de  vin 
rue  Gallande.  Ladite  convocation  signée  de  sept  frémassons 
au  nombre  desquels  sont  les  trois  officiers  arrêtés,  un  se 
nommant  Potel,  etc.  Nous  avons  conduit  ces  quatre  parti- 
culiers dans  différentes  prisons  ou  nous  les  avons  écroués 
de  l'ordre  du  Roy  et  mis  au  secret  en  attendant  que  vous  en 
ayez  ordonné,  séparés  les  uns  des  autres  "  ». 

Parfois  à  côté  des  officiers  ou  de  personnages  suivant  la 
cour  on  rencontre  des  ouvriers,  des  garçons  boulangers  ou 
bouchers.  Ceux-ci  risquent  d'être  arrêtés  plus  que  les  offi- 
ciers ou  les  grandes  dames  : 

«  Monsieur,  j'ay  l'honneur  de  vous  rendre  compte  que  le 
samedy  jour  de  la  Chandeleur  il  y  a  eu  loge  tenue  chez  La- 
villette  Etaher,  boucher,  demeurant  rue  Philippe  et  que  la 


1.  18  mars  1746.  Arch.  de  la  Bastille,  11586. 

2.  Arch.  de  la  Bastille,  11556. 
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logo  a  esté  composé  de  vingt-neuf  francs  maçons...  Il  y 
avait  un  nègre  qui  est  des  menus  plaisirs  du  Roi,  un  trompette 
des  garde  du  corps  du  Roy,  un  sergent  du  Roy  qui  a  pris  la 
capote  do  la  maîtresse  de  la  maison  pour  que  ce  minuit  et 
demy  quand  il  s'est  en  allé  on  ne  reconnut  pas  son  ordon- 
nance. Il  y  avait  cinq  à  six  garçons  boulangers  au  moins 
autant  de  bouchers...  Le  maistre  de  la  maison  a  esté  fait 
cordon  bleu,  c'est-à-dire  officier  et  revêtu  du  cordon  bleu 
attendu  qu'il  manquait  un  officier.  Il  n'y  a  eu  ce  jour-là  que 
deux  récipiendaires. 

«  Le  repas  fini  c'est-à-dire  les  pintes  ayant  été  toutes  beues 
un  particulier  porta  la  santé  des  chiens  qui  nous  ont  gardé 
et  mis  à  l'abrit  de  la  sainte  police,  pour  quoy  ayant  esté 
accusé  devant  le  vénérable  il  fut  condamné  à  boire  de  l'eau 
et  donner  6  sols  aux  pauvres  attendu  qu'il  n'y  avait  pas  de 
frère  servant. 

«  Le  lendemain  on  s'est  assemblé  aussi  aux  armes  de 
France,  rue  de  la  Vannerie  par  picnique.  Voilà  tout  ce  que 
je  sais  de  cette  loge  et  dont  j'ay  l'honneur  de  vous  rendre 
compte  \  » 

Dans  les  documents  que  nous  donnons  le  surveillant  au 
service  de  la  police  fait  remarquer  que  les  affiliés  mangent 
en  maigre  et  en  gras  pendant  le  carême,  les  francs  maçons 
ne  pratiquent  donc  pas  scrupuleusement  leur  religion  ;  loin 
de  là  et  nous  en  trouvons  une  seconde  preuve  dans  les 
doléances  du  curé  de  Charonne  qui  signale  le  23  décembre 
1743  au  heutenant  général  de  police  un  de  ses  admi- 
nistrés, le  sieur  Bardin,  habitant  le  château  de  sa  localité, 
«  comme  coupable  de  tenir  des  assemblées  maçonniques  et 
de  ne  pas  proffesser  pour  la  religion  catholique  un  respect 
ordonné  par  Dieu  et  le  Roi  »  ;  il  est  vrai  que  le  commissaire 
de  Rochebrune  s'étant  transporté  à  Charonne  ne  remarque 
que  l'animosité  du  curé  contre  son  paroissien  ;  pour  péné- 

1.  Arch.  de  la  Bastille  11556. 
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trer  dans  le  logis  de  Bardin  le  policier  prétendit  qu'il  venait 
surprendre  des  toiles  peintes  fabriquées  en  contravention 
des  règlements  et  qu'on  était  censé  y  receler  *.  On  pourrait 
d'ailleurs  citer  des  bulles  papales  du  xviii-  siècle  qui  inter- 
disent les  assemblées  de  franc-maçons  et  prononcent  l'ana- 
thème  contre  les  adeptes  d'une  secte  aux  idées  libérales 
et  dont  l'Église  craint  l'action  sur  des  esprits  jusque  là 
dociles.  Or,  si  l'Église  prohiba  également  les  compagnon- 
nages et  confrairies  parce  qu'elles  organisaient  des  sociétés 
indépendantes  elle  ne  put  cependant  jamais  accuser  les 
associations  ouvrières  de  ne  pas  s'adonner  à  de  pieuses  pra- 
tiques, au  contraire  elle  leur  reprocha  de  les  trop  accomplir. 
Les  compagnons  vénéraient  leurs  saints  patrons  ;  ce  culte 
nous  le  savons,  leur  permettait  de  se  réunir  sans  encourir  de 
poursuites  comme  coupables  de  former  des  associations  illi- 
cites. Aussi  les  tribunaux  prétendaient-ils  que  cette  dévotion 
était  feinte  ;  l'intendant  du  Languedoc  écrit  en  1730  que 
«  sous  prétexte  d'une  fausse  dévotion  les  compagnons  font 
chanter  une  grande  messe  le  jour  de  la  fête  de  Sainte  Anne  et 
tous  les  premiers  dimanches  des  mois  dans  l'église  des  tri- 
nitaires  de  Saint-Paul  de  la  ville  de  Toulouse,  après  laquelle 
ils   vont  s'abandonner  aux  excès  de   débauche   les    plus 
extraordinaires...  et  bien  loin  que  cette  dévotion  tende  à  un 
bien,  elle  provoque  étant  assemblez  à  prendre  des  résolu- 
tions séditieuses,  c'est  sur  de  pareilles  motifs  de  cabale  et 
de  débauche  que  par  arrêt  du  conseil  les  statuts  des  Porte 
Faix,  des   domestiques   furent   cassez  qu'il  leur   fut   fait 
défense  de  s'assembler  en  aucune  manière  et  au  curé  de 
Notre  Dame  de  leur  dire  aucune  messe  le  jour  de  la  fête 
qu'ils  avaient  choisis  ».  On  interdit  aux  pères  trinitaires  de 
Toulouse  et  autres  religieux  de  faire  aucun  service  le  jour 
de  Sainte  Anne.  Cependant  les  compagnons  ne  pratiquent 


1.  Arch.  de  la  Bastille.  Cf.  inventaire  Funck  Brentano  au  mot  «  Franc- 
Maçon  ». 
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pas  la  religion  par  un  pur  intérêt,  ils  veulent  qu'on  assiste 
aux  messes  accoutumées.  Un  règlement  pour  les  compa- 
gnons de  Mâcon  contient  les  articles  suivant  : 

«  Les  compagnons  seront  tenus  de  faire  dire  et  célébrer 
la  sainte  messe  les  jours  de  Sainte  Anne  et  aux  quatre 
fêtes  annuels  et  les  fêtes  de  Notre-Dame  et  les  premiers 
dimanches  du  mois  que  l'on  ne  fera  dire  qu'une  messe  basse 
et  distribuer  un  pain  béni  et  à  faute  de  cela  payera  10  sols. 

«  Le  rôlour  invite  les  compagnons  à  assister  aux  messes, 
s'ils  s'absentent  ils  payent  10  sols. 

«  Le  rôleur  ne  se  trouvant  pas  à  la  messe  avec  le  pain 
bénit,  paye  10  sols. 

«  Les  compagnons  payeront  chaque  jour  que  l'on  fera  dire 
la  messe,  la  somme  de  2  sols.  » 

A  Bordeaux  dans  le  registre  des  comptes  des  compa- 
gnons serruriers,  on  voit  que  chacun  doit  verser  annuelle- 
ment 5  livres  pour  les  messes  qui  «  sont  de  règle  '  ». 

11  faut  aussi  remarquer  que  tout  compagnon  qui  n'assiste 
pas  au  service  est  tenu  de  payer  une  amende.  Ainsi  Jacques 
l'Angevin  doit  10  sols  pour  avoir  omis  deux  messes; 
Antoine  Le  Poitevin,  Pierre  le  Barrois  ;  Dominique  le  Lor- 
rain; Jean  Pierre  le  Comtois,  Michel  le  Bourguignon,  Jean 
Pierre  le  Quercy,  Joseph  l'Allemand  doivent  5  sols   pour 


1.  Arch.  de  la  Gironde,  série  G.  3708. 

Pierre  le  Maçonnais,         5  liv. 

Miviers  le   Vannais,  — 

Etienne  le  Bourguignon,  — 

Etienne  le  Flamant,  — 

Charles  le  Nantais,  — 

Jean  le  Languedoc,  — 

Pierre  l'Angevin,  — 

Joseph  le  Dauphiné,  — 

Joachim  le  Lionnais,  — 

Pierre  La  Marche,  — 

Jacques  le  Guépin,  — 

François  le  Tourangeau,  — 

Laurent  le  Baionnais,  — 

François  le  Toulousain,  — 


Henri  le  Sellestat, 
Antoine  le  Picard, 
François  le  Piémontais, 
Joseph  l'Angevin, 
Antoine  le  Champagne, 
Michel  le  Bourguignon, 
Guillonnais  le  Mansaux, 
Jéphoriens  l'Angevin, 
Louis  leBojolais, 
Didier  le  Luxembourg, 
François  le  Limousin, 
Pierre  le  Poitevin, 
Jean  le  Provençal, 


5  liv, 
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une  messe  omise  *.  Le  rôle  des  compagnons  menuisiers, 
non  du  devoir,  de  Màcon  commence  ainsi  :  «  au  nom  du 
Père  et  du  Fils  et  du  Saint-Esprit  amen.  Jésus  Maria, 
Joseph,  Joachim,  Anna.  »  Un  compagnon  serrurier  de  Bor- 
deaux Jacques  le  Comtois  est  condamné  à  2  livres  d'amende 
pour  avoir  juré  le  «  Saint  nom  de  Dieu  ».  De  telles  pratiques 
permettent  de  conclure  que  les  compagnons  ont  encore,  à 
la  fin  du  xviir  siècle,  un  profond  respect  pour  les  idées 
religieuses  qu'on  ne  trouve  pas  dans  les  loges  maçonni- 
ques ;  ils  ne  tiennent  pas  moins  aux  règlements  qui  dé- 
crivent les  formalités  obligatoires  lors  de  l'initiation  de 
nouveaux  affiliés.  Vouloir  entrer  dans  leur  détail  serait  une 
présomption,  ces  pratiques  variant  ainsi  qu'on  le  sait  pour 
chaque  ville  et  chaque  rite,  indiquons  seulement  les  actes 
communs  à  tous  les  compagnonnages  au  xviii^  siècle. 

Au  moment  où  l'on  initie  un  confrère,  lorsqu'il  reçoit  le 
baptême,  les  compagnons  présents  chantent  des  couplets 
dé  leur  composition  dans  lesquels  la  poésie  est  totalement 
négligée,  ou  encore  ils  scandent  des  phrases  ayant  une  ca- 
dence des  plus  harmonieuses  grâce  à  une  combinaison  de 
mots  très  doux  à  prononcer.  Voici,  à  titre  d'exemple,  deux 
morceaux  du  genre.  M.  Levasseur  dans  un  rapport  lu  à  l'Aca- 
démie des  sciences  morales  et  politiques  en  a  publié  un  autre  : 
la  chanson  des  compagnons  menuisiers  de  Mâcon.  Les  cou- 
plets et  l'extrait  des  registres  de  baptême  que  nous  donnons 
étaient  chantés  par  les  vanniers  d'Orléans. 

Chanson  nouvelle  a  la  gloire  des  compagnons  vanniers. 

[I] 

Chers  amis,  chantons  aujourd'hui 
Pour  célébrer  la  gloire 
De  tous  les  vanniers  d'Orléans, 
Digne  de  mémoire,  je  vous  le  dis 

1.  Registre  des  compagnons  serruriers  bordelais. 
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Aujourd'hui  sans  façon, 
Surtout  des  jolis  compagnons. 

[II] 

Je  vous  dirai  en  peu  de  mots. 
Ce  qui  se  passe  en  notre  ville. 
C'est  du  dernier  été  passé, 
Les  maîtres  sans  feintise 
Ont  fait  dans  cet  événement. 
Casser  tous  leurs  règlements. 

[III] 

Les  compagnons  ayant 

Surtout  la  crainte 

Qu'on  ne  les  attrape, 

Chez  Maître  Poignaud 

Ils  se  sont  assemblés 

En  sept  cent  soixante  et  quatre 

Ils  sont  dits 

Sans  nul  déguisement 

Faut  entre  nous  de  nouveaux  règlements  *. 

Les  registres  de  baptême  nous  apprendront  les  noms 
des  initiés  et  leurs  prénoms  ainsi  que  ceux  de  leurs  par- 
rains et  marraines. 

<c  Parisien  par  son  baptême  divertissant  ;  Picard,  franc 
cœur  et  Béthune  prêt  à  boire  tel  il  sera  appelé; 

En  suite  Chartrain  qui  a  reçu  le  baptême  il  a  été  nommé 
par  Bethune  la  gaîté  et  Valencienne  la  Tourmante  parrain 
et  marraine  prêt  à  boire  c'est  ainsi  qu'il  sera  nommé. 

Saumurois  qui  a  reçu  aussi  le  baptême  et  a  été  nommé 
par  Parisien  Divertissant  et  Picard  la  Ruine  Sommurois  le 
Bien  aimé  c'est  ainsi  qu'il  sera  nommé. 

Béthune  prêt  à  boire  c'est  ainsi  qu'il  a  été  nommé  par 
son  parrain  et  marraine  Béthune  la  gaîté,  c'est  ainsi  qu'il 
sera  nommé. 

Picard  nommé  le  Chartrain  qui  a  reçu  son  baptême  et  a  été 

1 .  Arch.  du  Loiret  B.  1988.  —  Année  1767. 
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nommé  le  Mulin  par  Parisien  Bon  accord  et  Picard  la  Ruine, 
c'est  ainsi  qu'il  sera  nommé .  Picard  Bon  accord  a  reçu  le 
baptême,  c'est  ainsi  qu'il  a  été  nommé  par  son  parrain  et 
sa  marraine  Parisien  Divertissant  et  pour  parrain  Picard  le 
Mutin,  c'est  ainsi  qu'il  sera  nommé. 

Picard  Franc  cœur  a  reçu  son  baptême  et  a  été  nommé 
par  Béthune  prêt  à  boire  et  Chartrain  prêt  à  boire  son  par- 
rain et  marraine,  c'est  ainsi  qu'il  sera  nommé. 

Valencienne  la  tourmente  a  reçu  son  baptême  et  a  été 
nommé  par  Chartrain  Prêt  à  boire  parrain  et  par  Picard 
Franc  cœur  marraine,  c'est  ainsi  qu'il  sera  nommé. 

Et  Picard  la  Ruine  a  reçu  son  baptême  et  a  été  mommé 
par  Saumurois  le  Bien  aimé  parrain  et  pour  marraine  Pari- 
sien le  bon  accord,  c'est  ainsi  qu'il  sera  nommé  ^  » 

Si  l'aspirant  a  fait  un  séjour  dans  une  autre  ville  ou  les 
compagnons  ont  des  collègues  on  demande  à  ces  derniers 
des  renseignements  sur  sa  moralité  ^  ;  dans  ce  but  le  pre- 
mier compagnon  écrit  des  lettres  dont  le  protocole  est  inva- 
riablement le  suivant  :  pour  le  début  de  la  lettre.  «  De  (nom 


1.  Arch.  du  Loiret  B.  1988.  —  Année  1765. 

1.  De  Saint-Germain-en-Laye  ce  21  décembre  1751.  Mes  camarades, 
Je  prends  la  liberté  de  vous  écrire  ces  lignes  pour  m'informer  de  l'état  de 
votre  santé.  Pour  à  l'égard  de  la  mienne,  elle  est  fort  bonne,  Dieu 
merci.  Je  souhaite  que  la  vôtre  en  soit  de  même.  Mes  camarades,  je  vous 
prie  de  m'excuser  si  j'ai  tardé  si  longtemps  à  vous  écrire.  C'est  que  j'ai 
travaillé  à  la  journée  à  Versailles.  Le  sujet  auquel  je  vous  écris,  c'est  pour 
que  vous  nous  fassiez  ;le  plaisir  de  nous  envoyer  votre  consentement 
pour  recevoir  un  compagnon.  Je  vous  en  serai  bien  obligé,  le  plus  tôt  qu'il 
vous  sera  possible.  Autre  chose  ne  vous  puis  demander  («c)  pour  le  pré- 
sent, sinon  que  nous  nous  disons  des  enfants  de  maitre  Jacques,  qui  esti- 
mons mieux  battre  aux  champs  que  de  souffrir  aucune  lâcheté.  Nous  avons 
bu  à  votre  santé  en  prenant  une  prise  de  tabac.  Je  suis  votre  serviteur, 

Picard  Le  Divertissant,  ancien. 

Voilà  mon  adresse  que  je  vous  envoie. 

A  Monsieur  Gobert,  maitre  vitrier  dans  la  rue  de  Saint-Pierre.  Pour 
remettre  à  mont  compagnon,  chez  lui  à  Saint-Germain-en-Laye  proche 
Paris? 

Adresse.  —A Madame  Madame  Née, mère  des  compagnons  vitriers  demeu- 
rant au  marché  au  Pain,  pour  remettre,  s'il  lui  plait,  à  Tourangeau,  com- 
pagnon vitriers  à  Orléans. 
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de  la  ville  d'où  l'on  écrit)  le...  (date  en  chiffres  connus) 
Salut  et  bénédiction  à  tous  les  jolis  compagnons  (vitriers 
par  exemple)  de  la  ville  et  fauxbours  de...  particulièrement 
à  vous  l'ancien. . .  Nos  Camarades. 

Ces  lignes  sont  pour  nous  informer  de  l'état  de  votre 
santé  ;  pour  à  l'égard  des  nôtres  elles  sont  fort  bonnes, 
Dieu  merci  ;  et  nous  prions  le  Seigneur  que  les  vôtres  en 
soient  de  môme.  Le  sujet  pour  lequel  nous  vous  écrivons 
c'est  pour  vous  faire  savoir  que » 

On  doit  communiquer  la  missive  à  tous  les  initiés  qui  la 
signent  et  l'envoient  à  une  autre  chambre  du  devoir  et  la 
lettre  fait  le  tour  des  compagnonnages  et  revient  à  son 
expéditeur.  Si  la  rédaction  n'est  pas  soigneusement  con- 
forme aux  règlements  on  la  retourne  à  l'envoyeur  qui  pour 
sa  négligence  encourt  une  amende.  Ainsi  Charles  le  Nantais 
((  pour  n'avoir  pas  mis  la  date  du  mois  que  sa  lettre  est 
partie  de  Bordeaux  paiera  comme  étant  le  premier  compa- 
gnon, 4  livres  ». 

Les  compagnons  de  Tours  écrivent  à  leurs  camarades 
d'Orléans  en  date  du  16  Juin  1753  :  «  du  surplus  nous  tous 
compagnons  vitriers  en  chambre  du  devoir  avons  jugé  à 
propos  de  vous  renvoyer  votre  lettre  attendu  qu'elle  n'est 
point  faite  à  la  manière  accoutumée.  Nous  vous  dirons  que 
nous  avons  reçu  compagnon  le  nommé  Bourguignon  la  fidé- 
lité, flny  le  onze  de  ce  mois  ;  autre  chose  n'avons  à  vous 
mander  pour  le  présent  sinon  que  nous  sommes  tous  enfants 
de  maître  Jacques  ;  qu'estimons  mieux  battre  aux  champs 
que  de  souffrir  aucune  lâcheté,  en  foi  de  quoi  avons  tous 
signé  en  chambre  du  devoir  des  compagnons  vitriers  \  » 
C'est  un  compagnon  de  service  pour  toute  la  semaine  et 
appelé  rouletir  qui  est  chargé  d'avertir  le  «  capitaine  » 
appelé  aussi  premier  compagnon,  qu'il  y  a  des  lettres  ou 
paquets  à  communiquer  aux  camarades.  <<  A  faute  de  cela 

1.  Arch.  du  Loiret,  série  B.  1988. 
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faire  il  paye  la  somme  de  dix  sous.  »  Ce  capitaine  est 
nommé  solennellement  en  chambre  du  devoir  chaque  année 
et  il  doit  présider  toutes  les  réceptions  et  autres  actes 
importants  de  la  vie  des  compagnons  A  son  installation 
assisteront  tous  les  collègues  à  peine  d'amende,  de  plus 
chaque  affilié  paye  pour  les  réjouissances  qui  ont  heu  à 
cette  occasion  une  somme  fixe  ;  à  Bordeaux,  chez  les  ser- 
ruriers, cinq  sols. 

Avant  la  cérémonie  l'aspirant  doit  verser  une  somme 
déterminée  par  les  règlements  qui  servira  à  lui  acheter  des 
gants  de  fil  blancs,  des  rubans  de  diverses  couleurs  *.  Une 
faible  partie  de  cette  somme  va  à  la  masse  ;  la  plus  grande 
part  doit  «  être  mangée  »  ".  Il  importe  en  effet  de  payer  la  bien- 
venue et  de  témoigner  sa  reconnaissance  aux  camarades 
qui  ont  voulu  jouer  le  rôle  de  parrain  et  de  marraine. 
Notons,  en  effet,  que  la  Marraine  est  toujours  une  personne 
du  sexe  mascuUn.  On  voit  encore  une  fois  combien  le  com- 
pagnonnage se  défie  des  femmes  ;  il  ne  veut  à  aucun  prix  les 
admettre  dans  ses  cérémonies. 

Quel  est  le  motif  qui  pousse  les  compagnons  à  se  faire 
baptiser,  c'est-à-dire  à  recevoir  un  nom  qui  fait  oublier  le 
nom  de  famille  sous  lequel  l'initié  était  jusqu'^ilors  connu? 
Si  l'on  veut  bien  se  rappeler  que  les  associations  ouvrières 
sont  prohibées  par  les  règlements  de  police  on  comprendra 
tout  l'intérêt  de  cette  pratique.  Il  importe  de  désigner  les 
compagnons  par  des  noms  qui  ne  sont  connus  que  de  la 
secte  ;  si  on  saisit  les  papiers  de  la  société,  les  affiUés  ne 
seront  pas  compromis  par  ce  fait.  La  pohce  afin  d'éviter 
ces  -supercheries  qui  entravaient  ses  recherches  prescrivait 
des  dispositions  analogues  à  la  suivante  :  «  Pour  qu'il  n'y  ait 
pas  d'erreur  sur  le  nom  des  dits  compagnons  et  les  empêcher 
d'en  changer  lorsqu'ils  le  jugeraient  à  propos,  lesdits  com- 

1.  Arch.  du  Loiret  B.  1379. 

2.  Tout  compagnon  qui  ne  «  fait  pas  la  fête  »  lors  d'un  baptême  doit  une 
amende.  —  Table  des  amendes  des  serruriersde  Bordeaux  (C.  3708).  Gironde. 
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pagnons  seront  tenus  lors  desdits  enregistrement  au  bureau 
de  représenter  leur  passeport  et  môme  leur  extrait  baptis- 
tère s'ils  en  sont  porteurs  et  de  les  conserver  pour  les  repré- 
senter lorsqu'ils  en  seront  requis.  » 

La  cérémonie  du  baptême  comporte  outre  les  chants  que 
doit  entonner  le  premier  compagnon  —  (Jean  le  Guépin, 
serrurier  de  Bordeaux,  est  condamné  à  deux  livres  d'amendes 
pour  avoir  chanté  avant  lui  —  )  des  Ubations.  C'est  encore  le 
premier  compagnon  ou  capitaine  qui  doit  boire  avant  tous 
ses  camarades  et  ce  n'est  qu'après  les  repas  copieux  que  l'on 
montre  aux  nouvelles  recrues  les  règlements  :  «  comme  aussi 
nous  joignons  à  cela  que  nous  avons  accordé  par  nous  tous 
compagnons  vanniers  d'Orléans  que  dans  les  trois  livres  de 
réception  il  sera  mis  12  sols  au  profit  de  la  masse  et  les 
quarante  huit  sols  il  sera  permis  de  les  manger.  Comme 
aussi  nous  faisons  défense  de  ne  point  montrer  le  livre  à 
aucun  arrivant  que  le  jour  qu'il  satisfera  sa  réception  '.  » 
Si  le  premier  compagnon  ne  dépense  pas  la  somme  convenue 
il  est  frappé  d'une  amende. 

Ces  réunions  où  l'on  boit  longtemps  et  beaucoup  sont 
l'occasion  de  désordres  constants  ;  certains  compagnons 
ne  désirent  embaucher  et  faire  de  nouvelles  recrues  qu'à 
seule  fin  de  boire.  Louis  Woirconsin,  compagnon  selher 
d'Orléans  s'adresse-t-il  à  Provençal  pour  obtenir  du  travail, 
celui  ci  consent  à  lui  chercher  une  place  à  condition  qu'il 
rentrera  dans  le  devoir.  On  le  mène  au  cabaret  avec  trois 
autres  selUers.  On  lui  fait  verser  6  livres  au  profit  du  devoir 
puis  trois  livres  d'embauchage  qu'on  boit  ;  il  lui  est  encore 
réclamé  6  Uvres  6  sols  pour  le  dîner  et  autant  pour  le 
souper  ;  lorsqu'il  veut  être  du  devoir  on  lui  demande  encore 
15  Uvres,  plus  six  livres  qu'il  aurait  dû  consigner  ;  il  refuse 
de  se  soumettre  à  toutes  ces  exigences  et  annonce  qu'il  va 
battre  aux  champs,  c'est-à-dire,  quitter  la  ville.  Les  com- 

1.  Voir  en  appendice  le  document  n»  3. 
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pcOgnons  l'attendent  aux  portes,  le  blessent  grièvement,  ce 
qui  oblige  Woirconsin  à  entrer  à  l'Hôtel-Dieu.  Parfois  les 
rixes  éclatent  entre  compagnons  pris  de  vin.  Ils  cassent  des 
bouteilles  ou  les  mettent  dans  leur  poche  ainsi  que  du  pain, 
ce  qui  leur  vaut  à  Bordeaux  des  amendes  variant  entre  deux 
et  quatre  livres.  Les  lieutenants  de  police  profitent  de  l'occa- 
sion que  leur  fournissent  ces  excès  pour  enjoindre  «  à  tous 
hosteliers  et  cabaretiers  logeants  gens  de  pied  ou  de  cheval, 
en  cette  ville  et  fauxbourgs  de  se  transporter  au  greffe  de 
l'hostel  de  ville  à  l'arrivée  des  voyageurs  qui  coucheront  et 
séjourneront  chez  eux  pour  y  faire  la  déclaration  des  noms 
surnoms  quahtés,  demeure  et  pays  dont  ils  sont  originaires  ». 
Les  juges  du  présidial  de  la  Rochelle  regrettent  les  excès 
des  garçons  fariniers  «  les  anciens  obligent  les  nouveaux 
arrivants  sous  prétexte  de  bienvenue  de  payer  des  dépenses 
considérables  qu'ils  font  pour  leur  compte  dans  les  cabarets, 
sinon  ils  les  forcent  d'abandonner  le  pays  en  les  maltraitant 
cruellement  en  toute  rencontre  surtout  sur  le  grand  chemin 
de  Marans  ou  ils  ont  même  quelquefois  porté  les  excès 
jusqu'à  ôter  aux  nouveaux  venus  l'argent  qu'ils  pouvoient 
avoir  et  ensuite  le  dépenser  dans  les  cabarets  sans  que  ceux 
auxquels  il  appartenait  y  eussent  part  ;  que  tandis  que  ces 
libertins  sont  ainsy  livrés  à  la  débauche,  les  mulets  et  les 
chevaux  qu'ils  sont  chargés  de  conduire  ne  causent  souvent 
des  dommages  dans  les  vignes  et  dans  les  champs  qui  sont 
le  long  des  domaines  et  chemins  (lorsque  les  propriétaires 
de  ces  domaines  veulent  faire  quelques  représentations  à  ce 
sujet  ils  sont  exposés  aux  fureurs  de  ces  gens  ivres  qui  dans 
cet  état  ne  respectent  personne  sur  les  routes)  ;  qu'il  arrive 
de  laque  les  maîtres  fariniers  sont  exposés  journellement  à 
payer  les  dommages  qu'on  fait  leurs  domestiques  dont  ils 
sont  responsables  ».  A  Chartres  on  «  défend  à  tous  les  auber- 
gistes, cabaretiers  et  autres  personnes  de  quelque  quaUté 
et  condition  qu'elles  puissent  être  de  recevoir  chez  eux 
aucun  desdits  garçons  menuisiers  au  nombre  de  plus  de 
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trois,  SOUS  peine  de  cinquante  livres  d'amende  et  aux  dits 
garçons  de  s'y  assembler  en  plus  grand  nombre  à  peine  de 
prison  ».  A  Moulins  le  lieutenant  général  de  police  déclare 
que  les  anciens  compagnons  s'emparent  des  Arrivants  et 
les  engagent  dans  des  dépenses  considérables  au  cabaret... 
«  les  maitres  sont  obligés  pour  avoir  les  dits  compagnons  de 
leur  avancer  de  quoi  satisfaire  aux  dépenses  qu'ils  ont  faites 
au  cabaret  avant  de  commencer  de  travailler  ce  qui  ren- 
chérit l'ouvrage  et  par  une  suite  nécessaire  tourne  à  la 
charge  du  public  ». 

On  surveille  d'autant  plus  étroitement  les  propriétaires  de 
ces  cabarets  que  pour  la  plupart  du  temps  ce  sont  les 
«  pères  et  mères  des  compagnons  *  ».  Le  Père  est  un 
ancien  camarade  que  le  mariage  obligea  à  quitter  l'associa- 
tion ;  mais  en  raison  des  services  qu'il  a  rendus  et  afin  de 
trouver  un  logis  où  l'on  puisse  se  réunir  sans  attirer  l'atten- 
tion de  la  police  on  le  prie  de  fonder  un  cabaret.  Lorsqu'on 
veut  rédiger  un  règlement  on  s'assemble  chez  le  Père. 
«  Nous  tous  compagnons  menuisiers  étant  assemblez  dans 
le  logis  du  Père  pour  entretenir  les  bonnes  coutumes  que 
nos  prédécesseurs  nous  ont  laissé...  »  écrivent  les  ouvriers 
de  Mâcon  et  ils  prévoient  les  troubles  qui  pourraient  écla- 
ter :  «  S'il  y  a  quelque  compagnon  qui  se  batte  chez  le  père 
ou  chez  la  mère  ou  qui  s'appelle  pour  se  battre  ou  qu'il 
prenne  du  vin  jusqu'à  le  rendre  par  la  bouche  ou  qu'il  jure 
le  saint  nom  de  Dieu  en  présence  des  compagnons  payera 
pour  un  de  ces  cas  10  sols.  »  A  Bordeaux  %  on  punit  d'une 
amende  de  2  livres  Antoine  le  Piémontais  qui  a  cherché  dis- 
pute à  tous  les  compagnons  et  au  père  dans  le  temps  de  la 


1.  «  Ces  compagnons  s'avisent  même  de  s'assembler  très  souvent  chez  la 
veuve  Rouvière  qui  reste  près  la  Porte  de  la  Sonnerie,  qu'ils  appellent  la 
Mère  du  Devoir.  »  Archives  départementales  de  Haute-Garonne,  C.  150.  — 
A  Nimes,  en  1754,  on  défend»  à  tous  les  cabaretiers,  aubergistes  et  gens  se 
disant  père  et  mère  desdits  garçons  de  les  recevoir  ».  Arch.  communales. 

2.  Registre  des  compagnons  serruriers.  Série  C,  n»  3708  des  archives 
départementales  de  la  Gironde. 
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réception  ;  Dominique  le  Lorrain  doit  même  somme  pour 
avoir  cassé  le  meuble  du  Père  ;  Antoine  le  Picard  égale- 
ment; «  il  a  tiré  le  pistolet  en  chambre  du  Père  ».  Dans  ce 
logis  il  doit  y  avoir  des  chambres  pour  les  arrivants.  «  Un 
compagnon  pour  absence  de  sa  chambre  et  qui  veut  y 
rentrer  payera  10  sols.  »  C'est  aussi  chez  le  père  qu'on 
prend  les  repas;  Joseph  l'Avignon  de  Bordeaux  payera 
2  hvres  pour  «  n'avoir  pas  pris  un  repas  chez  le  père  ».  Mais 
la  pièce  la  plus  importante  du  logement  est  réservée  comme 
heu  de  réunion;  c'est  la  chambre  du  secret  ou  chambre  du 
devoir.  A  Dijon  c'  «  est  une  chambre  haute  ayant  vue  sur  la 
rue  ;  il  y  a  une  petite  armoire  en  forme  de  placard  de  la  pro- 
fondeur d'un  pied  et  plus  dans  le  mur  proche  la  cheminée  de 
laditte  chambre,  dans  lequel  placard  il  ne  s'est  trouvé  qu'un 
petit  coffre  neuf  de  bois  de  chesne  de  la  longueur  d'environ 
un  pied  et  demy  sur  environ  dix  poulces  de  largeur,  fermant 
à  clef,  garny  de  deux  charnières,  lequel  coffre  ledit  Teinturier 
m'a  dit  appartenyr  aux  compagnons  menuisiers  de  laditte 
ville,  qu'il  ignore  lequel  d'entre  eux  peut  en  avoir  la  clef; 
sur  laquelle  déclaration  j'ay  fait  enlever  ledit  coffre  et  por- 
ter au  secrétariat  de  l'Hôtel  de  ville,  pour  estre  ensuitte 
pourveû  sur  les  conclusions  prises  par  ledit  sieur  Sindicq 
et  sur  les  réquisitions  qu'il  avisera  bon  estre  pour  la  manu- 
tention des   règlements  généraux  faits  à   l'occasion    des 

attroupements  desdits  compagnons  menuisiers,  etc 

«  Et  depuys  ce  jourd'huy  31  dudit  mois  de  juillet,  sur 
l'heure  de  trois,  en  présence  de  M.  Baudot  eschevin  et  com- 
missaire deputté  par  dehberation  de  ce  jour,  et  dudit  Tein- 
turier et  Louis  Mondon  dit  Dauphiné,  compagnon  menui- 
sier, qui  a  représenté  les  clefs  dudit  coffre. . .  ouverture  a 
esté  faitte  dudit  coffre,  dans  lequel  il  s'est  trouvé  un  rolle 
en  deux  grandes  feuilles  et  demye  de  papier  simple  conte- 
nant les  noms  et  règlements  des  compagnons  menuisiers, 
en  différents  articles  qui  doivent  tous  estre  suivys  a  peyne 
d'amande,  entre  autres  desquels  articles  il  y  en  a  un  par 
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lequel  chaque  arrivant  est  tenu  de  donner  quarante  sols  dont 
dix  sols  sont  payés  a  la  boëte  des  compagnons,  et  trente 
sols  employés  a  traitter  les  officiers  principaux  de  ces  com- 
pagnons qui  sont  nommés  capitaine  et  relieur  ;  —  une 
autre  feuille  volante  sur  laquelle  sont  inscrits  les  noms  de 
quelques  compagnons  qui  ont  encourus  des  amandes  ;  —  Et 
une  demye  feuille  contenant  les  noms  de  ceux  qui  ont  ren- 
dus visitte  au  capitaine  pendant  qu'il  estoit  à  l'hôpital  ;  — 
il  s'est  encore  trouvé  dans  le  coffre  un  ecu  de  six  livres, 
une  pièce  de  douze  sols,  douze  pièces  de  deux  sols  chacune, 
et  quatre  Hards,  le  tout  faisant  la  somme  de  sept  livres  dix- 
sept  sols,  qui  sont  touttes  les  espèces  et  papiers  trouvés 
audit  coffre,  qui  a  esté  sur  le  champ  fermé  en  présence  des- 
dits Teinturier  etMondon,  et  les  clefs  remises  au  sieur  secré- 
taire de  la  chambre,  dont  et  de  quoy  le  présent  procès  ver- 
bal a  esté  dressé...  et  s'est  ledit  Teinturier  soussigné, 
n'ayant  voulu  ledit  Mondon  signer,  de  ce  enquis.  lequel  a 
déclaré  que  l'argent  provenant  des  amandes  et  les  dix  sols 
d'embauchage  de  chaque  arrivant  sont  destinés  pour  sou- 
lager les  compagnons  malades  ou  incommodés  et  fournyr 
aux  besoins  des  passants  et  assister  ceux  qui  sont  forcés 
de  quitter  les  boutiques  des  maîtres  et  d'aller  plus  loin.  » 
(Signatures.)  * 

A  Bordeaux  le  coffre  du  secret^,  contient  des  documents 
de  même  nature  :  des  tables  où  sont  inscrites  les  amendes 
que  doivent  les  compagnons  avec  le  motif  qui  les  a  fait 
prononcer  ;  les  sommes  qu'ont  versées  les  compagnons 
lors  de  leur  initiation,  la  hste  des  arrivants,  des  cama- 
rades embauchés,  le  montant  des  secours  que  les  pays 
ont  versés  pour  un  camarade  à  l'hôpital  ou  mis  en  pri- 


1.  Arch.  municipales  de  Dijon  G.  210. 

2.  A  Orléans  le  coffre  des  compagnons  vanniers  est  «  de  bois  garni  de  tous 
côtés  de  fer  travaillé  en  forme  de  lentilles,  ledit  coffre  long  d'environ 
10  pouces  sur  5  pouces  de  large,  fermant  à  deux  serrures  par  l'un  des 
bouts  ».  Arch.  du  Loiret  B.  1688. 
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son  parce  qu'il  fait  partie  d'un  compagnonnage  ;  on  voit 
encore  que  les  compagnons  ont  une  bourse  commune,  une 
sorte  do  caisse  d'épargne  à  laquelle  ils  apportent  des  fonds 
quand  ils  sont  riches  et  lui  en  demandent  lorsqu'ils  en  ont 
besoin.  Le  compagnonnage  pratique  donc  la  mutualité  ;  le 
règlement  des  compagnons  de  Mâcon  dispose  :  «  s'il  y  a 
quelque  compagnon  qui  se  trouve  dans  le  besoin  de  quelque 
chose  ou  tombe  malade  et  qu'il  soit  obligé  d'aller  à  l'hôpital 
les  compagnons  seront  tenus  de  l'aller  visiter  chacun  à  son 
tour  et  de  lui  porter  suivant  son  goût  et  appétit  la  valeur 
de  cinq  sols  à  ses  frais,  faute  de  cela  payeront  dix  sols.  S'il 
y  a  quelque  compagnon  que  Dieu  appelle  de  ce  monde  ici 
en  l'autre  les  compagnons  seront  tenus  de  le  faire  enterrer 
et  d'assister  à  son  enterrement,  de  faire  prier  Dieu  pour  le 
repos  de  son  âme,  ensuite  d'écrire  de  ville  en  ville  pour 
faire  prier  Dieu  pour  luy  et  à  faute  de  cela  faire  payeront 
dix  sols.  » 

Dans  la  chambre  du  secret  on  trouve  aussi  un  vestiaire 
où  sont  déposées  les  livrées  des  compagnons  défunts  qui 
sont  distribuées  aux  pays  dans  la  misère  ou  vendues  à  ceux 
qui  en  ont  besoin.  Les  camarades  perdent  fréquemment 
des  chapeaux  et  comme  la  société  les ,  achète  pour  ses 
membres  il  faut  tenirune  comptabilité  exacte  des  chapeaux 
distribués  *. 


1.  Table  de  l'hôpital  de  depuis  la  fête  de  Saint-Pierre  1760 

jusqu'à  la  fête  des  Rois  1761. 

Pierre  le  Baionnais  a  avancé  pour  le  Dauphiné  à  l'hôpital..  3  sols  » 

François  le  Dauphiné  pour  Jean  le  Baionnais 3    —  » 

Jacques  le  Comtois  pour                    id.               7    —  » 

et  pour  le  Mançeau 2    —  » 

Mathieu  le  Provençal  pour  le  Mançeau 3    —  » 

Pierre  le  Blaye 3    —    6  d. 

Jean-Baptiste  le  Champagne 1    —    6  d. 

Le  Saintonge 1    —  » 

Louis  le  Picard 2    —  » 

Jussieu 3    —  » 

Pierre  Blaye  pour  le  Baionnais 3    —  » 

Jean-Baptiste  le  Flamand 4    —  » 
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Lorsqu'on  connaît  le  secret  des  compagnons  on  peut 
s'étonner  de  la  rigueur  avec  laquelle  on  interdit  sa  divulga- 
tion. A  Bordeaux,  la  plupart  des  amendes  imposées  aux 
compagnons  sont  motivées  par  des  indiscrétions  sur  le 
contenu  du  coffre  ;  et  l'on  pousse  le  souci  du  secret  à  un 
tel  point  que  le  simple  fait  d'être  vu  en  compagnie  d'un 


Pierre  le  Manceau 2  sols  » 

Joseph  Lallemant 4  —  » 

Abraham  la  Saintonge 4  —  » 

Joseph  l'Avignon 2  —  » 

Nation  le  Provençal 2  —  « 

Antoine  le  Provençal 5  —  » 

Molhia  le  Provençal 2  —  » 

Pierre  Lallemand 2  —  » 

Pierre  le  baionnais,  pour  le  Provençal 3  —  » 

Bordeaux  C.  3708.  Registre. 

Table  de  ce  que  la  bourse  a  avancé  depuis  la  fête  des  Rois 
jusqu'à  la  fête  de  la  Toussaint,  1760. 

Jean-Baptiste  le  Flamand 14  s. 

François  le  Champagne 2  1.  » 

Etienne  Langevein I  »  » 

Jean  le  Nantois »  »  4  s. 

Louis  le  Poitevin »  »  Ils. 

Joseph  l'Avignon »  »  15  s. 

Jean-Baptiste  le  Flamand 6  1.  11  s. 

Jean  le  Tourangeau >  »  2  s. 

Table  de  ce  qu'on  a  avancé  à  la  Bourse. 

Jean-Baptiste  le  Flamant  1.  10  s.  Habraham  la  Saintonge. 

Charles  le  Nantais  a  donné,  5  1.  Hubert  le  Poitevin. 

Jean  le  Poitevin.  3  1.  Jean  le  Nantois. 

Jean  le  Montpellier.  Antoine  le  Picard. 

Hercule  le  Dauphiné.  Mathieu  le  Beauceron, 

Dominique  le  Lorrain.  Etienne  le  Montpellier. 

Jacques  le  Guépin.  Pierre  le  Beauceron. 

Jean-Louis  le  Caorsin.  Pierre    Blaye    pour    l'Allemand    à 

Jean-Pierre  le  Caorsin.  l'hôpital  2  1. 

Jean-Pierre  le  Comtois.  Jean-Baptiste,  le  Flamant  a  donné 

Jean-Baptiste  le  Compain.  3  livres  à  compte. 

Joseph  l'Avignon. 

Inventaire  du  défunt  Pierre  VAllemand. 
Une  chemise  garnie. 
Deux  chemises  de  travail. 
Deux  paires  de  gants  blancs  de  peaux. 
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«  renégat»  ayant  trahi  le  secret  du  compagnonnage  comporte 
une  amende  de  deux  livres.  A  Toulouse,  on  menace  de  mort 
quiconque  révélera  le  secret.  A  Maçon,  «un  compagnon  qui 
n'a  pas  encore  vu  les  affaires  et  qui  désire  de  les  voir,  le 
capitaine  en  présence  de  quatre  compagnons  et  le  rôleur 
ils  lui  feront  voir  pour  cela  payera  dix  sols  et  on  l'enregis- 
trera ». 

«  S'il  y  a  quelque  compagnon  qui  s'en  soit  allé  sans  rien 
dire  aux  compagnons  ou  qu'il  soit  sorti  en  renégat  et  qu'il 
veuUle  rentrer  en  chambre  paiera  la  somme  de  32  sols . 

«  S'il  y  a  quelque  compagnon  qui  rapporte  au  maître  ou  à 
quelque  personne  les  affaires  des  compagnons  payera 
l'amende  à  discrétion  des  compagnons  et  sera  mis  hors  de 
chambre  jusqu'à  nouvel  ordre. 

«  S'il  y  a  quelques  compagnons  à  qui  il  tombe  entre  les 
mains  quelque  chose  des  affaires  des  compagnons  ou  quel- 


Un  gilet  bleu  de  travail. 

Quatre  paires  de  bas. 

Une  paire  de  demi  gnettres. 

Une  paire  de  gants  de  coton. 

Un  paquet  de  dessins. 

Un  paquet  de  pièces  brunes. 

Un  petit  livre  bleu. 

Un  foret. 

Deux  clefs. 

Quatre  laraut  (?). 

Une  culote. 

Un  rinsaut. 

Un  bonnet  de  coton,  un  col. 

Une  veste  de  travail. 

Un  mouchoir. 

Table  de  livrée  depuis  la  fête  des  Rois  jusqu'à  la  Toussaint  1760. 

François  le  Dauphiné une  livrée 1    1.    10    s. 

Lallemand »     »    10    s. 

Table  des  chapeaux  perdus. 

François  le  Gatinais ; 10  s. 

Joseph  l'Avignon 10  s. 

François  le  Dauphiné 10  s. 

Arch.  départementales  de  la  Gironde.  C.  3708. 
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ques  lettres  il  sera  tenu  de  remettre  entre  les  mains  du  capi- 
taine et  des  quatre  compagnons  anciens  à  faute  de  cela  faire 
payera  la  somme  de  dix  sols . 

«  S'il  y  a  quelque  compagnon  qui  déchire  ou  tâche  le  rôle 
il  sera  tenu  d'en  faire  faire  un  autre  au  gré  des  compagnons 
à  ses  frais  et  dépends  à  faute  de  cela  faire  payera  la  somme 
de  trente  deux  sols . 

«  S'il  y  a  quelques  compagnons  qui  prennent  le  rôle  pour 
en  faire  une  copie  payeront  l'amende  à  discrétion  des  compa- 
gnons. » 

C'est  en  présence  de  la  respectable  cassette  qu'a  lieu  la 
cérémonie  appelée  «  conduite  »*.  Dans  la  chambre  du  devoir 


I.  «S'il  arrive  quelque  compagnon  en  ville  désirant  travailler  et  le  rouleur 
neluy  trouvant  pas  d'ouvrage  il  sera  tenu  de  luy  faire  prendre  congé  du 
capitaine  et  des  quatre  compagnons  anciens  signé  sur  ledit  roUe  et  en  cas 
qu'ils  n'ayent  pas  d'argent  le  capitaine  et  les  quatre  compagnons  prendront 
des  expédients  convenables  pour  luy  en  donner  pour  le  conduire  jusqu'à 
la  première  ville  et  le  rôleur  sera  obligé  de  luy  faire  conduite  à  ses  frais 
et  dépens,  cela  étant  fait  le  rôleur  remettra  le  rôle  à  son  suivant  faute  de 
cela  faire  payera  la  somme  de  dix  sols. 

«  S'il  y  a  quelque  compagnon  qui  désire  s'en  aller  avertira  le  rôleur  qui 
sera  obligé  de  lever  son  sac  de  s'informer  du  maitre  s'il  est  content  et 
ensuite  le  portera  chez  le  père  et  fera  avertir  le  capitaine  pour  lui  faire 
prendre  congé  de  lui  et  de  tous  les  compagnons  faute  de  cela  faire  payera 
dix  sols. 

«  Ceux  qui  se  voudront  trouver  à  la  conduite  de  quelques  compagnons 
payeront  leur  écotdu  surplus  de  ce  que  paye  la  boite. 

«  Les  compagnons  seront  avertis  de  la  part  du  capitaine  ou  du  rouleur 
pour  la  messe  ou  pour  l'assemblée  ou  bien  pour  une  conduite  générale  qui 
manqueront  pour  un  de  ces  cas  payeront  cinq  sols. 

«  Pour  la  première  santé  d'une  conduite  on  dira  à  la  santé  des  compagnons 
qui  battent  aux  champs,  sans  oublier  ceux  qui  travaillent  en  ville,  et  le  bat- 
tant aux  champs  dira  à  la  santé  des  compagnons  qui  travaillent  en  ville 
sans  oublier  ceux  qui  battent  aux  champs. 

«Pour  la  seconde  santé  on  dira  à  la  santé|des compagnons  de  l'endroit  où 
l'on  va  sans  oublier  ceux  d'oîi  l'on  sort  et  le  battant  aux  champs  dira  à  la 
santé  des  compagnons  de  l'endroit  qu'il  sort  sans  oublier  ceux  où  l'on  va. 

«  Pour  la  troisième  le  capitaine  boira  avec  le  battant  aux  champs  et  le 
présentera  devant  le  capitaine  où  le  battant  aux  champs  dira  mon  pays 
que  souhaite  vous  envoyer  aux  compagnons  de  l'endroit  où  l'on  va  le  capi- 
taine dira  leur  recommandation  au  père  et  à  la  mère  et  aux  compagnons 
tant  par  deçà  que  par  delà  et  le  rouleur  et  le  battant  aux  champs  feront  le 
tour  par  devant  le  cercle  et  diront  la  même  chose  à  tous  les  compagnons. 


120  CHAPITRE   II 

on  boit  les  santés  réglementaires  qui  précédent  le  départ  du 
camarade  pour  la  ville  voisine. 

Le  rouleur  qui  manque  d'approvisionnement  (pain  et  vin) 
doit  une  amende  de  deux  livres. 

Ces  conduites  rencontrent  parfois  des  compagnons  d'un 
rite  différent  du  leur  et  alors  des  collisions  se  produisent 
qui  se  terminent  tragiquement.  L'expression  «  conduite  de 
Grenoble  »  dont  l'idée  n'évoque  aucun  procédé  amical,  est 
devenue  sjaionyme  de  mauvais  traitement  ;  elle  est  due  aux 
luttes  féroces  des  compagnons  de  cette  ville  lors  des  ren- 
contres de  «  conduites  »  de  «  pays  de  rites  différents  ». 
Dans  Orléans,  afin  de  défier  les  enfants  de  Salomon,  les  van- 
niers du  devoir  interdisent  «  a  aucun  compagnon  de  vouloir 
se  défendre  de  venir  aux  conduites  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit  et  ceux  qui  ne  s'y  trouveront  pas  seront  tenus 
de  donner  13  sols  pour  payer  les  dépenses  qui  se  feront 
dans  la  conduite  ».  Le  camarade  qui  part  emporte  son  sac  \ 
sur  les  épaules  entouré  de  tous  les  jolis  compagnons  lui 
faisant  fête  tandis  qu'auprès  de  lui  le  rouleur  lève  la  canne 
ornée  de  rubans  aux  couleurs  éclatantes. 

La  femme  qu'épousa  le  père  reçoit  le  nom  de  mère.  Elle 

«  Cela  étant  fait  le  capitaine  sortira  à  l'écart  du  cercle  avec  le  battant  aux 
champs;  le  capitaine  lui  présentera  la  canne  et  lui  dira  :  à  quoi  reconnais- 
sez-vous votre  canne  «  mon  pays  »  le  battant  aux  champs  dira  :  Je  la 
reconnais  par  vue  et  lumière  que  Dieu  m'a  donnée,  la  poignée  est  au  roi, 
le  cordon  est  à  moi  et  le  bout  est  pour  ces  gueux  de  dévorants  ;  le  capitaine 
et  le  battant  aux  champs  mettront  la  pointe  du  pied  droit  l'une  contre 
l'autre  et  le  capitaine  prendra  la  poignée  de  la  canne  et  la  poussera  du  coté 
de  la  ville  là  où  le  battant  aux  chaaips  la  recevra  et  la  poussera  par  dessous 
le  pied  du  coté  de  là  où  il  va  et  le  capitaine  la  recevra  et  la  repoussera 
par  dessous  le  pied  du  coté  que  le  battant  aux  champs  s'en  va.  »  Arch. 
municip.  de  Mâcon.  Document  publié  par  M.  Levasseur,  op.  cit. 

1.  1  sac  en  toile  contenant  :  une  vieille  veste,  un  ferrier  de  cuivre  avec 
outils,  un  marteau,  un  bonnet  de  laine,  une  vieille  culotte,  deux  vieilles 
paires  de  bas  de  laine,  .3  cols  de  toile  blanche,  un  sac  de  peau  garni  d'une 
chaîne  et  boule  de  fer,  avec  petit  miroir,  2  vieilles  chemises,  4  vieilles 
culottes,  une  de  toile  blanche,  une  de  peluche  noire  et  2  de  drap,  un  bon- 
net de  laine,  un  bonnet  brodé,  une  paire  de  guêtre,  2  vieilles  vestes,  deux 
paires  de  bas,  une  paire  de  manchettes,  2  cols,  un  mouchoir,  un  manteau, 
une  canne  de  jonc.  —  Arch,  du  Loiret  B.  1987. 
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joue  ce  rôle  délicat  auprès  des  anciens  camarades  du  mari, 
privés  de  famille  ;  ses  soins  sont  de  tous  les  instants,  soit  qu'il 
faille  apprêter  le  repas  ou  le  servir  ;  tant  de  dévouement  va 
même  jusqu'à  toucher  le  rapporteur  du  Bureau  du  commerce. 
Les  membres  de  ce  rouage  administratif  '  ayant  été  saisis 
d'une  demande  du  procureur  général  du  parlement  de  Tou- 
louse réclamant  l'abolition  définitive  des  "  Mères  »,  répon- 
dirent que  c'était  le  seul  magistrat  qui  «  persista  à  demander 
une  loi  nouvelle  pour  empêcher  les  ouvriers  d'avoir  une 
mère  et  on  résolut  de  prier  le  rapporteur  du  bureau  d'écrire 
une  lettre  à  M.  le  garde  des  sceaux  dans  laquelle  il  lui  expli- 
quera le  danger  qu'il  y  aurait  de  supprimer  l'usage  où  sont  les 
ouvriers  d'avoir  des  Mères  dans  les  différentes  villes  parce 
que  d'un  coté  c'est  un  moyen  de  les  contenir  aisément  dans 
le  devoir  attendu  qu'elles  répondent  en  quelque  sorte  d'eux 
et  pourront  donner  d'utiles  avis  sur  leur  conduite  et  que  d'un 
autre  côté  elles  sont  dans  l'usage  d'accorder  à  ces  ouvriers 
de  petits  secours  sans  lesquels  ils  seraient  souvent  exposés 
à  donner  dans  des  écarts  dangereux  »  -. 

Le  dernier  point  que  le  rapporteur  devait  faire  valoir  au 
Ministre  contenait  une  allusion  aux  prêts  quotidiens  que  les 
Pères  et  Mères  avançaient  à  leurs  compagnons.  Ajoutons 
que  ceux-ci  trouvaient  de  la  nourriture  auprès  de  ses 
parents  d'origine  corporative  bien  qu'il  n'eut  aucun  moyen 
de  la  payer  ;  on  prêtait  chez  le  père  et  la  mère  sur  l'hon- 
neur ;  l'emprunteur  promettait  de  payer  dès  qu'il  le  pourrait. 
Or,  certains  compagnons  oubliaient  la  parole  donnée.  Le 
règlement  des  menuisiers  de  Màcon  prévoit  ce  cas  ainsi  que 
les  dettes  contractées  à  l'égard  du  maître  : 

«  S'il  y  a  quelque  compagnon  qui  cache  ou  qui  cèle  ce 
qu'il  doit  après  avoir  été  interrogé  du  capitaine  et  du 
rôleur  s'il  se  trouve  menteur  il  payera  le  port  de  lettre 

1.  Cf.  Germain  Martin,  La  grande  industrie  sous  le  règne  de  Louis  XV, 
p.  13  et  suiv. 

2.  1782,  A.  N.  F» 2,  106,  fol.  80. 


1-22 


CHAPITRE    II 


écrite  après  lui  à  ce  sujet  et  en  outre  payera  la  somme  do 
dix  sols. 

«  S'il  y  a  quelque  compagnon  qui  se  fasse  embaucher 
avant  que  d'avoir  réglé  son  compte  avec  le  maître  payera 
la  somme  de  dix  sols .  » 

Le  premier  compagnon  doit  écrire  *  aux  infidèles  qui 


1.  Voici  une  lettre  type  sur  ce  sujet  :  «  De  Dijon  ce  14  mai  1767,  salut  soit 
donné  à  tous  les  compagnons  menuisiers  et  serruriers,  non  du  Devoir,  des 
villes  et  faubourgs  du  tour  de  France,  sans  oublier  les  pères  et  mères. 

Nos  très  chers  paj^s.  Après  vous  avoir  salués,  celle-ci  est  pour  nous 
informer  de  l'état  de  vos  santés.  Pour  à  l'égard  des  nôtres,  elles  sont  fort 
bonnes,  Dieu  merci.  Nous  souhaitons  que  la  présente  vous  trouve  de  même. 

En  même  temps,  c'est  au  sujet  de  deux  de  nos  compagnons  menuisiers 
gui  sont  partis  en  coquins  de  Dijon.  Le  premier  se  nomme  Clermont 
L'Eveillé;  taille  de  5  pieds,  cheveux  et  sourcils  châtain  et  crépus,  portant 
la  queue,  effronté  de  son  naturel,  ayant  beaucoup  do  boutons  au  front,  por- 
tant un  habit  gris,  veste  et  culotte  de  même.  Il  emporte  au  père  72  1.  16  s. 

6  d.,  aux  compagnons  17  1.  9  s.;  au  premier  compagnon  2  1.  8  s.,  à  un 
autre  compagnon  18  s.;  à  la  blanchisseuse  1  1.  10  s.,  à  la  ravaudeuse,  3  1., 
sans  ce  qu'il  peut  devoir  d'ailleurs  en  ville  que  nous  ne  savons  pas;  le  tout 
monte  à  98  1.  1  s.  6  d.  —  Le  second  se  nomme  Artois  Le  Bon  enfant  ;  taille 
de  5  pieds,  5  pouces  ;  cheveux  et  sourcils  blonds;  gravé  de  petite  vérole, 
les  jambes  gonflées  dans  le  bas,  les  genoux  en  dedans,  portant  un  habit 
bleu  de  ratine  frisé[e],  veste  et  culotte  de  même.  Il  emporte  au  père  75  1. 

7  s.  9  d.,  aux  compagnons  17  1.  16  s.  6  d.,  au  premier  compagnon  2  1.  15  s., 
à  un  autre  compagnon  1  1.  10  s.,  plus  à  un  autre  compagnon  1  1.  4  s., 
sans  savoir  ce  qu'il  doit  en  ville;  le  tout  se  monte  à  98  1.  13  s.  3  d.  — 
Ainsi,  nos  très  chers  pays,  nous  vous  prions  que  s'ils  tombent  entre  vos 
mains,  de  les  traite^'  co-mme  ils  le  méritent  et  de  faire  courir  la  lettre  de 
ville  en  ville  jusqu'à  Rochefort  ;  et  nous  prions  les  compagnons  des  villes 
où  la  dite  lettre  passera  de  signer  quatre  compagnons  des  plus  anciens 
dessus  ;  et  nous  prions  les  compagnons  de  Rochefort  de  nous  la  renvoyer 
à  notre  adresse  qui  est  chez  M.  Malcourant,  aubergiste  à  l'enseigne  de  la 
Tète  de  cheval,  pour  remettre  aux  compagnons  menuisiers  non  du  Devoir 
à  Dijon.  Rien  autre  chose  à  vous  marquer  pour  le  présent,  sinon  que  nous 
sommes  toujours  vos  fidèles  pays,  compagnons  de  liberté: 


Dauphiné  Le  Plaisir  des  Demoi- 
selles, capitaine. 
Rouergue  L'Aimable. 
Langevin  La  Complaisance. 
Beaujolais  Le  Rustique. 
Provençal  La  Victoire. 
Chambéry  La  Fidélité. 
Bourguignon  Le  Francœur. 
Provençal  Belle-Rose. 
Lorrain  Le  Beau-Danseur. 


Bourguignon  La  Petite  Varlope. 
Berrichon  La  Violette. 
Beauceron  La  Grande  Conduite. 
Languedoc  Le  Bien  Venu. 
Bordelais  Le  Résolu. 
Suisse  Le  Petit  Bourgeois. 
Rouergue  Le  Francœur. 
Vivarais  La  Violette. 
Normand  L'Intrépide. 
Manceau  La  Victoire. 
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n'ont  pas  accompli  leurs  engagements.  «  Je  suis  éclairé  de 
beaucoup  de  choses  qui  ne  vous  font  pas  honneur  et  dont 
je  ne  vous  aurais  jamais  soupçonné  »,  écrit  le  Premier  de 
Maçon.  Les  vitriers  d'Orléans  font  savoir  à  ceux  de  Tours  : 
«  Je  vous  dirai  encore  que  vous  avez  le  Bordelais  l'endurci 
lequel  nous  avons  reçu  en  chambre  du  devoir,  lequel  nous 
avait  promis  de  payer  les  six  francs  quoique  neuf.  Mais 
nous  en  avons  payé  trois  francs.  Nous  vous  prions  de  faire 
en  sorte  qu'il  les  envoie  à  la  mère  ou  a  nous  qui  avons 
répondu  et  payé  pour  lui.  S'il  ne  les  envoie  pas  à  la  fin  du 
mois  nous  le  ferons  passer  pour  renégat.  » 

Certains  camarades  ont  grand  souci  de  n'être  point  décla- 
rés tels  et  ils  écrivent  ainsi  que  Picard  «  je  vous  prie  de 
dire  à  la  mère  que  je  ne  suis  pas  capable  de  lui  faire  perdre 
un  liard  ».  Il  faut  enfin  noter  une  différence  entre  le  père 
et  la  mère  ;  le  premier  paraît  être  dans  le  secret  de  tous  les 
actes  des  compagnons,  la  mère  au  contraire  doit  tout  igno- 
rer et  quiconque  parle  devant  elle  du  secret  est  puni  d'une 
grosse  amende.  Aussi  dès  qu'on  arrête  l'une  d'entre  elles 
comme  «  Mère  »  des  compagnons  refuse-t-elle  ce  titre.  Elle 
ne  «  connaît  rien  de  leurs  affaires  »  ;  la  dame  Potliier 
cabaretière  rue  du  four  à  chaux,  paroisse  de  Saint-Laurent, 
accusée  de  recevoir  les  compagnons  du  trait  carré  dit«  qu'elle 
a  seulement  eu  malgré  elle  des  lettres  à  l'adresse  de 
quelques  compagnons,  qu'elle  n'est  point  ce  qui  s'appelle 
leur  mère  qu'elle  ignore  leurs  projets  et  qu'ils  viennent 
souvent  boire  chez  elle  à  porte  fermée  ».  La  veuve  Pothier 

Vivarais  La  Vertu.  Comtois.  La  Barbe  Noire. 

Languedoc  La  Moustache.  Provençal,  attendant. 

S.  Bourguignon,  attendant.  Bourguignon,  attendant. 

Champagne  Le  Sincère.  Comtois,  attendant. 

Lyonnais  La  Rose  d'Amour.  Beaujolais,  attendant. 

Beauceron  Le  Volontaire.  Bujeste  (?),  attendant. 

Champagne  Le  Beau  Danseur.  Parisien,  attendant. 
Dupuy  Sans  gêne.  Serruriers.  » 

Languedoc  Le  Résolu. 
Arch.  du  Loiret,  B.  1989. 
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est  en  outre  maîtresse  pâtissière  et  les  compagnons  ont 
leur  chambre  dans  son  logis. 

Malgré  ses  protestations  elle  est  condamnée  à  20  livres 
d'amende,  non  comme  étant  mère  des  compagnons,  mais 
parce  qu'elle  reçoit  plus  de  trois  «  pays  en  même  temps  >'. 
Ici  encore  nous  relevons  une  preuve  nouvelle  de  la  défiance 
des  compagnons  pour  le  sexe  faible  qui  s'étend  jusqu'à 
leur  «  propre  mère.  » 


§3.  Les  compagnonnages  et  les  maItres.— «)  L'accaparement  de  la  maî- 
trise. —  Lutte  des  ouvriers  pour  améliorer  leur  condition  à  Lyon,  Am- 
bert,  Paris,  etc.  —  Requête  au  pouvoir  central,  demandes  d'arbitrage. — 
Ouvriers  charnbrelans.  —  b)  Différends  sur  les  salaires.  —  La  grève  ;  la 
grève  générale  très  rare.  —  L'État  intervient  pour  arrêter  la  hausse  des 
salaires  (en  1724).  Difficultés  pour  le  payement  des  salaires  à  Paris,  en 
Province.  —  Salaire  en  nature. —  c)  La  journée  de  travail  est  de  16  heu- 
res. —  Grèves  pour  obtenir  une  journée  de  14  heures  à  Paris.  —  Règle- 
ment fixant  les  heures  de  travail,  de  repos  et  la  durée  des  repas.  — 
d)  Effets  des  grèves.  —  Elles  aboutissent  à  une  hausse  momentanée  des 
salaires.  —  Règlements  défendant  aux  maitres  d'élever  les  salaires;  de 
faire  des  paiements  anticipés.  — Opinion  de  de  Basville  sur  ces  mesures. 

On  sait  qu'au  xviii''  siècle  les  maîtres  se  montrent  très 
jaloux  de  leurs  privilèges  et  s'efforcent  de  les  conserver 
pour  leurs  enfants  ;  le  salarié  n'a  plus  de  chance  de  voir 
son  état  devenir  meilleur.  Il  ne  pourra  jamais  trouver 
les  sommes  nécessaires  pour  payer  les  droits  que  réclament, 
lors  de  la  réception  de  nouveaux  collègues,  les  patrons  en 
charge  et  investis  du  titre  de  <'  maître  ».  Le  conseil  d'État 
rend  des  arrêts  qui  fixent  les  droits  que  paieront  les  ap- 
prentis pour  arriver  à  la  maîtrise.  Ils  devront  dorénavant 
fournir  cent  cinquante  Uvres  chacun,  à  Nîmes  '  ;  à  Carcas- 
sonne,  on  ne  pourra  recevoir  aucun  maître  de  dix  ans  ^  ; 

1.  Arch.  nat.,F»2  71. 

2.  Arch.  nat,  F»2  7P. 
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on  trouve  cependant  ce  délai  trop  exagéré  et  il  est  réduit 
à  trois  ans  malgré  l'avis  des  patrons  qui  désireraient  le 
voir  maintenu  à  six  ans  '.  A  Louviers,  les  fabricants  de 
draps  demandent  la  permission  de  percevoir  une  somme 
de  mille  livres  sur  les  apprentis  et  compagnons  qui  vou- 
draient obtenir  la  maîtrise  ;  bien  entendu  leurs  fils  seraient 
exempts  de  ces  charges  ^  Tel  est  aussi  le  vœu  des  teintu- 
riers de  Limoges  ^  et  nous  pouvons  même  généraliser  pour 
affirmer  que  le  patronat  corporatif  au  début  du  xviii^  siècle 
n'a  qu'un  désir  :  accaparer  la  main-d'œuvre  afin  de  fair® 
la  loi  aux  ouvriers  pour  leurs  salaires.  Dans  certaines 
régions,  si  l'on  voit  les  manufactures  se  multiplier,  on 
prévient  le  Contrôleur  général  que  bientôt  les  apprentis 
seront  si  nombreux  qu'ils  pourront  «  caballer  »  pour  faire 
augmenter  leurs  salaires.  Puis  on  a  peur  que  le  travail  ne 
vienne  à  manquer  aux  anciens  maîtres.  Cette  crainte  pro- 
vient d'une  idée  fausse  sur  la  somme  des  besoins  humains. 
On  est  tellement  conservateur  dans  le  milieu  des  maîtres 
que  l'on  croît  à  une  sorte  d'état  stationnaire  qu'on  ne 
saurait  changer.  La  quantité  de  travail  nécessaire  pour 
satisfaire  aux  demandes  de  vente  ne  peut  pas  être  accrue  ; 
il  faut  donc  l'accaparer  si  on  le  peut,  sinon  on  manque 
d'occupations.  Les  maîtres  du  xviii'  siècle  raisonnent  en 
ce  qui  concerne  le  travail  ainsi  que  Colbert  et  toute  l'école 
mercantile  en  matière  de  monnaie.  De  semblables  doctrines 
conduisent  à  l'accaparement,  au  profit  de  quelques-uns  et 
au  détriment  de  la  masse.  Le  bureau  du  commerce  avait 
bien  saisi  l'inconvénient  d'un  tel  sytème  et  sous  l'in- 
fluence des  idées  de  Gournay,  il  devait,  en  1770  : 

1°  Supprimer  la  clause  des  statuts  fixant  le  chiffre  maxi- 
mum d'apprentis  que  pouvait  recevoir  un  maître  ; 


1.  Arch.  nat.,Fi2  75. 

2.  Arch.  nat.,  F» 2  95. 

3.  Arch.  nat.,  F12  89. 
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2°  Ne  plus  limiter  le  nombre  des  compagnons  de  chaque 
établissement; 

S"  Réduire  le  compagnonnage  à  un  an  et  laisser  à  chaque 
compagnon  la  liberté  d'aller  chez  tel  maître  qu'il  voudrait. 

11  y  avait  dans  ces  vœux  le  plan  d'une  partie  des  édits  de 
Turgot. 

Malheureusement  ces  vœux  ne  furent  jamais  réalisés  et 
l'ouvrier  ne  dut  compter  que  sur  lui-même  pour  améUorer 
sa  situation  ;  n'ayant  pas  de  moyens  légaux  pour  aboutir  au 
résultat  légitimement  cherché  il  recourt  souvent  à  la  vio- 
lence. L'histoire  du  travail  à  Lyon  est  tout  à  fait  instructive 
sur  ce  point.  Rappelons  seulement  la  grève  de  1744. 

Un  règlement  ancien  exigeait  des  ouvriers  un  droit  de 
trois  cents  hvres  s'ils  voulaient  être  nommés  maîtres. 
En  1737,  on  abolit  cette  disposition  au  grand  contentement 
des  ouvriers  qui  désormais  pourront  devenir  plus  facilement 
fabricants  et  changer  de  condition.  Mais  l'intrigue  et  la 
cabale  reprirent  le  dessus  et  l'on  fit  entendre  qu'on  allait 
revenir  aux  anciens  statuts.  Ce  fut  alors  pendant  plusieurs 
jours  des  émeutes  successives.  On  voulait  réduire  les 
maîtres  au  silence.  Les  tisseurs,  sous  la  conduite  de  dix  à 
douze  «  cabaleurs  »,  se  rendirent  au  faubourg  de  la  Guillo- 
tière  et  jurèrent  de  ne  point  céder  aux  patrons."  Les  femmes 
étaient  d'ailleurs  à  côté  de  leurs  maris  pour  les  exciter  à  la 
révolte.  Des  fabricants  furent  faits  prisonniers  chez  eux; 
leur  mobilier  fut  brisé.  Les  mutins  protestaient  aussi  contre 
l'emploi  des  femmes  :  «  il  est  bien  triste  pour  vous  de  nous 
voir  sur  le  pavé  sans  ouvrage,  tandis  qu'on  emploie  les 
filles  sur  le  métier  ».  On  alla  même  jusqu'à  souhaiter  la 
mort  de  Vaucanson,  alors  de  passage  dans  cette  ville.  Il 
avait  inventé  des  machines  pour  supprimer  les  travailleurs, 
faisant  ainsi  cause  commune  avec  les  patrons.  Heureuse- 
ment pour  lui  il  put  échapper  aux  grévistes  et  éviter  le  sort 
qu'on  lui  réservait  : 
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Un  certain  Vaucanson 

Grand  garçon, 

Un  certain  Vaucanson 

A  reçu  une  patta 

De  les  maîtres  marchants 

Gara,  gara,  la  gratta 

Si  tombe  entre  nos  mains. 

Un  industriel  devait  essuyer  de  plus  mauvais  traitements  : 

Allons  chez  Montessuy 

Aujourd'huy 

Allons  chez  Montessuy 

Ma  foy  si  nos  échappe 

Le  bogre  sera  fin 

Le  faut  mettre  en  écharpe 

Faisons  un  puttafin. 

Sitôt  qui  va  paraître 

Y  faudra  l'assomma. 

L'intendant  et  le  prévôt  des  marchands  étaient  alarmés 
et  se  voyaient  impuissants  à  calmer  les  ouvriers  ;  ils  leur 
accordaient  provisoirement  ce  qu'ils  demandaient  :  la  sup- 
pression des  anciens  arrêts  :  «  il  s'agit  d'apaiser  quinze  à 
vingt  mille  personnes  au  moins,  sauf  à  les  punir  dans  la  suite 
comme  ils  le  méritent...  11  est  delà  dernière  importance 
que  jusqu'au  moment  qu'on  puisse  être  en  force  pour  les 
châtier,  ainsi  qu'ils  le  méritent,  vous  vouliez  bien  avoir  la 
bonté  de  m'envoyer  un  arrêt  du  conseil  qui  ordonne  l'exécu- 
tion du  règlement  de  1737  *  ».  Ainsi  fut  fait  et  après  le  réta- 
blissement de  l'ordre,  on  vit  pendre  deux  ouvriers  et 
d'autres  partir  aux  galères  -. 

Les  ouvriers  revinrent  à  la  charge  et  obtinrent  que  les  sa- 
lariés seraient  représentés  parmi  les  gardes  et  jurés  de  la 
communauté.  Lorsque  les  Lyonnais  réclamèrent  de  Napo- 
léon P'  le  rétablissement  de  l'ancien  régime  de  la  soierie  et 

1.  Lettre  au  contrôleur  général. 

2.  Bonnassieux  :  La  question  des  grèves  sous  l'ancien  régime.  —  Godart  : 
L'ouvrier  en  soie,  p.  274  et  suiv. 
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que  l'Empereur  leur  accorda  un  conseil  qui  a  fourni  le 
modèle  des  conseils  de  prud'hommes,  on  copia  l'ancienne 
organisation  obtenue  après  la  grève  de  1744. 

On  trouve  dans  la  papeterie  des  exemples  plus  frappants 
de  cette  lutte  pour  l'amélioration  de  la  condition  sociale. 
Dès  1776  les  compagnons  refusent  de  laisser  travailler  dans 
les  manufactures  d'Ambert  des  fils  de  fabricants  qui  ont  fait 
leur  apprentissage  chez  leurs  pères*;  plus  tard  ils  empêchent 
les  maîtres  de  prendre  des  apprentis  et  ouvriers  comme  bon 
leur  semble  et  ne  veulent  pour  camarades  que  les  fils 
de  compagnons  '.  Ces  compagnons  papetiers  ne  laissent 
jamais  usurper  leurs  droits  ils  empiéteraient  plutôt  sur  les 
droits  d'autrui.  Dans  le  but  de  favoriser  l'industrie  pape- 
tière  on  avait  soustrait  à  la  collecte  des  tailles,  aux  loge- 
ments de  gens  de  guerre  et  à  l'obligation  de  tirer  à  la  milice 
les  patrons  et  ouvriers  papetiers  ;  trois  compagnons  de 
Montargis  furent  obligés  à  tirer  pour  la  milice  en  1768  :  ils 
viennent  en  Auvergne  et  ils  sont  embauchés  dans  les  pape- 
teries de  Thiers  où  les  camarades  apprennent  qu'ils  ont  subi 
une  obhgation  à  laquelle  ils  devaient  se  refuser.  En  vain 
expliquent-ils  qu'ils  ont  obéi  à  l'autorité  supérieure  ;  on  leur 
inflige  une  amende  de  trente  livres,  deux  la  payent,  le  troi- 
sième n'ayant  pas  les  moyens  de  satisfaire  à  cette  exigence 
doit  quitter  la  fabrique  où  on  le  déclare  renégat  ^ 

Il  n'est  pas  jusqu'aux  gagne  deniers  qui  s'eff'orcent  de 
lutter  pour  Tamélioration  ou  le  maintien  de  leur  condition 
sociale.  Le  2  Janvier  1786  par  privilège  du  Roi  une  com- 
pagnie était  fondée  à  Paris  pour  le  transport  des  coHs  dans 
la  capitale  ;  ses  voitures  mieux  aménagées  que  celles  des 
gagne  deniers  leur  portaient  un  préjudice  considérable.  Les 
gagne  deniers  s'arment  de  bûches  de  bois,  font  mine 
d'assommer  les  nouveaux  porteurs  et  les  agents  du  guet  qui 


1.  Cf.  Briquet,  op.  cit. 

2.  Cf.  Rouchon,  Revue  d'Auvergne,  1895. 
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les  protègent  ;  ils  sont  arrêtés  et  transférés  au  Chatelet  sur 
les  six  heures  du  soir.  Le  2  janvier  un  nouveau  rassemble- 
ment des  gagne  deniers  se  produit  ;  ils  veulent  présenter 
leurs  plaintes  au  Roi  à  Versailles . 

Par  de  bonnes  paroles  les  officiers  des  gardes  françaises 
les  convainquent  qu'ils  ne  pourront  pas  voir  le  monarque. 
On  les  décide  à  remettre  leur  mémoire  à  un  officier  et  à  s'en 
retourner  chez  eux.  Le  soir,  quand  ils  furent  rentrés,  ceux 
qui  avaient  montré  le  plus  d'ardeur  furent  arrêtés  sans  bruit 
par  la  police  et  conduits  en  prison.  Le  Jeudi  19  Janvier  on 
expose  au  carcan,  place  Maubert,  en  vertu  d'un  arrêt  du 
parlement,  deux  des  prisonniers.  Mais  le  peuple  prit  parti 
pour  les  suppliciés  et  le  lendemain  lorsqu'on  montra  les 
malheureux  aux  halles  et  le  surlendemain  place  de  Grève  on 
fit  une  collecte  ;  elle  atteignit  deux  cent  trente  six  livres  et 
leur  fut  remise. 

D'autres  ouvriers  bien  persuadés  que  les  requêtes  au 
pouvoir  ne  servent  à  rien,  et  les  faits  prouvent  qu'ils  avaient 
raison  ',    s'efforcent  d'échapper  aux  étreintes   du  régime 


1.  En  1730,  les  ouvriers  de  la  manufacture  de  draps  de  Louviers  «  prient 
qu'on  leur  permette  d'envoyer  une  députation  de  deux  d'entre  eux  pour 
faire  un  exposé  des  injustices  qui  leur  sont  faites  par  leurs  maîtres  tou- 
chant leurs  salaires,  étant  donné  qu'ils  sont  desservis  parles  maîtres  auprès 
du  Conseil  »  Certains  patrons  avaient  élevé  le  taux  des  salaires  de  vingt 
pour  cent.  Tous  les  partisans  réclamaient  des  autres  employeurs  ce  même 
prix.  Gomme  ils  n'étaient  pas  écoutés  les  ouvriers  les  moins  favorisés  réso- 
lurent de  faire  grève.  Le  conseil  de  commerce  n'accepta  pas  de  jouer  le 
rôle  d'arbitre  ;  on  décida  de  maintenir  le  statu  quo  quelques  jours,  puis 
plusieurs  maîtres  et  plusieurs  ouvriers  se  présentèrent  devant  le  juge  de 
police  et  l'inspecteur  des  manufactures.  On  écouta  les  plaintes  de  ceux-là, 
les  réclamations  de  ceux-ci  et  finalement  on  condamna  les  patrons  qui 
avaient  augmenté  les  salaires  à  cinq  milles  livres  d'amende. 

Autre  fait  :  le  30  Décembre  1748,  Machault  écrivait  au  gouverneur  de  la 
Bastille  : 

«  J'ay  appris  que  les  nommés  François  Dorieu  et  Jean  Le  Crocyditle  Comte, 
ouvriers  fabriquants  de  bas  au  métier  de  la  ville  de  Rouen,  seront  faits 
députés  par  une  partie  des  membres  de  leur  communauté  pour  me  faire  des 
représentations  au  sujet  des  ordres  que  j'ay  adressés  à  M.  de  laBourdonnaye 
pour  l'érection  de  leurs  gardes.  Je  voue  prie  de  faire  faire  au  plus  tôt  les 
perquisitions  nécessaires    pour  découvrir  ou  ces  deux   particuliers  sont 
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corporatif.  Ils  se  font  cliambrclans,  ouvriers  s'occupantpour 
leur  compte  en  dehors  de  l'organisation  officielle  du  travail. 
M.  Hauser,  dans  son  très  intéressant  ouvrage  sur  les  ouvriers 
d'autrefois,  signale  plusieurs  cas  de  cette  sorte  et  il  fait 
remarquer  avec  beaucoup  de  raison  que  les  chambrelans 
seront  d'autant  plus  nombreux  que  la  maîtrise  deviendra  de 
plus  en  plus  difficile  pour  les  salariés.  La  corporation  n'ap- 
portant que  gêne  et  contrainte  le  meilleur  parti  était  de 

logés  dans  Paris  de  les  faire  arrêter  et  conduire  en  prison  pour  y  rester  jus- 
quà  nouvel  ordre  et  de  m'informer  de  ce  que  vous  aurez  fait  à  ce  sujet. 
Machault.  A.  de  Bastille  11671  ». 

Autre  exemple,  d'autant  plus  intéressant  qu'il  permet  de  signaler  une 
cause  de  conflits  incessants  entre  ouvriers  et  patrons  des  grandes  manu- 
factures :  le  chômage  voulu  de  la  part  des  directeurs,  qui  indiquait  le  ré- 
dacteur de  l'Encyclopédie. 

En  1716,  les  ouvriers  de  Van  Robais  envoyèrent  au  régent  un  placet 
pour  exposer  qu'on  les  laissait  sans  travail  et  «  dans  une  sorte  de  servi- 
tude ».  Ce  chômage  voulu  par  les  directeurs  créait  un  état  de  malaise  con- 
sidérable. Les  Van  Robais  de  répondre  :  Les  ouvriers  se  forment  une  idée 
tout  opposée  au  bon  sens  et  à  la  raison  :  ils  se  figurent  que  si  on  inter- 
rompt le  travail,  c'est  pour  les  réduire  en  servitude  et  ils  ont  surtout  le 
grave  défaut  de  penser  «  que  la  manufacture  est  faite  uniquement  pour  les 
entretenir  et  ne  font  point  réflexion  que  la  manufacture  n'est  point  faite 
pour  eux,  mais  qu'eux-mêmes  sont  faits  pour  la  manufacture  ».  Puis  s'il 
est  vrai  qu'il  y  a  du  chômage,  on  doit  ajouter  qu'aux  époques  où  le  travail 
abonde  <>  au  lieu  de  conserver  quelque  chose  dans  les  temps  d'abondance 
pour  s'en  servir  dans  ceux  de  disette  et  de  nécessité,  ils  s'adonnent  à  la 
débauche  sans  penser  à  l'avenir  ».  Qui  croire  ?  Le  con-seil  du  commerce 
envoie  deux  députés  Godeheu  et  Gilly  qui  cherchent  à  apaiser  les  révoltés  ; 
mais  on  leur  répond  par  des  cris  violents.  On  envoie  des  troupes  pour 
protéger  les  deux  représentants  du  Conseil  ;  l'intendant  vient  sur  les  lieux 
et  demande  aux  ouvriers  de  nommer  une  délégation  de  vingt  personnes 
qui  exposeront  leurs  griefs.  Toutes  les  personnes  présentes  veulent  parler  ; 
on  leur  fait  savoir  qu'on  reprendra  le  travail,  mais  que  les  principaux 
cabaleurs  seront  punis.  Ils  protestent,  car  on  doit  accueillir  tout  le  monde 
ou  personne  ne  rentrera  dans  les  ateliers.  Ordre  est  alors  donné  d'arrêter 
ceux  qui  tiennent  un  semblable  langage  ;  de  plus,  quelques  compagnons 
qui  se  dirigeaient  sur  Paris  pour  soumettre  leur  différend  au  conseil  du 
commerce  furent  emprisonnés  ainsi  que  le  «  bâtonnier  »  d'Abbeville  et 
quelques  autres  bourgeois  ayant  fait  «  un  acte»  avec  les  tisseurs  où  l'on 
'  se  promettait  appui  et  soutien  mutuel.  Le  travail  fut  alors  repris  «  avec 
une  exactitude  et  une  sagesse  qu'on  n'avait  point  encore  vues  ». 

A  Boufflers,  les  ouvriers  chôment  également  en  1735  et  demandent  au 
conseil  du  commerce  d'enjoindre  â  leurs  entrepreneurs  de  les  faire  tra- 
vailler. Cf.  Germain  Martin  :  La  grande  industrie  sous  le  règne  de 
Louis  XV.  m*  partie. 
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l'éviter  puisqu'elle  n'offrait  plus  aucun  profit.  Il  est  vrai  que 
ce  raisonnement  excellent  en  soi  n'était  pas  du  goût  du  pou- 
voir royal.  L'ouvrier  ne  pouvait  travailler  à  domicile  que 
dans  les  villes  et  régions  où  il  n'existait  pas  de  corporations. 
Dans  la  Picardie,  en  Bretagne,  les  tisseurs  de  toiles  des 
campagnes,  en  Beaujolais,  Lyonnais,  Forez,  Velay;  les  tis- 
seurs de  toiles  et  de  rubans,  en  Gévaudan,  dans  tout  le  Lan- 
guedoc les  ouvriers  des  campagnes  pouvaient  travailler  en 
chambre,  car  l'absence  de  tout  groupement  avait  évité  aux 
artisans  de  ces  régions  les  corporations  et  leurs  inconvé- 
nients, ou  du  moins,  si  la  corporation  existait  nominalement, 
comme  dans  le  Velay  pour  les  rubanniers,  ses  statuts  étaient 
sans  effets;  on  n'observait  pas  les  règlements  corporatifs,  on 
était  seulement  tenu  de  fabriquer  des  étoffes  en  suivant  les 
prescriptions  générales  sur  la  longueur,  largeur  et  qualité 
des  tissus . 

En  ville,  au  contraire,  toutchambrelan  encourt  les  foudres 
de  l'autorité. Le  29  août  1710,  Delapres,  procureur  général  de 
la  cour  des  monnaies  de  Paris,  écrit  au  contrôleur  général  : 

«  Il  expose  que  sept  personnes,  sans  aucune  qualité 
tiennent  boutique  ouverte  d'orfèvrerie  dans  l'enclos  privi- 
légié du  Temple,  où  les  gardes  de  l'orfèvrerie  ne  peuvent 
faire  leurs  visites,  et  que  d'autres  ouvriers  y  travaillent  en 
chambre.  Il  demande  une  lettre  de  cachet  pour  éviter 
toute  émotion  lorsque  les  officiers  des  monnaies  qui  doivent 
surveiller  la  fabrication  et  le  trafic  des  objets  d'or  et  d'ar- 
gent, voudront  aller  mettre  un  terme  à  ce  commerce  irré- 
gulier * .  » 

Le  5  août  1743,  le  lieutenant  général  de  Police  de  Paris 
«  défend  aux  savetiers  d'aller  travailler  chez  les  chambre- 
laus,  et  ouvriers  sans  quahté  ^  ». 


1.  De  Boilisle,  t.  III,  p.  312. 

2.  Arch.  de  la  préfecture  de  police,  fonds  Lamoignon,  .35  vol.  fol.  220. 
Citons  encore  une  sentence  de  police  contre  un  compagnon  qui  est  cham- 
brelan.  —  Blois,  5  décembre  1767. 
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Il  faut  aborder  maintenant  un  ordre  de  difficultés  inces- 
santes qui  nous  permettra  de  comprendre  certains  détails 
de  l'organisation  du  compagnonnage  :  les  différends  sur  les 
salaires,  qui  se  produisent  dans  la  grande  et  dans  la  petite 
industrie.  Mais  les  réclamations  des  ouvriers  très  fréquentes 
comme  nous  aurons  à  le  montrer,  n'aboutissent  pas  à  des 
modifications  durables  car  l'action  la  plus  puissante  pour 
obtenir  une  hausse  du  prix  de  la  main  d'œuvre,  la  grève, 
est  toujours  ou  presque  toujours  localisée  à  une  ville.  Rap- 
pelons cependant  que  les  ouvriers  papetiers  réussirent  à 
former  «  une  association  générale  »  dont  les  résolutions 
étaient  exécutées  en  même  temps  dans  tout  le  royaume.  Dans 
les  compagnnonages,  malgré  les  liens  solides  qui  reliaient 
les  «  pays  »  de  différentes  régions,  il  ne  semble  pas  que  l'on 
ait  eu  des  grèves  générales  du  métier  simultanées  dans  un 
grand  nombre  de  villes.  11  faut  cependant  faire  une  excep- 
tion pour  l'année  1724.  Mais  la  raison  des  grèves  dans  tous 
les  métiers  cette  année-là  est  d'ordre  administratif.  Le  con- 
trôleur général  après  le  désastre  du  Système  de  Law 
apprend  que  les  prix  des  denrées  renchérissent.  Dès  1720 
on  constate  que  «  les  compagnons  des  maîtres  de  toutes 
espèces  des  arts  et  métiers  de  Paris  se  mettent  sur  le  pied 
de  caballer  ensemble  tant  pour  quitter  leurs  maîtres  que 
pour  les  forcer  à  donner  des  salaires  extraordinaires.  Ils 
s'attroupent  pour  cet  effet  en  grand  nombre  dans  différends 
endroits  de  Paris.  Comme  il  est  important  au  bon  ordre  et 
à  la  seureté  publiq  d'empêcher  de  pareils  attroupements 
S.  A.  R.  est  très  humblement  suppUée  d'ordonner  que  ces 


A  la  requête  des  maîtres  couvreurs  contre  Louis  Groet  dit  Tourangeau 
compagnon,  défaillant. 

Nous  avons  donné  défault  du  déffendeur,  faute  d'estre  comparu  un  pro- 
cureur pour  luy  ;  et  pour  le  profTit  luy  faisons  deffenses  de  travailler  ailleurs 
que  chez  les  maîtres  de  la  ditte  communauté  et  d'entreprendre  sur  leur 
état;  et  pour  l'avoir  fait,  le  condamnons  en  trente  sols  d'amende,  en 
trois  livres  de  dommages  et  intérêts  envers  ladite  communauté... 

Arch.  de  Blois  FF'. 


ORGANISATION   DES   ASSOCIATIONS    OUVRIÈRES  133 

compagnons  mutins  et  séditieux  de  quelques  communautés 
qu'ils  soient  puissent  être  arrêtés  par  authorité  supé- 
rieure ' .  » 

En  1724  une  circulaire  enjoint  aux  intendants  de  faire 
baisser  le  prix  de  tous  les  objets;  en  raison  de  la  crise 
monétaire  qui  sévit  il  faut  vendre  tout  à  meilleur  marché. 
Cette  disposition  qui  prouvait  une  ignorance  complète  des 
lois  les  plus  élémentaires  de  rÉconomic  politique  causa  de 
nombreuses  grèves.  Signalons  celle  des  compagnons  bonne- 
tiers de  Paris.  Pour  déférer  au  désir  de  l'Intendant  et  du 
Contrôleur  général,  les  patrons  résolurent  de  diminuer  le 
prix  des  marchandises.  Mais  comme  les  matières  premières 
étaient  toujours  aussi  chères,  on  ne  pouvait  obtenir  une 
réduction  du  prix  de  vente  qu'en  modifiant  le  taux  des  sa- 
laires, caries  patrons  entendaient  ne  rien  sacrifier  de  leurs 
profits  ;  ils  l'avouaient  d'ailleurs  ingénuement  :  «  A  Monsei- 
gneur le  Contrôleur  général.  Monseigneur.  —  En  exécution 
de  vos  ordres,  les  marchands  bonnetiers  fabriquants  de  bas 
au  métier  se  sont  assemblés  pour  trouver  les  moyens  les 
plus  convenables  pour  se  conformer  aux  intentions  de  Sa 
Majesté,  touchant  la  diminution  de  leurs  marchandises,  et, 
après  s'estre  consultés  et  n'ayant  trouvé  qu'une  fort  légère 
diminution  sur  les  matières,  ils  ont  résolu  de  diminuer  les 
façons  des  ouvriers  de  cinq  sols  par  paire  de  bas  de 
soye,  et  deux  sols  six  deniers  sur  les  bas  de  laine  fine, 
ce  qu'ayant  annoncé  à  leurs  ouvriers  plusieurs  ont,  non 
seulement  quitté  leurs  maîtres,  mais  ont  été  se  plaindre 
aux  autres  qui  ont  resté  en  place  et  de  concert  tous  en- 
semble, ont  conclu  que  ceux  qui  avaient  quitté  leurs  maî- 
tres ne  rentreroient  point  jusqu'à  ce  qu'on  leur  eut  remis 
le  prix  et  que  pour  y  réussir,  ceux  qui  travaillaient  fourni- 
raient chacun  six  sols  par  semaine  entre  les  mains  d'un 


1.  Arch.  de   la  Bastille.   Cf.  Funck-Brentano  :  la  question  ouvrière  sous 
l'ancien  rég-ime. 
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nommé  Michel  '.  »  Celui-ci  retiré  au  Temple,  était  le  tré- 
sorier de  la  grève.  Il  distribuait  aux  chômeurs  les  secours 
qu'il  recevait.  Étant  trésorier  de  la  confrérie,  la  chose  lui 
était  très  facile  et  l'on  ne  pouvait  soupçonner  son  rôle  ; 
mais  des  compagnons  le  trahirent  et  il  fut  arrêté  avec  deux 
de  ses  amis.  Ils  restèrent  enfermés  au  fort  TÉvèque  plu- 
sieurs mois  et  se  virent  condamnés  au  carcan. 

1.  Ils  M  s'altroupcnt  et  font  des  assemblées  pour  cabaler  entre  eux  et 
concerter  les  moyens  de  faire  hausser  le  prix  de  leur  travail  et  façon,  de  le 
maintenir  toujours  cher,  que  même  ils  s'assemblent  tous  les  dimanches  et 
festes  à  la  porto  et  dans  l'église  de  Saint-Paul  et  ses  environs  sous  prétexte 
d'y  entendre  la  messe  et  d'y  assister  à  une  prétendue  confrairie  qu'ils 
veulent  y  établir  quoy  qu'ils  n'aient  aucun  droit  et  ce  qu'on  ne  pourrait 
d'ailleurs  leur  accorder  qu'au  préjudice  du  bon  ordre  et  de  la  discipline  et 
sans  faire  un  tort  considérable  à  ce  corps  et  à  la  fabrique  de  bonneterie 
attendu  que  l'occasion  et  prétexte  de  cette  confrairie  donnent  lieu  aucdits 
compagnons  et  apprentis  de  se  rassembler  tous  et  de  s'attrouper  et  que 
c'est  là  principalement  qu'ils  forment  leurs  complots  et  cabales  :  que  iceux 
compagnons  vont  encore  de  fabrique  en  fabrique  se  débauchant  et  soUici- 
tans  les  uns  les  autres  pour  estre  de  complot  et  cesser  de  travailler  avec 
injures  et  menaces  contre  lesdits  marchands  et  fabriquans  :  que  lesdits 
compagnons  boursillent  entre  eux  et  cottisent  des  sommes  d'argent  afin 
d'exciter  d'autant  plus  la  rébellion  et  d'engager  leurs  camarades  à  quit- 
ter le  travail  et  à  abandonner  les  fabriques  en  leur  prouvant  ainsy  par  ces 
cottisations  les  moyens  de  vivre  à  rien  faire  voulans  pour  la  disette  des 
ouvriers  et  le  besoin  de  leurs  ouvrages,  pour  lesdits  marchands  et  fabri- 
cants de  leur  en  donner  le  prix le  public  même  au  préjudice  considé- 
rable par  le  prix  des  marchandises  qui  continueraient  toujours  d'être  chers 
si  lesdits  compagnons  ainsi  débauchés  devenaiant  maîtres  des  prix  de  leur 
travail  et  façon...  faisons  défenses  ausdits  compagnons  et  apprentis  de 
faire  aucun  complot,  caballes,  ni  cottisations  entre  eux,  attroupement,  ny 
assemblées  esdits  lieux  prétendus  privilégiés,  ny  partout  ailleurs  sous 
quelque  cause,  prétexte  et  raison  que  ce  puisse  être...  à  peine  de  deux 
cens  livres  d'amende  contre  chacun  d'eux,  même  d'emprisonnement  de  leur 
personne  s'il  y  écheait.  » 

Arch.  de  la  préf.  de  Police.  Fonds  Lamoignon,  vol.  28.  fol.  4.3.  24  mars  1724. 

A  la  même  époque,  il  faut  sévir  contre  Thominct,  garçon  imprimeur. 
N'ose-t-il  pas  exciter  tous  les  autres  ouvriers  du  métier  et  les  engager  à 
quitter  leurs  maîtres  plutôt  que  de  laisser  diminuer  leurs  salaires  ?  Les 
patrons  de  s'adresser  à  M.  le  Garde  des  sceaux  qui  demande  «  que  pour 
l'exemple, ce  garçon  imprimeur  soit  arrêté  ».  Il  est  incarcéré  le  16  novembre 
et  le  4  février  1725  on  le  relègue  à  quarante  lieux  de  Paris  et  ce  pour  six 
mois.  Mais  le  syndic  do  la  librairie  demandait  contre  lui  toute  interdiction 
de  séjour  dans  la  capitale. Ce  compagnon  «  cabalait  »  et  de  plus  distribuait 
de  très  mauvais  livres  dans  le  public.  La  même  année  voit  éclater  une  grève 
de  tous  les  compagnons  bonnetiers.  Arch.  de  la  Bastille.  Dossier  Thominet. 
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A  Paris  encore  on  doit  rédiger  un  règlement  renouvelant 
un  arrêt  du  conseil  du  19  juin  1702,  qui  faisait  «  déffences 
aucdits  compagnons  de  faire  aucune  communauté,  confrai- 
rie,  assemblée,  ny  bourse  commune,  d'avoir  aucun  livre  ny 
registre  de  confrairie,  d'élire  aucuns  marguillers  ni  autres 
officiers,  de  faire  aucune  collecte  ny  levée  de  deniers  et 
d'agir  en  nom  collectif  pour  quelque  cause  et  occasion  que 
ce  puisse  être  à  peine  de  300  livres  d'amende  et  aux  com- 
mandeurs des  religieux  de  Saint-Jean  de  Latran  de  souffrir 
ny  entretenir  chez  eux  aucune  confrairie  bureau  ny  assem- 
blée générale  ou  particulière  desdits  compagnons  impri- 
meurs à  peine  de  500  livres.  » 

Mais  les  compagnons  portent  des  épées,  font  hausser  les 
salaires  et  le  prix  des  ouvrages  revient  très  cher...  «Un  com- 
pagnon qui  aura  été  congédié  d'une  imprimerie  pour 
débauches  réitérées,  ne  puisse  être  admis  dans  aucun  autre 
imprimerie  de  Paris,  de  tels  ouvriers  ne  servant  qu'à  détour- 
ner et  à  corrompre  les  autres,  prie  en  outre  sa  Majesté  que 
tous  le  temps  qu'un  ouvrier  aura  perdu  en  manquant 
d'ouvrage  par  la  débauche  d'un  autre  luy  soit  payé  aux 
dépens  de  celuy  qui  aura  abandonné  le  travail 

Et  pour  taire  cesser  la  cherté  de  la  fabrique  qui  occa- 
sionne la  Ucence  et  la  débauche  des  ouvriers,  il  est  impor- 
tant de  multiplier  le  nombre  des  compagnons  imprimeurs 
enjoint  S.  M.  à  tous  les  libraires  de  prendre  des  apprentis  à 
peine  de  500  livres  d'amende  *.  » 

En  Berry  on  fait  des  exemples  de  sévérité  sur  les  jour- 
naliers qui  ne  veulent  pas  admettre  la  baisse  des  salai- 
res, ce  qui  ne  contribue  qu'à  les  rendre  plus  rares  et  plus 
chers  ^ 

A  Rouen,  les  ouvriers  résistent  contre  la  diminution  des 
salaires  ;  les  drapiers  sont  autorisés  par  un  arrêt  à  laisser 


1.  Préfect.  de  Police,  fonds  Lamoignon.  Vol.  28,  fol.  270. 

2.  Babeau  :  La  lutte  de  l'État  contre  la  cherté,  p.  14. 
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travailler  des  ouvriers  étrangers.  Ceux-ci  sont  maltraités 
par  plus  de  2,000  personnes  rassemblées  '. 

Lebret  voulait  qu'on  déCendît  dans  toutes  les  villes  de 
donner  du  travail  aux  garçons  qui  viendraient  de  l'extérieur 
sans  la  permission  des  magistrats;  «  par  ce  moyen  là  en 
fixant  leurs  journées  sur  un  pied  raisonnable  on  pourrait  les 
ramoner  au  point  où  ils  étaient  autrefois  sans  crainte 
d'être  privés  de  ces  sortes  de  gens  là  dont  on  a 
besoin  '\  » 

En  juillet  1724,  «  par  un  procès-verbal  dressé  à  la 
réquisition  d'un  marchand  fabricant  de  papier  à  Crest, 
Dauphiné,  il  a  paru  que  les  ouvriers  de  plusieurs  fabri- 
ques de  papier  avaient  cabale  entre  eux  pour  se  faire 
augmenter  leur  paye  de  12  livres  par  an  et  que  quelques 
entrepreneurs  de  ces  manufactures  ayant  refusé  de  don- 
ner l'augmentation  demandée  dans  un  temps  où  le  roi 
veut  que  les  denrées,  marchandises  et  journées  de  ces 
ouvriers  soient  diminuées  à  proportion  de  la  diminution  ar- 
rivée sur  les  espèces,  leurs  ouvriers  avaient  déserté  leurs 

fabriques » 

L'Intendant  reçoit  ordre  d'emprisonner  les  ouvriers  qui 
protestent  contre  les  diminutions  des  salaires  et  de  gour- 
mander  les  patrons  qui  les  augmentent  \ 

Mais  aucun  des  moyens  préconisés  ne  réussit.  Les  denrées 
baissèrent  momentanément,  puis,  six  mois  après,  elles  haus- 
sèrent ainsi  que  les  salaires.  A  côté  de  ces  grèves  qui  écla- 
tèrent simultanément  la  même  année  dans  presque  tous  les 
corps  de  métiers  on  peut  citer  de  nombreux  exemples  de 
différends  sur  les  salaires  au  xviii'  siècle.  Dès  qu'une  diffi- 
culté de  cet  ordre  éclate  les  patrons  recourent  au  pouvoir 
royal  lui  demandant  une  ordonnance  qui  fixe  les  prix  des 
journées  de  travail.  Les  lieutenants  généraux  de  police 

1.  Babeau  :  La  lutte  de  l'État  contre  la  cherté,  p.  15. 

2.  Babeau:  La  lutte  de  l'État  contre  la  cherté,  p.  16. 

3.  Smit  :  Grèves  et  coalitions,  p.  113, 
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mettent  en  prison  les  meneurs  et  la  grève  recommence  à 
la  première  occasion  '. 


1.  L'habitude  de  s'adresser  au  pouvoir,  communal,  seigneurial  ou  royal 
était  fort  ancienne.  On  en  a  cité  beaucoup  d'exemples,  rappelons  seulement 
un  fait  assez  intéressant.  En  136G,  divers  particuliers  s'étaient  plaints  au 
maire  et  consuls  de  Périgueux  du  salaire  exagéré  réclamé  par  les  ouvriers 
emploj'és  aux  travaux  des  champs  qui  pour  chaque  journée  de  travail  exi- 
geaient qu'on  leur  donnât  2  sols  6  deniers  et  même  plus.  Dans  un  conseil 
de  ville  tenu  à  l'Hotcl  du  Consulat  le  18  février  1365,  et  auquel  se  trouvèrent 
cinquante  des  principaux  habitants,  il  fut  décidé  que  le  prix  de  la  journée 
serait  fixé  à  2  sols.  Bourse  largement  sullisante  «  attenta  per  Dei  graciam 
abundantia  et  bono  foro  victualium  ». 

Toute  infraction  au  présent  arrêté  sera  punie  d'une  amende  de  60  sols. 
Il  est  rappelé  dans  l'acte  que  les  maires  et  consuls  avaient  ainsi,  à  plu- 
sieurs reprises,  réglementé  le  salaire  des  ouvriers. 

Arch.  de  la  ville  de  Périgueux,  H.  H.*. 

Mais  il  importe  de  donner  actuellement  des  exemples  de  différends  sur 
les  salaires  au  win"  siècle;  tant  pour  le  paiement  en  argent  qu'en  nature.  A 
Paris  nous  relevons  des  différents  concernant  1°  les  Bonnetiers  :  affaire 
Médard  Fournier.  C'est  un  garçon  faiseur  de  bas  au  métier  qui  voulait  exi- 
ger 5  sols  d'augmentation  par  paire  de  bas  et  qui  a  ameuté  plusieurs  de 
ses  camarades  à  ne  point  travailler  à  moins  qu'on  ne  leur  en  payât  autant 
pour  quoy  il  a  été  conduit  en  prison  le  11  juin  1736.  —  Libéré  le  10  sep- 
tembre 1736 

Fournier  prétend  «  que  plusieurs  ouvriers  dudit  métier  l'auraient  arra- 
ché de  chez  le  sieur  Jone  son  maitre  fabricant  demeurant  rue  Saint-Denys, 
pour  le  conduire  au  cabaret  ou  étant  pris  de  vin  outre  mesure  l'auraient 
engagé  de  venir  avec  eux  chez   son  maitre,   lequel  ils   auraient  accablé 

d'injures  et  de  menaces  sans  que  luy  ait  proféré  la  moindre  injure Le 

sieur  Jone  porte  plainte,  on  ne  peut  arrêter  les  auteurs  de  la  cabale  et  on 
arrête  Fournier  pour  s'être  trouvé  du  nombre.  Il  est  réduit  à  la  misère 
ayant  été  contraint  de  vendre  si  peu  qu'il  avait  de  nipe  pour  l'aider  à  sub- 
sister ». 

Suivant  les  maîtres  : 

«  Les  ouvriers  quittent  non  seulement  leurs  maîtres  en  demandant  une 
augmentation  (ce  qui  retombera  infailliblement  sur  le  public)  mais  même 
menacent  de  maltraiter  le  peu  d'ouvriers  qui  restent  s'ils  continuent  à 
travailler  sans  l'augmentation.  Enfin  les  nommés  Dejean  et  Fournier 
ouvriers,  chefs  de  cette  révolte  font  une  quête  pour  entretenir  et  soudoyer 
ses  ouvriers  mutins  qui  ont  quitté  leurs  maîtres.  » 

Arch.  de  la  Bastille,  II.  .321. 

Boulangers.  12  Décembre  1704. 

•'  Plusieurs  garçons  boulangers  ont  fait  entre  eux  une  ligue  et  cabale 
pour  augmenter  le  prix  de  leurs  journées  vont  chez  les  boulangers  et  inti- 
mident leurs  garçons,  les  menacent  de  les  maltraiter  s'ils  servent  les  maîtres 
à  moindre  prix  que  celuy  qu'ils  ont  fixé  eux  mêmes,  les  font  sortir  par  force 
en  sorte  que  bien  souvent  dans  le  temps  ou  lesdits  boulangers  ont  beau- 
coup de  pain  à  faire  pour  garnir  leurs  boutiques  et  lesdites  places  qu'ils 
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On  peut  lire  en  note  de  nombreux  textes  qui  permettent 
d'affirmer  que  les  différends  entre  patrons  et  ouvriers  sur 
les  salaires  sont  communs  à  tous  les  métiers,  au  xviif  siè- 

occupent  dans  les  halles  et  marchés  publics  les  dits  garçons  les  quittent 
et  lesdits  boulangers  sont  obligés  de  subir  la  loi  que  leurs  garçons  leur 
imposent  ou  d'en  aller  chercher  d'autres  à  force  d'argent  ;  ce  qui  leur  est 
préjudiciable  et  au  {)ublic  que  si  cela  était  toléré  ils  ne  pourraient  plus 
continuer  leur  commerce....  Lesdits  garçons  ont  des  auberges  particulières 
où  ils  se  retirent  sans  que  lesdits  aubergistes  qui  les  logent  se  mettent  en 
peine  de  leur  faire  représenter  le  certificat  au  congé  du  maître  qu'ils  ont 
servi  ;  d'ailleurs  les  garçons  des  Boulangers  qui  sont  les  chefs  de  la  caballe 
se  cottisent  pour  nourir  ceux  qu'ils  obligent  par  force  et  par  menaces  à 
quitter  le  service  de  leurs  maîtres. 

Arch.  de  la  préfect.  de  Police,  fonds  Lamoignon.  Vol.  2.  fol.  88. 

Chapeliers.  24  Janvier  1700. 

Les  maîtres  seront  tenus  d'employer  au  travail  et  fabrique  de  leurs  mar- 
chandises les  compagnons  de  Paris  préférablement  à  tous  autres  pourvu 
qu'ils  ne  veulent  exiger  des  maîtres  un  plus  grand  salaire.  —  Idem.  vol.  20 
fol.  665. 

Charpentiers.  1786.  17  Mars. 

Les  patrons  augmentent  salaires  de  cinq  sous,  mais  les  ouvriers  ne 
pourront  plus  emporter  de  morceaux  de  bois. 

Hordy  à  ce  propos  dit:  «  il  paraissait  d'autant  plus  important  de  réprimer 
ce  mouvement  qu'on  voyait  régner  comme  une  espèce  de  fermentation 
parmi  les  compagnons  des  différents  métiers,  tels  que  les  maréchaux,  les 
serruriers,  les  boutiquiers.  » 

Flamermont.  Les  grèves  à  la  fin  de  l'ancien  régime.  Page  10. 

Charretiers.  Bormeau,  charretier  a  quitté  ses  maîtres,  débauche  ses 
camarades,  et  les  fait  passer  chez  d'autres  maîtres  qu'il  oblige  de  leur 
donner  un  salaire  plus  considérable. 

A  cause  de  son  infidélité  et  du  préjudice  qu'il  cause  au  nettoyement  il 
parait  nécessaire  pour  l'exemple  de  le  conduire  en  prison.  Arch.  de  l'Arse- 
nal, 12462. 

Maréchaux.  Smith  dans  son  ouvrage  sur  les  coalitions  et  les  grèves 
indique  qu'à  la  fin  du  xviii«  siècle  vers  1787  les  compagnons  maréchaux 
se  révoltèrent  afin  d'obtenir  une  augmentation  de  salaire.  —  Smith,  op.  cit. 
p.  109. 

Pâtissiers.  31  octobre  17.39. 

Les  compagnons  pâtissiers  qui  travaillaient  chez  les  maîtres  s'étaient 
donnés  le  mot  pour  quitter  de  concert  et  tous  ensemble  leurs  dits  maîtres 
et  maîtresses  que  depuis  ils  avaient  appris  que  ces  compagnons  au  nombre 
de  trente  devaient  s'attrouper  dans  un  cabaret  à  l'effet  de  faire  la  loi  aux 
maîtres  et  veuves  de  maîtres  par  rapport  aux  gages  qu'ils  prétendaient 
exiger  d'eux. 

Arch.  de  la  préf.  de  Police,  fonds  Lamoignon.  Vol.  .33.  fol.  617  et  suiv. 

Peintres.  23  décembre  1765. 

Extrait  des  registres  des  délibérations  de  l'académie  de  Saint-Luc  et 
communauté  des  peintres  et  sculpteurs.  Ce  jourd'hui  13  Décembre  1765,  la 
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cle.  En  Province  on  relève  aussi  des  cas  de  grève  et 
des  difficultés  pour  le  paiement  des  journées.  A  Saint- 
Étienne  les  ouvriers  de  la  manufacture  d'armes  travaillant 

compagnie  était  assemblée,  la  convocation  faite  en  la  manière  accoutumée 
de  la  part  de  Messieurs  les  directeurs  a  été  par  eux  exposé  :  qu'il  leur  a 
été  porté  des  plaintes  par  un  très  grand  nombre  de  maîtres  de  la  commu- 
nauté sur  la  conduite  que  tiennent  les  compagnons  doreurs,  apprèteurs  et 
peintres  d'impression  par  leur  cabale  pour  fixer  le  prix  et  la  durée  de  leurs 
journées  et  forcer  les  maîtres  à  les  faire  travailler  jusqu'à  dix  heures  du 
soir  pour  en  exiger  une  journée  et  demie,  et  sur  l'insolence  avec  laquelle 
ils  répondent  aux  maitros,  lorsque  ceux-ci  se  plaignent  du  peu  d'exactitude 
qu'ils  ont  à  venir  travailler  aux  heures  qu'ils  doivent  le  faire  ;  insolence 
qui  a  été  portée,  non  seulement  jusques  aux  injures;  mais  même  aux  voyes 
de  fait  de  la  part  de  quelques  uns  de  ces  compagnons  et  que  les  maîtres 
ne  peuvent  entreprendre  de  réprimer  sans  s'exposer  à  voir  dans  l'instant 
leurs  atteliers  abandonnés  de  la  part  de  tous  les  compagnons.  Que  ces 
cabales  sont  fomentées  et  facilitées  tant  par  les  assemblées  journalières 
desdits  compagnons  peintres  et  doreurs  au  coin  de  la  rue  Aubry  le  Boucher 
au  Temple  et  en  d'autres  endroits  que  pour  l'élection  qu'ils  ont  faites 
entre  eux  d'une  confrairie  au  dit  lieu  du  Temple  où  ils  se  sont  formés  en 
corps  particulier  par  la  nomination  de  syndics,  trésoriers  et  autres  officiers 
et  la  rédaction  de  statuts  et  règlements  avec  une  liste  de  tous  les  mem- 
bres de  cette  confrairie....  Les  maîtres  se  trouvent  dans  la  triste  alternative 
ou  d'abandonner  les  ouvrages  par  eux  entrepris  ou  d'en  consommer,  et 
au  delà,  le  prix  en  journées  de  compagnons. 

Le  lieutenant  général  de  Police  fait  défense  expresse  aux  dits  compa- 
gnons de  cabaler  entre  eux  pour  fixer  le  prix  de  leurs  journées  et  se 
détourner  l'un  l'autre  de  travailler  chez  ceux  des  maîtres  qui  leur  déplaisent 
d'avoir  aucune  chapelle  particulière  et  d'y  tenir  confrairie  à  peine  d'être 
privés  de  travailler  chez  aucun  maître,  d'exclusion  de  la  maîtrise  et  de 
prison.  Arch.  de  la  Bastille,  n*»  12.365. 

Potiers.  20  Juillet  1743. 

Les  compagnons  se  réunissaient  pour  exiger  des  prix  plus  haut  que  ceux 
qui  sont  tous  les  ans  réglés  par  les  pères  de  la  communauté  ;  défense  aussi 
de  quitter  les  maîtres  sans  avoir  prévenu  un  maître  à  l'avance  d'un  mois. 
—  Fonds  Lamoignon.  vol.  35.  fol.  23. 

Tanneurs.  12  décembre  1720. 

Défense  est  faite  aux  compagnons  tanneurs  de  s'assembler  pour  régler 
le  prix  de  leurs  journées.  —  De  Fréminville.  Traité  de  la  police,  p.  179. 

Tisseurs  (a)  de  coiwerture .  23  août  17.36. 

Plusieurs  maîtres  et  marchands  entreprennent  journellement  d'attirer  et 
débaucher  les  ouvriers  et  les  compagnons  de  leurs  confrères  et  notam- 
ment depuis  le  mois  d'avril  dernier  sous  l'appas  d'augmentation  de  prix 
des  façons  nonobstant  les  dispositions  expresses  des  règlements 

«  Les  ouvriers  se  voyant  ainsi  recherchés  vivent  dans  une  licence  et  une 
indiscipline  que  leurs  maîtres  auxquels  ils  veulent  faire  la  loi  ne  peuvent 
réprimer  ;  d'où  différents  abus  préjudiciables  et  au  public  et  aux  fabri- 
quans  ainsy  privés  de  leurs  ouvriers  en  ce  que  une  augmentation  du  prix 
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aux  pièces  et  fournissant  la  matière  première  pour  le  compte 
du  Roi  représentent  aux  officiers  directeurs  qu'ils  se  ruinent; 
l'ouvrage  n'est  pas  payé  son  prix.  On  entend  leurs  repré- 

des  façons  on  opère  nécessairement  une  sur  le  prix  de  la  marchandise 

les  maitres  privés  d'ouvriers  se  voient  forcés  d'abandonner  leurs  fabriques 
et  dans  l'impossibilité  de  subsister  avec  leurs  familles » 

Défense  est  faite  aux  ouvriers  de  quitter  les  maîtres  sans  billet  de  cong-é. 
—  Préfecture  de  police.  Fonds  Lamoignon,  vol.  32,  fol.  221. 

(b)  de  Gaze.  —  20  mars  1746. 

Les  ouvriers  fabricants  de  Gaze  «  cabaleurs  depuis  quelque  tems  ont 
cessé  tous  travaux,  obligent  ceux  des  ouvriers  qui  ne  veulent  pas  cesser  à 
leur  payer  difîérentes  sommes  avec  menace  violence,  voyes  de  fait  sous 
prétexte  de  se  faire  donner  par  les  maîtres  une  augmentation  du  prix  de 
façon  et  même  plusieurs  des  ouvriers  cabalistes  ont  exigé  des  autres 
ouvriers  une  contribution,  les  uns  de  20  sols,  les  autres  de  trente  sols  et 

même  jusqu'à  50  sols  pour  les  indemniser  de  ce  qu'ils  ne  font  rien Les 

assemblées  que  les  ouvriers  tiennent  peuvent  occasionner  des  émeutes  et 
séditions,  les  maîtres  de  ladite  fabrique  sont  journellement  exposés  à  des 
insultes,  de  mauvais  traitements  et  il  est  de  l'intérêt  de  ladite  communauté 
et  du  bien  public  d'einpècher  un  pareil  désordre  il  a  été  délibéré  que  les 
maitres  et  gardes  »  supplieraient  le  lieutenant  de  police  pour  qu'on  empê- 
chât les  ouvriers  de  cabaler  et  leur  enjoindrait  d'observer  les  statuts  de  la 
communauté,  sous  «  peine  de  punition  corporelle,  prisons  et  celles  portées 
par  les  ordonnances  et  règlements  de  police  et  défense  aux  maîtres  de  la 
dite  fabrique  d'excéder  les  prix  qui  seront  réglés  par  leur  bureau  et  de 
faire  transporter  un  commissaire  accompagné  de  monde  suflisant  pour 
empêcher  les  cabales  d'ouvriers  même  de  faire  emprisonner  ceux  qui  con- 
treviendront à  notre  présente  ordonnance  ».  Les  demandes  des  maîtres 
sont  toutes  accueillies.  Préfecture  de  Police,  fonds  Lamoignon,  vol.  10, 
fol.  375  à  382. 

c)  Rtibanniers,  28  février  1763. 

Les  ouvriers  que  les  maîtres  rubanniers  ont  coutume  d'employer  dans 
les  fabriques  ont  exigé  pour  façon  des  ouvrages  qu'ils  leur  faisaient  fabri- 
quer, des  prix  plus  forts  que  ceux  que  tous  les  maitres  de  ladite  commu- 
nauté avaient  coutume  de  leur  payer,  même  sur  le  pied  le  plus  haut  avec 
menaces  de  la  part  desdits  ouvriers  de  quitter  leurs  maitres  même  d'aban- 
donner et  de  couper  les  ouvrages  par  eux  commencés  et  imparfaits  étant 
sur  les  métiers  de  leurs  maitres  ;  si  l'on  refusait  de  leur  payer  le  prix 
qu'ils  exigeaient  et  ils  ont  mis  depuis  leurs  menaces  à  exécution  en  quit- 
tant leurs  maitres  et  leurs  ouvrages  commencés  sans  aucuns  congés  ni 
permissions  contre  les  dispositions  portées  par  les  lettres  patentes  du  Roi 
du  2  janvier  1749  enregistrées  au  parlement  le  31  desdits  mois  et  an  ;  que 
lesdits  ouvriers  auteurs  de  ces  troubles  non  contents  de  s'être  ainsi  con- 
duits envers  leurs  maîtres  se  sont  attroupés  en  très  grand  nombre  et  ont 
arrêté  de  ne  point  travailler  qu'ils  n'ayent  obtenus  leurs  demandes  et  ils 
ont  en  outre  la  témérité  d'aller  dans  les  fabriques  de  plusieurs  maîtres  et 
y  ont  fait  cesser  par  violence  et  mauvais  traitements  le  travail  à  plusieurs 
ouvriers  qui  continuaient  leurs  ouvrages  de  bonne  foi  en  les  menaçant  de 
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sentations  et  on  les  emprisonne  vingt-cinq  jours  pour 
avoir  eu  l'audace  de  tenir  un  tel  langage.  Louis  Reymons 
autre   armurier  est  emprisonné  trois  mois  en  1778  ;  il  a 

les  charger  de  coups  de  bâtons  s'ils  les  reprenaient  et  pour  mettre  le 
comble  à  leurs  désordres  ils  ont  dit-on  contribué  entre  eux  pour  assister 
un  des  ouvriers  leurs  confrères  qui  n'ont  d'autre  ressources  pour  vivre  que 
leur  travail  journalier,  pour  les  déterminer  d'autant  plus  facilement  à  le 
quitter  que  l'envie  de  la  part  desdits  ouvriers  et  compagnons  de  gagner 
plus  que  de  coutume  ne  provient  que  de  ce  que  quelques-uns  des  maîtres 
de  la  communauté  ayant  entrepris  de  grands  ouvrages,  voulant  avoir  des 
ouvriers  à  choix  et  en  grand  nombre  et  ont  pour  l'instant  augmenté  le 
prix  des  ouvrages  qu'ils  faisaient  fabriquer  dans  la  vue  de  les  attirer  chez 
eux  par  préférence. 

Préfecture  de  Police.  Lamoignon,  vol.  41,  fol.  102  et  suiv. 

Tonneliers,  1730. 

Au  Fort  l'Évoque  on  emprisonne  quatre  garçons  tonneliers  qui  «  s'attrou- 
paient chez  le  premier  pour  empêcher  leurs  compagnons  de  travailler  chez 
les  maîtres  à  moins  d'une  augmentation  considérable  ».  Le  comte  de  Les- 
pinay  les  interroge;  ils  avouent  leur  faute  et  sont  enfermés  *■'. 

24  février  1737.  J'ay  l'honneur  de  vous  rendre  compte  qu'en  outre  de  vos 
ordres  en  datte  du  3™«  de  ce  mois  je  me  suis  transporté  avec  M.  le  com- 
missaire de  l'Epinay,  rue  de  la  Mortellerie  chez  le  nommé  le  Roy,  garçon 
tonnelier  au  sujet  de  l'aire  lavisitte  et  vériffier  l'exposé  qui  vous  a  esté  fait 
par  les  jurés  tonnelliers  des  Assemblées  qu'il  faisait  des  garçons  tonneliers 
chez  ledit  le  Roy  et  des  caballeurs  qui  s'y  attroupaient  pour  faire  la  loi  à 
leurs  maîtres,  ce  qui  s'est  trouvé  vrai  dont  il  est  convenu  par  ledit  procès- 
verbal  de  mondit  sieur  commissaire  et  nous  avons  assisté  et  conduit  au 
fort  l'Evèque  scavoir  : 

1°  Le  nommé  Le  Roy; 

2°  Jean  Paul  ; 

3°  Pierre  Bormel; 

4"  Charles  Desjardis. 

Ce  sont  quatre  garçons  tonneliers  qui  s'attroupaient  chez  le  sieur  pour 
empêcher  les  autres  garçons  de  travailler  chez  les  maîtres  à  moins  d'une 
augmentation  considérable  par  jour.  Ce  sont  des  cabaleurs  qui  sont  con- 
venus de  leur  caballe.  Arch.  de  la  Bastille,  IL  364. 

Vidangeurs,  14  octobre  1740. 

«  Les  nommés  Dumont  père  et  fils,  Gilbert  Pierre  et  Jean  Lefèvre  Gam- 
bier  et  Laurent  et  autres  garçons  vidangeurs  au  mépris  des  arrêts  du  Par- 
lement et  ordonnances  de  Police  veulent  exiger  de  leurs  maîtres  4  livres 
par  jour  au  lieu  de  50  sols  prix  fixé  par  l'ordonnance  de  police  de  l'année 
1725  et  pour  ce  ils  s'étaient  atroupés  un  nombre  considérable  et  avaient 
comploté  entre  eux  de  ne  point  travailler  pour  leurs  dits  maîtres  qu'à  ce 
prix  ;  que  comme  il  restait  encore  dans  le  devoir  et  dans  la  règle  un  petit 
nombre  de  garçons  vidangeurs  ;  ces  premiers  avaient  résolu  et  arrêté  entre 
eux  de  se  rendre  la  nuit  aux  bateliers  desdits  maîtres  vidangeurs  à  l'effet 
de  maltraiter  les  garçons  qu'ils  trouveraient  trovaillants  pour  le  prix  fixé 
de  50  sols Il  est  nécessaire  de  contenir  lesdits  garçons  vidangeurs  dans 
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refusé  de  travailler  parce  qu'il  se  ruinait  *.  Il  avait  six 
enfants  et  une  femme  ;  il  fut  obligé  de  vendre  son  mobilier  et 
au  sortir  de  prison  adressa  une  requête  au  contrôleur  géné- 
ral. On  ordonna  une  enquête  qui  dévoila  l'odieux  d'un 
traitement  inique  autant  qu'arbitraire  à  l'égard  d'un  honnête 
travailleur.  A  Rouen,  en  1744  les  ouvriers  toiliers  demandent 
quinze  sous  au  lieu  de  dix  et  commettent  des  actes  de  vio- 
lence parce  que  les  maîtres  refusent  d'écouter  leurs 
plaintes?  La  même  année  les  compagnons  menuisiers  de 
Tours  intentent  une  poursuite  ;devantle  lieutenant  de  police 
contre  leurs  maîtres.  Ceux-ci  à  cause  de  la  cherté  du  vin 
prétendaient  pouvoir  mélanger  d'eau  celui  qu'ils  donnaient 
à  leurs  ouvriers. 

Vouloir  citer  tous  les  cas  de  grèves  occasionnés  par  les 
différends  sur  les  salaires  dans  les  papeteries  nous  entraî- 
nerait très  loin.  Donnons  un  seul  fait.  A  Mazamet,  en  1788, 
quatre  papeteries  doivent  fermer  leurs  portes..  Les  ouvriers 
exposent  leurs  griefs  disant  que  les  maîtres  des  moulins 
nourissaient  à  leur  table  leurs  garçons  et  leur  donnaient 
pour  salaire  outre  le  manger,  aux  uns  sept  livres,  aux 
autres  neuf  livres  par  mois .  Les  maîtres  ont  abandonné  cet 
usage  et  ne  nourissent  plus  leurs  garçons  ; .  ceux-ci  con- 
traints et  cédant  à  la  force  ont  pris  des  logements  en  ville  ; 

le  devoir  parce  que  le  public  en  souffrirait,  en  ce  que  les  maîtres  vidan- 
geurs ne  pourraient  plus  entreprendre  les  ouvrages  de  leur  profession  sur 
le  prix  taxé,  que  parce  que  les  garçons  vidangeurs  se  croiraient  en  état  de 
se  dispenser  de  travailler  pour  leurs  maîtres  trouvant  moyen  de  vivre  en 
travaillant  pour  leur  compte  en  sorte  que  lesdits  garçons  vidangeurs  exi- 
geraient de  leur  maître  un  paj^ement  à  leur  gré » 

On  poursuit  pour  éviter  ces  abus  les  compagnons  nommés  ci-dessus  et 
ont  fait  diffence  «  aux  garçons,  soldats  manœuvres  et  autres  ouvriers 
d'entreprendre  sur  la  profession  desdits  maîtres  vidangeurs  à  peine  de 
100  livres  d'amende  contre  chacun  des  contrevenants  de  la  saisie  et  confis- 
cation de  leurs  ouvriers  et  ustensiles  pourront  même  les  contrevenants 
être  arrêtés  sur  le  champ de  s"ameuter  de  comploter  entre  eux  et  d'exi- 
ger de  leurs  maîtres  au  delà  de  50  sols  pour  chacune  journée  de  leur  tra- 
vail   » 

Préfecture  de  police,  fonds  Lamoignon,  vol.  34,  fol.  2.30  et  suiv. 

1.  Arch.  nat.  F'^  1312',  et  Smith,  Grèves  et  coalitions,  p.  144. 
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mais  les  loyers  sont  élevés.  «  A  la  place  de  la  nourriture  il 
a  plu  aux  maîtres  de  leur  fixer  douze  livres  pour  cet  objet, 
sans  cependant  augmenter  leurs  salaires.  Ils  ont  demandé 
trois  livres  d'augmentation  par  mois,  ce  qui  est  un  acte 
d'humanité  dont  la  justice  a  déjà  été  reconnue  par  la  popu- 
lation de  Saint-Laurent  où  les  garçons  ont  été  augmentés 
de  cinq  livres  dix-neuf  sols  par  mois.  Les  maîtres  de  Maza- 
met  sont  si  durs,  qu'ils  ont  osé  écrire  aux  papeteries  des 
environs  de  ne  pas  donner  de  travail  aux  suppliants,  afin 
de  pouvoir  les  gêner  et  les  forcer  à  travailler  chez  eux 
aux  conditions  qu'ils  veulent  *.  »  Il  ne  faut  pas  s'étonner 
après  cela  si  un  patron  constate  que  les  associations 
ouvrières  de  la  papeterie  sont  les  plus  opiniâtres  de  tout 
le  royaume.  Elles  obtiennent  gain  de  cause  le  plus  souvent 
parce  que  leur  action  concertée  s'étend  à  toutes  les  provinces 
à  la  même  époque.  Dans  les  autres  métiers  les  efforts  ont 
moins  d'effet  parcequ'ils  ne  sont  pas  combinés.  Ainsi,  les 
sergers  d'Orléans  s'efforcent  de  débaucher  leurs  camarades 
travaillant  chez  les  maîtres,  mais  il  n'y  a  dans  ces  tenta- 
tives aucun  plan  ;  le  maire  de  cette  même  ville  interdit  aux 
compagnons  tanneurs  de  cabaler  pour  se  faire  augmenter  et 
régler  entre  eux  le  prix  de  leurs  journées. 

La  question  de  la  durée  de  la  journée  de  travail  est  inti- 
mement liée  à  la  question  du  salaire  ;  aussi  relève-t-on  des 
faits  de  grève  qui  indiquent  chez  les  ouvriers  le  désir  d'ob- 
tenir une  journée  de  14  heures  au  lieu  de  16. 

Telle  est  la  cause  de  la  grève  générale  des  ouvriers 
relieurs  qui  éclate  un  lundi  du  mois  d'octobre  1776  sur 
le  refus  des  patrons  de  diminuer  de  deux  heures  Id.  journée 
de  travail,  elle  était  de  par  les  règlements  de  16  heures. 
Pour  justifier  leur  réclamation  les  grévistes  disaient  que 
par  le  nouvel  édit  rétablissant  les  communautés  d'arts  et 
métiers,  la  corporation  des  reheurs  venait  d'être  réunie  à 

1.  Publié  par  Briquet,  Op.  cit. 


144  CHAPITRE   II 

celle  des  papetiers  colleurs  ;  par  conséquent  ils  devaient  être 
assimilés  à  ces  ouvriers  et  ne  faire  comme  eux  que  14  heures. 

Leur  tentative  échoua. 

Les  maîtres  reheurs  espéraient  que  «  comme  la  faim 
chasse  presque  toujours  le  loup  hors  du  bois  quand  les 
ouvriers  auraient  consommé  leur  petit  avoir,  ils  mettraient 
fin  aux  parades  injurieuses  qu'ils  croient  se  permettre  de 
faire  devant  les  boutiques  des  maîtres  comme  pour  les 
insulter  et  seraient  contraints  de  venir  enfin  kjube  », 

Mais  les  grévistes  avaient  fait  une  bourse  commune 
pour  pouvoir  prolonger  la  grève  ;  envers  quelques  gargo- 
tiers  du  Mont  Saint-Hilaire  ils  s'étaient  engagés  à  payer 
la  nourriture  des  plus  nécessiteux  d'entre  eux,  c'est-à-dire 
de  ceux  que  la  misère  aurait  contraint  à  reprendre  le  tra- 
vail avant  le  temps;  à  plusieurs  apprentis  reheurs,  qui 
étaient  accourus  de  la  province  à  Paris  pour  y  travaiher 
ils  donnèrent  même  une  indemnité,  afin  de  les  déterminer 
à  ne  pas  mettre  leurs  projets  à  exécution  et  à  s'en  aller. 

Les  maîtres  font  appel  au  lieutenant  de  Police.  Dans  la 
nuit  du  dimanche  13  au  lundi  14  octobre  six  ouvriers  sont 
arrêtés,  mis  en  prison  ^  Les  camarades  reprennent  le  tra- 
vail. 

Le  9  mars  1748  on  constate  qu'il  s'est  élevé  à  VersaiUes 
une  sédition  de  la  part  des  compagnons  peintres  travaillant 
aux  ouvrages  de  peinture,  sculpture  qui  ont  prétendu  faire 
la  loi  aux  entrepreneurs  des  travaux  du  Roy  et  fixer  le 
prix  tems  et  durée  de  leurs  journées  et  les  heures  aux- 
quelles ils  commenceront  et  finiront  leur  travail  ;  qu'il  se 
trame  même  tous  les  jours  entre  lesdits  compagnons  de 
nouvehes  intrigues  et  de  nouveaux  projets  à  ce  sujet,  et 
comme  une  pareihe  conduite  est  non  seulement  contraire  à 
la  disposition  de  l'article  71,  des  statuts  de  la  communauté 


I.  Flammermont  :  Mémoires  sur  les  grèves  et  les  coalitions  ouvrières, 
p.  7. 
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homologués  en  parlement  et  aux  jugements  précédemment 
rendus  qui  défendent  auxdits  compagnons  de  faire  au- 
cune brigue  pour  fixer  le  prix  de  leurs  journées;  mais 
encore  pareille  conduite  peut  être  très  'préjudiciable  aux 
intérêts  du  2^ubHc,  de  l'Etat  et  des  maîtres  «.  Les  direc- 
teurs de  la  communauté  croient  qu'il  serait  nécessaire  de 
prévenir  de  pareils  désordres.  Il  y  a  d'ailleurs  des  règle- 
ments qui  fixent  les  heures  de  travail  et  les  salaires  *. 

En  décembre  1765  nouvelles  difficultés,  il  faut  qu'un  règle- 
ment -  vienne  déterminer  les  heures  de  travail  des  peintres. 
De  plus  les  compagnons  qui  voudront  quitter  leur  maître 
devront  le  prévenir  huit  jours  à  l'avance  «  et  s'ils  sont  plu- 
sieurs dans  le  même  atelier  ils  ne  pourront  sortir  tous 
ensemble  que  du  consentement  du  maître  à  peine  de  pri- 
son ^).  Cette  mesure  est  fréquemment  renouvelée;  on  espère 
éviter  tout  nouveau  cas  de  grève. 

Ainsi  la  cessation  simultanée  du  travail  est  un  fait  cons- 
tant au  xvir  siècle  ;  elle  revêt  des  modes  qu'elle  n'a  pas 
oubliées  à  notre  époque .  On  voit  les  ouvriers  constituer  des 
caisses  de  grève  et  nous  aurons  l'occasion  d'indiquer  que, 
soit  nécessité,  soit  écart  de  conduite,  les  compagnons  du 


1.  Arch.  de  la  préfecture  de  police.  Fonds  Lamoignon,  vol.  .38,  f.  596  et 
suivants. 

2.  «  Ils  commenceront  à  travailler  depuis  le  \^^  avril  jusqu'au  \"  sep- 
tembre à  6  heures  précises  du  matin  et  finiront  leur  journée  à  7  heures  du 
soir,  et  depuis  le  l^""  septembre  jusqu'au  l^""  avril  à  7  heures  du  matin  jus- 
qu'à 8  heures  du  soir. 

A  compter  du  l^""  avril  jusqu'au  1"''  septembre  les  compagnons  auront 
depuis  8  heures  jusqu'à  9  heures  pour  déjeuner  et  de  midi  à  une  heure 
pour  diner  ;  la  journée  doit  être  de  11  heures  de  travail  ;  le  déjeuner  dans 
la  seconde  partie  de  l'année  [l^""  septembre  aul«""  avril]  de  9  à  10,  le  dîner,  de 
1  heure  à  2.  Dans  le  l»""  semestre  on  pourra  faire  veiller,  mais  sans  que  les 
ouvriers  puissent  l'exiger,  jusqu'à  minuit,  jusqu'à  une  heure  dans  le  second 
—  et  il  y  aura  une  heure  pour  la  collation. 

Le  prix  des  journées  variera  de  10  sols  à  30  suivant  la  qualité  des 
anciens  «  sans  qu'ils  puissent  exiger  plus  haut  prix  à  peine  de  prisons.  Si 
on  va  à  la  campagne  travailler,  l'entrepreneur  devra  un  supplément  de 
10  sols.  Défense  aux  ouvriers  de  porter  des  épées.  » 

Archives  de  l'Arsenal,  12369. 
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xviii^  siècle  donnèrent  aux  autorités  administratives  des 
inquiétudes  que  bien  des  Préfets  de  la  fin  du  xix'  siècle  ont 
appris  à  partager. 

Les  grèves  contribuèrent-elles  beaucoup  à  la  hausse  des 
salaires  qui  se  produisit  durant  tout  le  xv!!!*-'  siècle  f 

On  peut  allîrmer  que  les  agissements  des  ouvriers  forcent 
les  patrons  à  hausser  momentanément  *  les  salaires.  Aussi 
les  maîtres  qui  ne  veulent  pas  céder  aux  réclamations  des 
ouvriers  demandent-ils  des  règlements  interdisant  à  leurs 
collègues  d'élever  le  prix  de  la  journée.  Un  arrêt  du  18  juillet 
1781  défend  aux  maîtres  perruquiers  de  payer  à  leurs  gar- 
çons plus  de  15  sous  par  jour  outre  la  nourriture.  Les 
maîtres  chapeliers  ne  sauraient  offrir  «  des  salaires  plus 
élevés  que  ceux  qu'on  a  arrêtés  »  dans  la  communauté. 

Les  maîtres  lors  des  embauchages  pourraient  promettre 
des  salaires  supérieurs  à  ceux  qu'ils  veulent  donner  réelle- 
ment; afin  d'éviter  toute  surprise  les  ouvriers  ont  soin  de  se 
faire  avancer  le  jour  de  leur  entrée  des  sommes  qui  sont 
comme  une  garantie. 

En  1727,  à  Carcassonne,  on  constate  que  les  ouvriers 
«  profitant  du  besoin  que  les  fabricants  ont  d'eux  »  se  font 
'payer  d'avance  des  salaires  trop  considérables  ou  quittent 
leurs  patrons  si  on  leur  refuse  le  taux  qu'ils  demandent.  Un 
inspecteur  des  manufactures  suppliait  l'Intendant  du  Lan- 
guedoc d'empêcher  par  une  ordonnance  ces  paiements 
anticipés  ;  il  le  priait  aussi  d'interdire  aux  ouvriers  de  quit- 
ter leurs  patrons.  De  Bernage  refusait  :  «  car  si  les  ouvriers 
exigent  un  prix  excessif  de  leur  travail  lorsqu'ils  voyent  que 
les  fabricants  ont  besoin  d'eux,  il  y  a  aussi  des  temps  où  ces 
derniers  font  la  loi  aux  autres,  et  ne  les  payent  qu'à  très 
bas  prix,  les  obhgeant  quelquefois  de  prendre  pour  leur 
payement  des  denrées  sur  le  pied  qu'ils  veulent  ;  ainsi  il  y  a 


1.  Plus  loin  nous  indiquerons  une  cause  qui  amènera  des  augmentations 
durables. 
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une  espèce  de  compensation  dans  le  traitement  réciproque 
qu'ils  se  font  les  uns  aux  autres,  dont  les  temps  et  les  cir- 
constances décident.  »  Comment  obliger  les  ouvriers  à  res- 
ter chez  des  patrons  qu'ils  ne  pouvaient  ou  ne  voulaient 
servir  :  «  les  ouvriers  seraient  dans  une  trop  grande  dépen- 
dance et  même  dans  une  espèce  de  servitude  à  l'égard  des 
fabricants  ».  Amiens  compte  quatre  cents  ouvriers  qui 
demandent  une  augmentation  et  des  avances  de  salaires  et 
empêchent  leurs  collègues  de  travailler.  On  cherche  à  punir 
les  meneurs,  mais  «  les  preuves  étaient  difficiles  à  réunir 
contre  ceux  qui  n'étaient  point  arrêtés  pendant  le  mouve- 
ment ». 

En  1743  on  interdit  aux  maîtres  savetiers  de  Paris  de 
faire  des  avances  à  leurs  ouvriers  et  de  «  payer  à  leurs  gar- 
çons un  plus  haut  prix  aux  uns  qu'aux  autres  ».  L'article  6 
du  règlement  des  charpentiers  de  La  Rochelle  dispose  : 
«  aucun  compagnon  ne  pourra  quitter  son  maître  qu'au 
préalable  il  ne  lui  ait  remboursé  les  avances  que  le  maître 
aurait  pu  luy  faire  ».  Même  mesure  est  prise  contre  cer- 
tains maîtres  menuisiers  de  Dijon. 


§  4.  Les  compagnons  et  le  monopole  de  la  main  d'œuvre.  —  Le  placement 
des  ouvriers  assuré  par  le  compagnonnage  et  la  hausse  dos  salaires. — Le 
bureau  de  placement  des  compagnons,  le  rouleur.  —  Le  salut  dos  bouti- 
ques, le  changement  de  boutiques.  —  Règlement  des  vanniers  d'Orléans. 

—  Les  compagnonnages  éduquent  l'ouvrier.  —  Le  fer  de  gaguro  ;  les  maî- 
tres maréchaux  brimés.  —  Maîtres  faisant  cause  commune  avec  les  com- 
pagnons. —  Les  statuts  corporatifs  protestent  contre  ces  ententes.  — 
La  crise  de  la  main  d'œuvre  dans  les  moulins  de  la  Rochelle.  —  Les  ou- 
vriers réclament  des  avances  lors  de  leur  embauchage.  —  La  lutte  de 
l'Etat  et  des  patrons  contre  les  bureaux  de  placement  du  compagnonnage. 

—  Le  clerc  de  la  communauté  pourra  seul  placer  les  ouvriers.  —  Les  bu- 
reaux de  placement  patronaux;  les  frais  qui  en  découlent  sont  à  la  charge 
des  patrons  ou  des  ouvriers. 

Le  document  contenant  cette  disposition  va  nous  indi- 


148  CHAPITRE   11 

quer  quelle  fut  la  véritable  cause  qui  agit  puissamment 
sur  les  maîtres  et  les  obligea,  par  une  pression  constante, 
à  hausser  les  salaires.  Le  12  janvier  1768,  le  syndic  et  les 
jurés  des  maîtres  menuisiers  et  ébénistes  se  portent  deman- 
deurs devant  la  chambre  de  ville  contre  plusieurs  maîtres 
menuisiers  et  ébénistes  et  compagnons  «  pour  ouïr  dire, 
sçavoir  lesdits  compagnons  qu'ils  seront  tenus  tous  sohdai- 
rement  à  payer  les  sommes  qu'ils  ont  empruntés  des  maîtres 
et  tenus  de  battre  au  champ  avec  deflfenses  de  rentrer  en 
cette  ville  attendu  qu'ils  se  sont  soumis  pour  tous  les  com- 
pagnons qui  étoient  en  ladite  ville  d'empêcher  les  compa- 
gnons menuisiers  étrangers  de  venir  travailler  à  Dijon  et 
d'en  faire  partir  tous  les  arrivants  parce  qu'il   avait  été 
délibéré  par  les  maîtres  menuisiers  qu'ils  retrancheroient 
un  verre  de  vin  par  repas  sur  le  nombre  de  trois  qu'il  étoit 
d'usage  de  leur  donner;  et  lesdits  maîtres  pour  ouïr  dire  que 
deffenses  leur  seront  faites  d'occuper  lesdits  compagnons... 
La  Chambre  a  condamné  »  lesdits  compagnons  «  a  payer 
solidairement  les  sommes  qu'ils  se  sont  fait  avancer  par 
leurs  maîtres,  jusqu'à  l'acquittement  desquelles  lesdits  com- 
pagnons tiendront  prison  ;  ordonne  qu'après  le  payement 
desdites  sommes  les  compagnons  seront  tenus  de  vuider  la 
ville  de  laquelle  ils  demeurent  expulsés,  leur  fait  défense  d'y 
rentrer. . .  fait  très-expresse  deffenses  aux  maîtres  menuisiers, 
cy  devant  nommés,  et  à  tous  autres,  de  les  occuper  direc- 
tement   ou    indirectement,    à   peine   de    cinquante  livres 
d'amende  ;  ordonne  auxdits  maîtres  de  remettre  es  mains 
des  jurés  de  leur  communauté  les  hardes,  effets  et  sacs  de 
leurs  compagnons,  pour  être  par  eux  conservés  et  remis 
auxdits  particuliers,  lors  de  leur  sortie  de  cette  ville.  Et 
faisant  droit  sur  les  plus  amples  conclusions  du  syndic 
ladite  chambre  a  fait  et  fait  injonction  aux  maîtres,  compo- 
sant le  corps  des  menuisiers  de  cette  ville,  de  s'assembler 
incessamment  pour  nommer  un  juré  embaucheur  des  com- 
pagnons qui  viendront  en  ladite  ville,  lequel  sera  présenté 
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par  les  jurés  actuels  à  l'audience  prochaine  pour  y  prêter 
serment  * . . .  » 

Ce  n'est  point  tant  par  la  grève  que  par  le  monopole  du 
placement  des  camarades  que  les  ouvriers  arrivent  à  faire 
hausser  les  salaires.  Si  les  patrons  ne  peuvent  obtenir  des 
travailleurs  que  par  l'intermédiaire  du  compagnonnage,  il 
faudra  ou  bien  accepter  les  conditions  qu'imposent  les  asso- 
ciations ouvrières  ou  bien  se  passer  d'ouvriers.  C'est  en 
effet  ce  qui  se  produit  durant  tout  le  xviii^  siècle  et  l'on 
doit  reconnaître  que  si  la  grève  n'a  pas  donné  de  résultats 
appréciables,  l'accaparement  de  la  main-d'œuvre  indispen- 
sable au  patronat  corporatif  a  été  un  moyen  puissant  qui  a 
nécessité  des  hausses  fréquentes.  Par  son  organisation 
pour  le  placement  des  «  pays  »  qui  est  toujours  en  fonc- 
tion dans  toutes  les  villes,  le  compagnonnage  est  arrivé 
à  imposer  au  patronat  des  obligations  analogues  à  celles  que 
poursuivent  les  travailleurs  de  la  fin  du  xix«  siècle  par  le 
contrat  collectif.  Notons  cependant  que  le  malheur  des 
groupements  ouvriers,  la  cause  qui  les  empêche  d'être  les 
maîtres  absolus  du  patronat  réside  dans  ces  rivalités  de 
rites  compagnonniques  s'occupant  du  bien-être  de  leur  co- 
terie et  non  du  bien-être  de  la  masse. 

11  faut  d'abord  connaître  l'organisation  du  bureau  de  pla- 
cement du  compagnonnage.  Chaque  semaine  un  compa- 
gnon devient  «  rouleur  »,  c'est  lui  qui  est  averti  par  les  ca- 
marades de  tous  les  nouveau-venus- 

«  S'il  arrive  quelque  compagnon  en  ville  désirant  travail- 
ler s'adresseront  à  la  première  boutique  où  il  y  aura  des 
compagnons  signera  sur  ledit  roUe,  l'un  d'eux  sera  obligé 
de  le  conduire  au  rôleur  et  le  rôleur  sera  tenu  de  le  mener 
au  capitaine  pour  l'interrogé  avant  de  l'embaucher  et  à 
faute  de  cela  faire  payera  la  somme  de  dix  sols. 

«  Le  rôleur  et  le  capitaine  seront  tenus  d'écrire  les  arri- 

I.  Arch.  municipales  de  Dijon.  G.  221. 
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vants  sur  le  rôle  avec  plume  et  ancre  à  faute  de  cela  paye- 
r  ont  la  somme  de  dix  sols  '  » . 

Le  rouleur  conduit  le  nouveau  venu  auprès  du  premier 
compagnon  qni  seul  a  qualité  pour  autoriser  l'entrée  dans 
telle  ou  telle  boutique.  Pierre  la  Marche,  serrurier  de  Bor- 
deaux, devra  une  amende  de  deux  livres  pour  «  avoir  em- 
bauché un  aspirant  sans  la  permission  du  premier  compa- 
gnon »,  et  Antoine  Gévaudan  pour  ne  pas  «  avoir  averti  le 
premier  compagnon  qu'il  était  rouleur  ».  Le  compagnon 
qu'on  embauche  est  tenu  de  payer  certains  droits  ^   Il 

1.  Règlement  des  menuisiers  de  Màcon  publié  par  M.  Levasseur.  Mé- 
moires et  procès-verbaux  de  l'académie  des  sciences  morales  et  politiques, 
année  1899.  Voici  en  outre  la  table  des  arrivants  des  compagnons  serru- 
riers de  Bordeaux. 

Table  d'arrivants  du  9  octobre  de  l'année  1757  jusqu'à  la  fête  des  rois  de 
l'année  1758. 

Pierre  le  Maçonnais  Pierre  l'Angevin. 

doit  pour  son  arrivée   1  1.  Joseph  le  Dauphiné. 

de  levée  de  sac              0      10  s.  Joachira  le  Lionnais. 

de  place  perdue.  Pierre  la  Marche. 

Etienne  le  Bourguignon  Jacques  le  Guiépin. 

doit  pour  son  arrivée     1  i.  François  le  Tourangeau. 

de  levée  de  sac              0      10  s.  François  le  Toulousin. 

de  place  perdue.  Antoine  le  Picard. 

Etienne  le  Flamant  Henry  le  Sellestat. 

id.  Laurent  l'Angevin 

Charles  le  Nantais  pour  se  faire  finy         5  1. 

id.  François  le  Prémontet. 

et  d'apaisance  de  ville      .3  1.  Joseph  l'Angevin. 

Jean  le  Languedoc.  Arch.  de  la  Gironde,  C  3708. 

2.  Le  rôleur  prendra  deux  livres  d'embauchage,  il  retiendra  dix  sols  pour 
la  boite  et  les  trente  sols  restant  seront  pour  payer  la  dépense  de  l'arri- 
vant et  du  rouleur.  S'il  se  monte  davantage  des  trente  sols  le  rouleur  sera 
tenu  de  payer  sa  part  du  surplus. 

Pour  chaque  changement  le  rouleur  retiendra  5  sols  pour  la  boîte. 

Après  que  le  rôleur  aura  mis  son  arrivant  à  son  établit  il  remettra  le  rôle 
à  son  ensuivant,  faute  de  cela  faire,  payera  dix  sols. 

Il  sera  donné  par  la  boëte  à  celui  qui  fera  le  rôle,  dix  sols  et  deux  sols  de 
chaque  assistant  (Règlement  des  comi)agnons  de  Màcon). 

Voici  le  tableau  d'embauchage  —  du  9  octobre  1757  à  la  fête  des  Rois  de 
l'année  1758  —  des  serruriers  de  Bordeaux. 

Antoine  le  Picard  doit  quatre  embauchages 61. 

Jacques    le  Guépin  doit  un  —  1      10  s. 

François  le  Toulousain         —  —  1      10 

Pierre  le  Poitevin  —         .  —  1     10 
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va  ensuite  avec  le  roiileur  «  saluer  les  boutiques  »  c'est-à- 
dire  saluer  les  compagnons  qui  sont  déjà  dans  l'atelier  où 
il  se  présente.  Le  compagnon  qui  veut  seulement  changer 
de  boutique  ne  saurait  le  faire  sans  le  consentement  du 
rouleur. 

S'il  y  a  quelque  compagnon  qui  s'embauche  ou  change 
de  boutique  sans  le  consentement  du  rouleur  payera  la 
somme  de  dix  sols. 

Antoine  Issoudun,  serrurier  de  Bordeaux,  pour  avoir 
((  embauché  tout  seul  »  paiera  une  livre.  De  môme  un  com- 
pagnon ne  peut  pas  battre  aux  champs  c'est-à-dire  quitter 
son  maître  sans  le  consentement  du  premier  compagnon. 
Jean-Pierre  le  Comtois,  serrurier  de  Bordeaux,  doit  deux 
livres  d'amende  pour  l'avoir  fait. 

Les  compagnons  comprennent  toute  l'importance  de 
cette  question  du  placement;  en  voici  une  preuve.  En  1765, 
les  vanniers  d'Orléans  rédigent  un  règlement  '  ;  or  il  n'y 


François  le  Limousin  —  — 

François  le  Tourangeau         —  — 

Joachim   le   Lionnais    doit  deux  — 

François  le  Limousin  —  — 

Charles  le  Nantais  —  — 

Jean    le     Languedoc    doit    six  — 

Laurent  le  Baionnais  doit  quatre  — 

Table  de  changement  de  Boutique,  depuis  la  fête  des  rois  jusqu'à  la 
fête  de  saint  Pierre  1760. 

Jean-Pierre  le  Comtois 5  sols       François  le  Champagne 10  sols 

Jean  Montpellier —  Jean-Baptiste  le  Champagne     5    » 

Joseph  l'Avignon —  Pierre  le  Comtois — 

Laurent  le  Beauceron —  François  le  Gatinais ^ 

Habraham  le  Saintonge —  François  l'Angevin — 

Etienne  le  Montpellier —  Jean-Louis  le  Quercy — 

Julien  le  Nantais —  Habraham  le  Saintonge — 

Jean-Pierre  l'Angevin —  Arch.  de  la  Gironde,  C  3708. 

Antoine  le  Picard — 

1.  Cahier  de  38  pages  (in-4o).  «  Règlement  des  compagnons  vanniers  ce 
seize  janvier  1765,  à  Orléans.  »  Arch.  dép.,  série  B.  1988. 

«  L'an  mil  sept  cent  soixante  et  cinq.  Nous  tous,  compagnons  assemblés, 
avons  d'un  commun  accord  trouvé  à  propos  de  tenir  les  clauses  et  condi- 
tions limitées  ci-dessous.  Savoir  : 

Que  tous  compagnons  qui  seront  instants  dans  Orléans  seront  tenus  de 
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est  guère  question  que  de  leur  placement  et  des  devoirs 
d'un  chacun  pour  fournir  du  travail  aux  camarades. 

On  remarque  aussi  des  dispositions  destinées  à  assurer 
la  bonne  gestion  des  finances  et  une  honorable  conduite  delà 
part  des  compagnons.  L'association  compagnonnique  eut 
toujours  en  effet  le  souci  de  sauvegarder  la  dignité  des 


recevoir  les  compagnons  arrivant  dans  cette  ville  à  leurs  frais  (dépens)  et 
de  les  embauchera  leur  volonté.  A  ces  causes,  les  compagnons  arrivant 
seront  contraints  en  arrivant  de  venir  saluer  les  boutiques  et  les  compa- 
gnons qui  y  seront  instant,  et,  ce  faisant,  ils  seront  obligés  de  les  envoyer 
ou  de  les  mener  au  compagnon  rouleur  qui  sera  élu  par  eux.  Et  ledit 
compagnon  rouleur  l'embauchera. 

Et  les  dépens  qu'ils  feront  chez  la  mère,  nous  en  répondrons,  faisant  foi 
et  profession  do  jolis  compagnons.  A  ce  faire,  tous  compagnons  qui  auront 
été  embauchés  par  lesdits  compagnons  instant  seront  tenus  et  obligés  à 
trois  livres  de  réception  après  huit  jours  d'embauchage  ou  quinze  au  plus 
tard,  selon  leur  choix. 

Et,  par  conséquent,  nous  ensemble  maintenant  instant  à  Orléans,  fai- 
sons défense  à  tous  compagnons  de  s'embaucher  eux-mêmes  sous  peine 
de  subir  la  peine  ordonnée  par  notre  ancien  Tourangeau  et  notre  parisien 
surnommé  Divertissant,  ainsi  que  tous  les  autres  suivants  qui  sont  :  Sau- 
murois,  Bien-Aimé,  Chartrain,  Blois,  Bourguignon  surnommé  le  Millord, 
Langevin  ainsi  surnommé  Mangeur  de  scorpion  (?)  et  Picard  dit  La  Bonté 
et  Bordelais  surnommé  La  Jeunesse,  de  déguerpir  de  la  ville. 

Nous  obligeons  par  cet  acte  les  maîtres  de  ne  recevoir  aucun  compa- 
gnon, de  ne  recevoir  dans  leurs  boutiques  aucun  arrivant  sans  le  consente- 
ment desdits  compagnons  instant  à  peine  que  la  boutique  soit  défendue. 
Par  ainsi,  tous  compagnons  qui  resteront  après  ceux  qui  sont  dénommés 
ci-dessus  seront  tenus  d'exécuter  les  règlements  ci-dessus  dénotés  (?). 
Comme  aussi  que  tous  compagnons  qui  seront  dans  le  cas  de  changer  de 
boutique  par  quelque  mécontentement  de  leurs  maîtres  iront  trouver 
ledit  rouleur. 

Et  il  lui  en  coîitera  trente  sols  à  l'enlèvement  du  sac,  et  il  leur  sera  per- 
mis de  manger  vingt-quatre  sols,  et  les  dix  autres  sols  seront,  par  notre 
présente  ordonnance,  mis  au  profit  de  la  masse  de  la  communauté  de 
compagnonnage. 

Nous  y  joignons  aussi  à  cela  que  tous  compagnons  qui  seront  dans 
Orléans  seront  tenus  de  donner  un  sol  par  chaque  semaine  audit  rouleur 
qui  sera  en  charge. 

Ledit  rouleur  sera  obligé  de  rendre  ses  comptes  au  bout  du  mois,  et, 
tous  les  mois,  il  en  sera  nommé  un  autre. 

Afin  d'avoir  de  quoi  répondre  au  détroit  qui  pourrait  survenir  entre 
nous,  c'est-à-dire  pour  aider  à  subsister  les  malades,  s'il  s'en  trouve,  ou 
d'autres  que  le  défaut  d'ouvrage  à  leur  arrivée  mettra  dans  l'impuissance 
de  pousser  plus  loin.  Nous  trouverons  à  tout  le  moins  de  quoi  leur  donner 
pour  leur  route  sans  épuiser  notre  bourse. 
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pays  et  de  réagir  contre  leurs  grossières  habitudes  d'ivro- 
gnerie. On  tient  à  posséder  dans  le  compagnonnage  les  meil- 
leurs ouvriers  ;  il  faut  que  les  maîtres  n'acceptant  des 
ouvriers  que  du  rouleur  y  trouvent  leur  «  profit  » .  Lors- 
que les  lieutenants-généraux  poursuivent  les  associa- 
tions ouvrières  celles-ci  font-elles  ressortir  qu'elles  sont 
établies  pour  le  bien  des  maîtres  autant  que  pour  celui  des 
ouvriers.  Elles  n'offrent  que  des  bras  robustes  et  des  mains 
habiles.  Aussi  certains  groupements  ont-ils  des  coutumes 
qu'on  ne  saurait  comprendre  si  on  ne  connaissait  le  souci 
constant  des  compagnons  de  favoriser  les  meilleurs  ar- 
tisans et  de  les  mettre  en  vue.  Chez  les  maréchaux  on  doit 
citer  la  cérémonie  du  fer  de  gagure. 

«  Ce  morceau  de  fer  pouvait  être  de  la  longueur  d'envi- 
ron deux  pouces  sur  lequel  étaient  marqués  en  chiffres 
romains  un  I,  un  IX,  un  VI  et  un  III,  que  le  chiffre  I  signifie 


Comme  aussi  il  ne  sera  point  permis  de  placer  des  compagnons  dans  les 
boutiques  défendues  par  les  compagnons. 

Faisons  tous  profession  de  ne  souffrir  aucune  lâcheté;  et  quiconque 
cherchera  des  différends  dans  nos  assemblées  de  tous  les  mois  que  nous 
ferons  chez  la  mère  pour  recevoir  nos  comptes  de  sols  seront  condamnés 
par  l'ordre  de  notre  ancien  à  cinq  sols  d'amende  au  profit  de  la  masse. 

Et  même  quiconque  s'injuriera  sera  condamné  à  la  même  somme. 

Sans  aucune  contrariété  ni  délai  avant  d'avoir  reçu  le  compte  dudit  rou- 
leur et  avoir  fait  l'élection  d'un  autre  ;  après  tout  cela  fait,  chacun  sera 
libre. 

Et  ses  comptes  se  rendront  chez  la  mère  à  huit  heures  du  matin  le 
dimanche. 

Faisons  ainsi  par  notre  présent  règlement.  Ceux  qui  iront  au  contraire 
de  tout  ce  qui  est  limité  ci-dessus  seront  contraints  par  force  de  battre 
aux  champs,  comme  aussi  ceux  qui  ne  voudront  point  subir  à  notre  règle- 
ment ni  signer  cet  acte,  attendu  que  nous  l'avons  tous  subi  et  signé. 

Ayant  trouvé  tous  ces  règlements  à  propos,  nous  avons  approuvé  cela 
par  nos  seings  (signatures)  ou  croix.  Par  ainsi  Tourangeau  déclare  ne  sa- 
voir signer,  ainsi  que  Chartrain  et  Blois,  pareillement  Langlois  et  Picard. 
Tous  ces  noms  déclarent  ne  savoir  signer.  Par  ainsi  j'ai  signé  : 

+  Tourangeau,  Parisien  Divertissant,  +  Chartrain  Saumurois  Le  Bien- 
Aimé,  M-  Boureau  l'Angevin,  Picard  La  Bonté,  +  Bourguignon  Bordelais, 
Bethune  Prêt  à  Boire,  Bethune  Prêt  à  Rire,  Picard  le  Matin,  Parisien  Bon 
à  Con,  Rochellois  La  Verdure,  Picard  Francœur,  -f  Valenciennes  La  Tour- 
mente, Picard  La  Russie. 


154  CHAPITRK   II 

un  crampon  qui  doit  être  à  rextréraité  d'un  des  bouts  d'un 
fer  de  devant  d'un  cheval  ;  que  le  IX  signifie  neuf  livres  en 
argent  que  gagne  celui  qui  a  le  mieux  forgé,  à  l'effet  de 
quoi  il  n'y  en  a  que  deux  qui  forgent,  celui  qui  présente  le 
lopin  et  celui  qui  le  reçoit,  lesquels  mettent  chacun  en  dé- 
pôt entre  les  mains  d'un  tiers  la  somme  de  neuf  livres  ;  que 
le  chiffre  VI  signifie  que  le  fer  de  cheval  doit  peser  six  li- 
vres ;  que  le  chiffre  III  signifie  qu'il  doit  être  forgé  par  trois 
personnes  ;  pourquoi  les  deux  qui  doivent  forger  prennent, 
suivant  le  chiffre  marqué  pour  le  nombre  des  marteaux  sur 
le  lopin,  chacun  de  leur  côté  autant  de  garçons  qu'il  est  mar- 
qué, conviennent  du  jour  et  de  l'endroit  où  ils  doivent  forger; 
ce  qui  ne  se  fait  jamais  qu'en  campagne;  que  lorsque  le  fer 
est  forgé,  on  le  porte  à  un  ancien  garçon  de  la  ville  qui  décide 
celui  des  deux  qui  a  le  mieux  forgé  et  non  chez  les  maîtres 
de  crainte  qu'ils  ne  le  portent  à  la  maison  de  ville  *.  » 

Celui  qui  a  gagné  le  prix  attache  le  lopin  chez  le  maître 
où  il  travaille  et  c'est  d'ailleurs  le  patron  qui  fournit  les 
outils  nécessaires  pour  cette  opération.  Tous  les  compa- 
gnons maréchaux  présents  dans  la  ville  doivent  assister  à 
ce  tournoi  et  si  le  maître  refuse  de  les  laisser  partir  il  risque 
de  subir  de  mauvais  traitements.  Maître  Lebeau  d'Orléans 
se  plaint  au  Ueutenant  général  de  Police  ;  il  a  failU  être 
assassiné  pour  s'être  opposé  au  départ  de  ses  ouvriers.  «  On 
l'a  poursuivi  à  coups  de  brochoir  pour  la  viande  puis  porté 
contre  son  gré  au  cabaret  un  dimanche  » .  Aussi  défend-on 
«  aux  compagnons  et  à  tous  garçons  maréchaux  de  faire  au- 
cunes cabales  de  se  débaucher  les  uns  les  autres  de  s'assem- 
bler en  plus  grand  nombre  de  trois  à  peine  de  fouet  et  d'être 
bannis  et  chassez  de  cette  ville  etbaiiHeue  de  Paris,  leurs  dé- 
fendons sous  les  mômes  peines  de  former  des  fers  de  gageu- 
res et  ce  conformément  à  la  sentence  du  3  mai  1697  ^  ». 


1.  Arch.  du  Loiret,  B.  1657. 

2.  Préfecture  de  police.  Fonds  Lamoignon,  t.  27,  fol.  34. 
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Les  quatre  jurés  mardchaux  demandent  que  les  nommés 
Breton  et  Picard  'garçons  maréchaux  soient  arrêtés;  ils 
exposent  que  ces  deux  garçons  sont  les  auteurs  d'une 
«  caballe  qui  s'est  formée  depuis  trois  ou  quatre  mois  pour 
forger  des  fers  de  gageures  dans  des  lieux  particuliers  où 
ils  s'assemblent  souvent  au  nombre  de  trente  ou  quarante. 

«  Qu'ensuitte  ils  vont  boire  se  battent  à  outrance  et  sont 
quinze  jours  et  plus  à  retourner  chez  les  maîtres  au  préju- 
dice du  service  publiq. 

«  J'ay  vu  un  de  ces  fers  qui  fait  la  matière  de  la  contesta- 
tion et  soulève  toute  la  communauté  je  pense  que  pour 
l'exemple  il  convient  de  faire  arrester  les  nommés  Breton 
et  Picard  '.  » 

Tous  les  maîtres  ne  sont  pas  aussi  hostiles  aux  compa- 
gnonnages que  les  maîtres  et  jurés  des  maréchaux  de  Paris; 
les  chapeliers  acceptent  que  leurs  ouvriers  «  agissent  en 
nom  collectif  et  donnent  une  requête  présentée  par  quatre 
ou  cinq  d'entre  eux,  afin  d'établir  les  bases  d'une  ordon- 
nance sur  les  salaires  "  ».  On  reproche  aux  entrepreneurs  de 
la  manufacture  de  tapisseries  d'Aubusson  de  payer  aux 
ouvriers  des  sommes  proportionnées  à  leurs  talents  ce  qui 
a  fait  un  grand  tort  au  service  du  Roi  aux  Gobelins  ^  Ce  sont 
encore  des  plaintes  incessantes  tant  à  Paris  qu'en  Province 
de  maîtres  qui  accusent  leurs  collègues  de  faire  cause  com- 
mune avec  les  compagnons. 

Certains  maîtres  ne  s'adressent  qu'au  rouleur  pour  obte- 
nir de  bons  ouvriers;  tel  Pinault  marchand  vitrier  de 
Nevers,  qui  envoie  la  lettre  suivante  à  Tourangeau  compa- 
gnon résidant  à  Orléans  : 

«  Monsieur,  je  vous  écris  cette  lettre  pOur  vous  faire 
savoir  que  le  compagnon  que  vous  m'avez  envoyé  n'est  plus 
chez  moi,  je  lui  ai  montré  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  au 

1.  Arch.  de  la  Bastille,  n»  11132. 

2.  Fonds  Lamoignon.  V.  28,  fol.  683. 

3.  Arch.  de  la  Bastille,  n»  12327. 
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sujet  de  9  livres  que  vous  avez  répondues  pour  lui.  J'ai  bien 
voulu  lui  proposer  de  les  avancer  :  il  me  l'a  défendu  de  les 
avancer  pour  lui.  C'est  une  mauvaise  volonté  et  peut  [être] 
de  mauvaise  foi.  J'aurai  désiré  que  il  eut  voulut  par  rap- 
port à  vous  et  môme  [il]  s'est  vanté  de  vous  tuer  (?)  Ce  n'est 
que  de  grandes  menaces  qu'il  fait  contre  vous.  Il  est  bien 
capable  de  le  faire  comme  il  dit  attendu  qu'il  a  fait  insulte 
à  ma  boutique  il  m'a  cassé  ma  porte  nuittamment  le  jour 

qu'il  sortit  de  chez  moi Voilà  un  fort  mauvais  tour  pour 

un  compagnon.  Vous  devez  savoir  que  la  règle  est  que 
quand  un  garçon  ne  reste  pas  trois  mois  dans  une  boutique 
on  ne  lui  doit  point  son  voyage  attendu  qu'il  a  demandé  son 
compte  et  m'a  laissé  dans  le  fort  de  mes  ouvrages.  Voilà 
(soyez)  le  juge,  de  l'insulte  qu'il  ma  fait  si  vous  en  pouvez 
découvrir  quelqu'un  qui  veuille  venir  chez  moi  il  y  a  de 
l'ouvrage  pour  tout  l'été  et  pour  tout  l'hiver.  Si  vous  quittez 
d'où  vous  êtes  il  y  a  toujours  de  l'ouvrage  à  votre  service. 
Comme  je  connais  votre  humeur  nous  ne  pouvons  que  bien 
vivre  ensemble.  Rien  autre  chose  ne  puis  vous  brouder 
pour  le  présent;  je  suis  en  attendant  de  vos  nouvelles. 
Pinault  * .  » 

Saint-Germain  le  Rustique  demandera  à  ses  camarades 
d'Orléans  d'avoir  la  bonté  d'envoyer  un  compagnon  à 
Tours  pour  travailler  chez  M.  Vanié,  maître  vitrier  dans  la 
Grande  Rue,  à  Tours,  9.  «  Je  vous  dirai  que  le  maître 
est  bien  malade  et  même  que  l'on  croit  qu'il  n'en  viendra 
point.  Ainsi,  mes  camarades,  cela  serait  sûr  pour  un  com- 
pagnon qui  voudrait  partir.  Tâchez  que  ce  soit  un  enfant  de 
maître  Jacques.  L'on  est  très  bien  chez  eux.  J'ai  travaillé 
pendant  trois  mois  sans  aucun  différend.  La  maîtresse  est 
une  personne  fort  agréable.  J'ai  parti  de  Tours  pour  tra- 
vailler à  La  Flèche  d'où  je  pars  pour  Paris  ces  jours-ci. 
Sans  cela  je  vous  promets  que  j'aurais  retourné  à  Tours.  Elle 

1.  Arch.  du  Loiret,  B.  1987. 
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m'a  écrit  où  je  suis  pour  cela.  Ainsi  vous  pouvez  partir  sur 
ma  parole  et  porter  la  lettre  que  je  vous  envoie.  Je  finis  '.  » 

Il  est  facile  de  relever  de  nombreuses  défenses  qui  inter- 
disent soit  aux  maîtres  épiciers  ^  cordonniers  ^  papetiers  '% 
menuisiers  %  tailleurs  *,  verriers  ",  fileurs  *,  fabricants 
d'étoffes  ',  orfèvres  '°,  fabricants  de  couverture  *',  maré- 
chaux "\  rubanniers  ",  de  s'adresser  aux  compagnons  pour 
se  procurer  des  ouvriers. 

Le  règlement  des  menuisiers  de  la  Rochelle  contient  un 
article  formel  sur  ce  point.  «  Article  premier.  —  Dans  la  hui- 
taine à  compter  de  ce  jour  aucun  maître  ou  veuves  de  la 
dite  communauté  ne  pourra  nourrir  ses  ouvriers  ni  leur 
donner  d'argent  sous  prétexte  d'embauchage  et  ce  sous  les 
peines  cy-après  portées.  »  A  Toulouse  on  «  fait  défenses 
aux  maîtres  menuisiers  et  charpentiers  d'en  recevoir  aucun 
de  ceux  qui  leur  seront  présentez  par  les  autres  compa- 
gnons du  devoir  et  gavots  ».  Mais  ces  articles  ne  sont  pas 
respectés  non  plus  que  l'article  6  des  lettres  patentes  pour 
entretenir  la  subordination  parmi  les  ouvriers  dans  les  pays 
manufacturiers   :  «  Faisons  très  expresses   inhibitions  et 

défenses  à  tous  entrepreneurs  des  manufactures ,  de 

débaucher  directement  ou   indirectement   aucun  ouvrier 


1.  Archives  du  Loiret,  B.  1988,  24  juin  1753. 

2.  Fonds  Lamoignon,  vol.  20,  6  février  1699. 

3.  Idem.,  t.  27,  fol.  1  et  94. 

4.  Voir  Briquet,  Grèves  des  ouvriers  papetiers.  Revue  de  Sociologie, 
année  1897,  p.  175  et  187. 

5.  Archiv.  de  la  Loire-Inférieure,  E,  1623.  Arch.  de  la  Sarthe,  E.  255. 

6.  Arch.  Nat.,  F'^  50". 

7.  Arch.  du  Calvados,  C.  2975. 

8.  Arch.  Nat.,  F'^  1434. 

9.  Idem..  F»'^  106,  p.  209. 

10.  Lamoignon,  vol.  30,  fol.  485.  Se  sont  attroupés  font  entre  eux  des 
assemblées  dans  des  cabales,  dans  des  cabarets  ou  autres  lieux;  une  partie 
est  venue  au  bureau  des  suppliants  au  nombre  de  dix  portant  des  épées,  se 
disant  être  les  chefs  de  plus  de  deux  cents  et  ont  menacé  les  maîtres. 

11.  Idem.,  vol.  27,  fol.  749. 

12.  Idem.,  vol.  33,  fol.  34. 

13.  Idem.,  vol.  37,  fol.  457. 
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forain  ou  domicilié  ».  Se  réclamant  de  dispositions  sem- 
blables les  maîtres  qui  ne  profitent  pas  du  compagnonnage 
attaquent  leurs  collègues  devant  les  juridictions  compé- 
tentes ;  ce  qui  contribue  à  diminuer  l'autorité  des  corpora- 
tions et  à  augmenter  le  pouvoir  des  compagnons  '. 
Grâce  à  ce  mode  de  lutte  aboutissant  au  monopole  du  pla- 


1.  Voici  à  titre  d'exemple  deux  documents  relatifs  à  ce  point. 

15  octobre  1746. 

Les  jurés  serruriers  ayant  donne  avis  que  les  compagnons  tenoient  des 
assemblées  nocturnes  et  qu'ils  estoient  soutenus  par  })lusieurs  maistres  et 
notamment  par  un  nommé  Fontaine  qui  travaille  pour  le  roy,  le  commis- 
saire de  la  Vergée  à  la  réquisition  des  jurés  s'est  transporté  accompagné 
du  sieur  Poussot  inspecteur  de  Police  chez  ledit  Fontaine  i)our  se  faire 
représenter  son  registre.  Il  s'y  est  trouvé  huit  garçons  qui  n'étaient  pas 
enregistrés  et  desquels  nommés  Lagueau  dit  Haynault  et  Georges  Som- 
merel  dit  Lorrain  ont  répondu  insolemment  au  commissaire  et  il  s'est  trouvé 
des  quittances  par  lesquelles  Lagueau  dit  Haynault  reconnaît  avoir  reçu 
des  journées  sur  le  pied  de  50  sols  pour  avertir  les  compagnons  du  lieu 
des  assemblées.  Dans  le  mesme  temps  Fontaine  leur  maître  est  survenu 
qui  a  parlé  avec  la  même  insolence  de  sorte  que  les  garçons  se  sentant 
soutenus  ont  fait  une  rébellion.  Le  maître,  sa  femme  et  sa  flUe  ont  appelé 
leurs  voisins  au  secours  et  un  des  jurés  a  été  mordu  considérablement  à 
la  main. 

Le  commissaire  a  dressé  du  tout  procès-verbal  et  il  a  fait  conduire  au 
grand  Chastelet  de  l'ordre  du  roy  Lagueau  et  Sommerel  comme  les  plus 
séditieux  ». 

Ils  furent  relâchés  parce  qu'il  y  avait  à  Versailles  des  «  ouvrages  très 
pressés  à  cause  du  retour  du  Roi  ».  Arch.  de  la  Bastille,  11596. 

23  mars  1723. 

Les  maîtres  se  débauchent  leurs  ouvriers  «  ce  qui  altère  l'union  des 
maîtres  et  met  le  désordre  et  confusion  entre  eux  tant  par  l'animosité  et 
jalousie  de  quelques-uns  que  par  l'insolence  et  le  peu  de  considération  des 
compagnons  pour  les  maîtres  et  veuves,  lesquels  à  peine  ont-ils  appris  à 
bien  fabriquer  couvertures,  qu'ils  s'assemblent  les  uns  avec  les  autres 
pour  cabaler  entre  eux  et  faire  la  loi  à  leurs  maîtres  en  exigeant  pour 
leurs  salaires  un  prix  au-delà  de  l'ordre  et  de  ce  que  sous  (?)  leur  paye  de 
tous  temps  quittent  et  abandonnent  le  travail  dans  le  temps  qu'ils  voyent 
leurs  maîtres  chargés  d'ouvrir  et  pressés  de  fabriquer  des  couvertures 
tant  pour  les  troupes  de  Sa  Majesté,  l'hôtel  des  invalides  et  des  hôpitaux... 
et  on  leur  entend  dire  des  mauvais  conseils  et  qu'ils  délibèrent  dans  des 
assemblées  où  ils  font  des  projets  qu'ils  s'imaginent  et  concertent...  par 
ce  moyen  empêchent  les  maîtres  de  pouvoir  tenir  les  marchés  dont  ils 
sont  chargés  et  même  les  marchandises  de  couvertures  se  trouvent  échauf- 
fées et  pourissentpar  leur  négligence  et  débauche. 

Les  compagnons  qui  s'attrouperont  seront  punis  de  50  livres  d'amende 
envers  le  Roi.  Fonds  Lamoignon,  vol.  27,  folio  749. 
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cernent  des  ouvriers,  les  garçons  fariniers  de  La  Rochelle  ont 
troublé  complètement  rcntente  entre  leurs  patrons.  Les  vio- 
lences et  les  voies  de  fait  qu'ils  exercent  contre  les  nouveaux 
venus  ne  voulant  pas  les  suivre  dans  leur  résistance  obligent 
ces  renégats  à  abandonner  la  province  ce  qui  <r  met  les 
maîtres  hors  d'état  de  pouvoir  servir  convenablement  le 
public,  ou  pour  le  faire  ils  se  voient  contraints  de  payer  des 
gages  beaucoup  plus  forts  qu'ils  ne  devroient,  surtout  le  be- 
soin qu'ils  en  ont  quelquefois  les  engagent  par  un  abus 
également  condamnable  à  soutirer  les  garçons  des  uns 
chez  les  autres  ce  qui  a  fait  qu'à  raison  de  ces  dépenses 
extraordinaires  quelques  maîtres  se  sont  persuadés  fausse- 
ment être  autorisés  à  exiger  des  droits  de  mouture  arbi- 
traires ou  excessifs  '  ».  A  Moulins,  en  1764,  le  lieutenant 
de  pohce  rédige  une  ordonnance  «  concernant  l'embauche 
des  compagnons  » ,  car  les  anciens  compagnons  s'emparant 
des  arrivants  les  placent  chez  les  maîtres  qui  leur  agréent 
lesquels  pour  avoir  lesdits  compagnons  sont  obligés  de 
leur  avancer  de  quoi  satisfaire  aux  dépenses  qu'ils  font 
entre  eux  ce  qui  renchérit  l'ouvrage  et  par  une  suite  néces- 
saire tourne  à  la  charge  du  pubHc Qu'ils  leur  interdisent 

les  boutiques  qui  ne  leur  plaisent  point  en  sorte  que  les  uns 
en  ont  autant  qu'ils  peuvent  en  tenir,  tandis  que  les  autres 
n'en  peuvent  avoir  ^  » .  Les  maréchaux  d'Orléans  exposent 
que  lorsqu'il  «  vient  des  compagnons  étrangers  en  cette 
ville  les  anciens  les  empêchent  d'entrer  chez  les  maîtres 
prétendant  qu'on  leur  devra  augmenter  leurs  gages  sinon 
ils  refuseront  tout  travail.  «  Par  ce  procédé  ils  sont  arrivés 
à  faire  payer  dans  Orléans  le  prix  de  Paris  »,  mais  que  de 
plus  on  n'est  pas  nourri  à  Paris  comme  à  Orléans  ;  «  qu'à  Pa- 
ris on  leur  déduit  même  une  demi-heure  perdue  tandis  qu'à 
Orléans  on  ne  leur  tient  pas  compte  d'une  journée  entière  de 
débauches  ». 

1.  Arch.  commun,  de  La  Rochelle,  E.  supplément  1221. 

2.  Cf.  appendice,  n»  2. 
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Ainsi  rorganisation  du  placement  par  le  compagnonnag"e 
amène  une  crise  dans  la  main-d'œuvre  ;  elle  la  raréfie  à  tel 
point  que  les  maîtres  sont  à  la  merci  des  compagnons. 

Le  pouvoir  royal,  les  communautés,  répondent  à  ces  me- 
nées par  une  lutte  de  tous  les  instants.  A  La  Rochelle  dé- 
fense est  faite  aux  maîtres  et  veuves  de  la  communauté  des 
menuisiers  de  débaucher  les  compagnons  des  autres  maî- 
tres pour  les  attirer  chez  eux  ou  pour  les  employer  ailleurs 
et  ce,  sous  des  peines  sévères.  Dans  la  même  ville  et  pour 
la  communauté  des  meuniers  '  ont  fait  même  défense  «  à 
peine  de  30  livres  d'amende  sauf  aux  maîtres  qui  en  man- 
queront à  se  pourvoir  devant  qui  il  appartiendra  pour  s'en 
faire  fournir  par  les  autres  maîtres  s'il  y  a  Ueu  ».  A  Tours 
les  gardes  et  jurés  assignent  leurs  confrères  qui  s'adressent 
aux  compagnons  pour  se  procurer  des  ouvriers  ;  la  commu- 
nauté ne  connaît  plus  d'entente  entre  ses  membres  ^ 

On  interdit  donc  dans  toutes  les  villes  aux  compagnons 
déplacer  leurs  camarades.  «  Faisons  défenses  expresses 
aux  compagnons  de  s'ingérer  en  aucune  manière  de  placer 
les  compagnons  arrivants  ou  changeant  de  boutique  sous 
peine  de  prison  pour  la  première  fois  et  d'être  condamné  ^ 


1.  Arch.  communales,  série  E,  1221. 

2.  Arch.  d'Indre-et-Loir,  E,   4.39. 

3.  De  même,  dans  Orléans,  le  procureur  du  Roi  expose  que  les  compa- 
gnons troublent  la  tranquillité  publique.  «Le  but  de  leur  société  du  de- 
voir est  de  mettre  les  compagnons  sous  la  dépendance  de  l'un  d'eux  qu'ils 
appellent  rouleur  qui  distribue  à  son  gré  les  compagnons  chez  les  maîtres, 
qui  défend  les  boutiques  et  qui  inflige  des  jDeines  à  ceux  qui  osent  s'écar- 
ter des  règles  qu'ils  se  sont  imposées;  que  s'il  arrive  quelque  compagnon 
étranger  qui  ne  soit  point  soumis  au  devoir  ils  tentent  toutes  les  voies 
pour  l'attirer  et  en  cas  de  refus  de  sa  part  le  menacent,  le  maltraitent  et 
le  forcent  à  quitter  la  ville.  »  Arcli.  du  Loiret,  B.  1379.  —  Une  ordonnance  de 
police  de  la  même  ville  rappelle  en  juillet  1767  que  «  les  compagnons  des 
différentes  associations  choisissent  entre  eux  des  particuliers  qui  se  char- 
gent d'indiquer  les  boutiques  vacantes  et  qui  toujours  intéressés  à  entrer 
dans  leurs  vues  leur  font  connaître  les  boutiques  interdites  ».  Orléans, 
imprimerie  Charles  Jacob.  —  On  fait  donc  défense  à  tous  parliculiers  de 
s'entremettre,  de  placer  aucun  compagnon  à  peine  de  100  livres  d'amende. 
Idem.,  le  20  janvier  1700. 
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en  cas  de  récidive  à  vuider  la  ville  et  aux  maîtres  de  les 
recevoir  en  leurs  maisons  aucun  compagnon  qui  ne  leur  ait 
été  présenté  par  les  maîtres  jurés  ou  le  dernier  maître  des 
corps,  non  communauté,  sous  peine  de  vingt  livres 
d'amende  et  d'être  les  compagnons  qu'il  auraient  reçus 
placés  chez  d'autres  maîtres  suivant  l'ordre  de  leur  ancien- 
neté *.  » 

Ainsi  au  bureau  de  placement  organisé  par  le  compagnon- 
nage on  substitue  le  bureau  qui  relèvera  uniquement  des 
maîtres  et  cela  a  lieu  dans  toutes  les  villes.  Le  clerc  de  la 
communauté  remplira  un  office  analogue  à  celui  du  rouleur  ; 

On  fait  défense  aux  compagnons  chapeliers  de  Paris  de  faire  aucunes 
assemblées  ny  caballes,  sous  prétexte  de  confrairie  ou  autrement  à  peine 
d'amendes  d'estre  déclarés  incapables  de  parvenir  à  la  maîtrise  et  de  pu- 
nition corporelle  s'il  y  échet  sans  qu'ils  puissent  s'ingérer  de  placer  les 
compagnons  chez  les  maitres  qui  seront  en  liberté  de  les  choisir  ainsy  que 
bon  leur  semblera....  »  Lamoignon.  Vol.  20,  fol.  665. 

Voir  encore  l'Édit  d'avril  177,  sur  le  placement  des  compagnons. 

Encyclopédie  méthodique.  Jurisprudence,  t.  I,  p.  575. 

En  octobre  1739  les  jurés  de  la  communauté  des  fabricants  de  bas  de 
Paris  exposent  qu'au  mépris  de  l'article  31  des  statuts  de  leur  commu- 
nauté il  y  a  nombre  de  compagnons  qui  étant  en  état  de  travailler  chez 
les  maitres  ne  font  autre  chose  que  de  se  mêler  de  placer  leurs  confrères 
que  même  depuis  quelques  jours  dans  la  vue  d'exécuter  leur  dits  mauvais 
desseins  les  compagnons  ont  fait  courir  dans  les  boutiques  des  maitres 
une  circulaire  faussement  et  frauduleusement  attribuée  et  fabriquée  au 
nom  de  Duthé,  l'un  des  suppliants,  portant  ordre  aux  maîtres  auxquels 
elle  est  adressée  de  mettre  leur  compagnon  hors  de  chez  eux  et  qu'étant 
visible  que  le  but  de  cette  lettre  n'est  que  pour  exciter  une  révolte  et 
rendre  ledit  Duthé  odieux  à  tous  les  compagnons  ils  avaient  cru  pour 
arrêter  le  cours  de  ces  malversations  et  prévenir  les  accidents  qui  en 
pourraient  arriver 

Les  suppliants  demandent  la  permission  «  de  se  transporter  assistés  du 
premier  commissaire  sur  ce  requis  dans  les  cabarets,  auberges,  chambres 
garnies  et  autres  lieux  notamment  les  dimanches  et  jours  de  fêtes  pour  y 
prendre  les  noms  des  compagnons  qui  s'y  trouveront  attroupés  et  en  cas 
de  résistance  faute  par  les  compagnons  d'être  munis  du  certificat  des 
maîtres  d'où  ils  seront  sortis  les  faire  emprisonner  sur-le-champ 

Le  clerc  de  la  communauté  pourra  seul  désormais  s'entremettre  pour 
placer  les  compagnons.  Les  maitres  eux-mêmes  ne  le  pourront  pas;  les 
compagnons  devront  montrer  un  certificat  de  congé  par  écrit.  —  Fonds 
Lamoignon.  Vol.  .33,  fol.  617  et  suiv. 

1.  Arch.  communales  de  Moulins.  Ordonnance  de  1764  sur  «  l'embau- 
che des  compagnons  »,  art.  VIII. 
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ces  services  entraîneront  des  frais  qui  seront  couverts  par 
les  droits  que  paieront  les  compagnons  lorsqu'ils  seront 
embauchés.  Les  maîtres  leur  rembourseront  ces  dépenses 
à  moins  que  les  statuts  de  la  communauté  n'en  disposent 
autrement  auquel  cas  ce  seront  les  compagnons  qui  sup- 
porteront la  charge  de  cette  organisation  qui  va  à 
rencontre  de  leurs  intérêts  *. 


1.  Voici  quelques  documents  qui  corroborent  notre  assertion.  Le  31  juil- 
let 1779,  des  difficultés  s'étaient  élevés  entre  les  maîtres  couvreurs  et  maçons 
de  Blois,  plombiers,  etc.  qui  se  débauchent  des  ouvriers  ou  font  appels 
aux  compagnonnages  pour  en  obtenir.  Lesquelles  parties  «  consentent  de 
se  soumettre  à  tel  embaucheur  des  compagnons  »  que  désignera  le  lieute- 
nant de  police.  Celui-ci  nomme  Prillault,  tisserand  rue  du  Prêche,  «  a  la 
charge  de  tenir  registre  coté  et  paraphé  par  le  greffier  du  lieutenant;  il 
inscrira  jour  par  jour  les  noms,  surnoms  des  compagnons  qui  peuvent,  le 
lieu  de  leur  naissance,  de  leur  province,  de  la  justice  royale  dont  ils  sont 
justiciables. 

«  De  même  il  tiendra  registres  des  maîtres  pour  leur  être  par  lui  donné 
un  compagnon  à  mesure  qu'il  s'en  présentera...  Les  maîtres  et  compagnons 
ne  lui  payeront  rien,  sauf  au  procureur  du  roi  lors  de  la  reddition  des 
comptes  de  la  communauté  qui  sera  fait  devant  lui  à  régler  ce  que  de  rai- 
son, qui  sera  employé  au  payement  et  sallaires  de  l'cmbaucheur  qui  seront 
supportés  après  règlement  fait  par  chacun  des  maîtres  ;  défense  aux  dits 
maîtres  de  recevoir  aucuns  compagnons  qui  ne  soit  porteur  du  certificat  de 
l'embaucheur.  »  Archives  de  Blois  FF.  3.  —Document  publié  par  Bourgeois, 
Les  métiers  de  Blois. 

Le  5  septembre  1720  on  défend  aux  compagnons  savetiers  de  Paris  :  \o  de 
sortir  ni  quitter  le  travail  de  leurs  maîtres  sans  cause  .légitime  et  les  en 
avoir  avertis  huitaine  auparavant  et  qu'ils  n'ayent  retiré  leurs  outils  des 
maîtres  de  chez  lesquels  ils  seront  sortis  les  derniers  et  ne  leur  ayentpayé 
les  sommes  qui  leur  auront  estée  avancée  par  lesdits  maîtres  ;  2»  de  se 
débaucher  les  uns  les  autres  ny  de  s'attrouper  sur  le  Pont  Neuf  ny  ailleurs 
à  peine  de  prison  ;  3"  de  s'adresser  à  d'autres  qu'au  clerc  de  la  dite  com- 
munauté pour  avoir  des  boutiques  et  du  travail  lequel  tiendra  un  état  de 
tous  les  maistres  qui  auront  besoin  de  compagnons  et  qui  en  indiquera 
sur  le  champ  à  tous  lesdits  maîtres  qui  en  auront  besoin,  pourquoy  luy 
sera  payé  par  chacun  compagnon  et  ouvrier  qu'il  aura  placé  5  sols  ; 
faisons  pareillement  très  expresses  déffenses  sous  peine  de  prison  et 
d'amende  arbitraire  à  tous  vendeurs  de  crépins  et  outils  dudit  métier,  tant 
sur  le  Pont  Neuf  qu'ailleurs,  de  se  mêler  d'assembler  chez  eux  des  compa- 
gnons et  ouvriers  dudit  métier  sous  prétexte  de  les  placer,  ni  même  de 
s'ingérer  en  aucune  façon  quelconque  de  leur  donner  des  boutiques  ou 
leur  indiquer  des  maîtres  comme  aussi  disons  que  défenses  seront  faites 
à  tous  maîtres  dudit  métier  sur  peine  d'amende  :  1"  de  retirer  chez  eux 
ny  retenir  à  leur  travail  aucun  compagnon  dudit  métier  qu'ils  n'ayent  leurs 
outils  ou  crépins. 
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§  5.  Les  vols  commis  par  les  ouvriers  au  préjudice  des  patrons  et  les  lettres 
patentes  de  1783.  —  Atteintes  à  la  liberté  du  travail.  —  Maîtres  brimés; 
meurtre  d"un  patron  serrurier.  —  Les  papetiers  et  leurs  familles  maltrai- 
tés par  les  ouvriers.  —  Fabriques  mises  en  interdit.  —  Boutiques  défen- 
dues. —  Les  lettres  patentes  de  1749  et  l'obligation  du  billet  de  congé. 
—  L'ouvrier  ne  peut  pas  discuter  librement  les  conditions  du  contrat  de 
travail.  —  Les  lettres  patentes  du  12  septembre  1781  et  les  livrets  ou- 
vriers. —  Les  coalitions  patronales  de  Thiers,  de  la  Rochelle.  —  Coali- 
tion nationale  des  maîtres  contre  les  compagnons  en  1754.  Le  xviii"  siè- 
cle n'a  pas  connu  l'àgo  d'or  du  travail. 

Les  compagnons  ne  sauraient  s'adresser  aux  autorités 
administratives  pour  faire  abolir  des  règlements  lésant 
leurs  intérêts  ;  le  pouvoir  veut  bien  légiférer  en  faveur  des 
maîtres,  mais  il  n'a  cure  des  intérêts  de  la  masse  ouvrière 

2o  Sans  avoir  esté  préalablement  au  congé  aux  maistres  de  chez  lesquels 
lesdits  compagnons  seront  sortis  et  s'estre  informé  si  lesdits  maistres  en 
sont  contents  ; 

3"  Que  lesdits  compagnons  n'ayent  payé  lesdits  maîtres  des  sommes  qui 
leur  auront  été  pour  eux  avancées  et  qu'il  ne  leur  soit  apparu  dans  la 
quittance; 

4°  D'avancer  auxdits  compagnons  plus  forte  somme  que  celle  de  30  sols 
avant  de  travailler  pour  leur  subsistance  ; 

5»  Afin  qu'une  juste  proportion  soit  gardée  et  que  tous  lesdits  maistres 
ou  veuves  de  maistres  soient  pourvues  d'un  nombre  suiFisant  d'ouvriers 
pour  fabriquer  leurs  ouvrages  et  rendre  par  là  les  services  qu'ils  doivent  au 
public  sera  aussy  expressément  défendu  à  tous  lesdits  maîtres  et  veuves 
de  maîtres  d'avoir  plus  de  deux  ouvriers...  »  Fonds  Lamoignon,  vol.  27, 
fol.  131. 

Les  maîtres  bourreliers  doivent  faire  enregistrer  leurs  compagnons  à 
peine  de  300  livres  d'amende. 

Pour  subvenir  au  payement  du  commis  du  bureau  chargé  de  l'enreg'is- 
trement  les  compagnons  payent  chacun  10  sols  pour  premier  droit  et  6  sols 
chaque  fois  qu'il  change  d'atelier;  lesquels  sont  remboursés  par  les  maîtres 
qui  les  employent.  Fonds  Lamoignon,  vol.  29,  p.  107. 

Voir  encore  archives  de  la  Rochelle,  série  E.  supplément  1221.  Arrêt  du 
!<"■  mars  1787.  «  On  placera  les  compagnons  menuisiers  par  l'intermédiaire  du 
bureau  de  la  communauté  et  cela  sans  frais  »  (art.  11). 

Arch.  de  la  ville  de  Moulins.  —  Ordonnance  de  1764  sur  «  L'embauche  » 
art.  1,  2,  3,  4,  5,  6,  7.  Le  plus  ancien  maître  assurera  le  placement.  Les 
ouvriers  ne  pourront  pas  changer  de  boutique  même  par  l'intermédiaire 
des  maîtres  avant  un  délai  de  trois  mois.  —  Dans  Orléans  c'est  le  plus 
ancien  juré  qui  inscrit  sur  un  registre  tenu  par  lui  les  arrivants  et  il  reçoit 
d'eux  5  sols  par  tète  puis  il  les  place  chez  ses  collègues.  Imprimerie 
Charles  Jacob  1767.  — Voir  encore  Lamoignon,  vol.  27,  fol.  881,  ordonnance 
du  15  octobre  1723  pour  le  placement  des  compagnons  gainiers. 
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qui  n'a  aucun  droit  puisqu'elle  ne  fait  partie  d'aucune  caste  ; 
or  à  cette  époque  la  caste  seule  a  des  droits.  N'ayant 
pas  d'arme  légale  à  sa  disposition,  pour  se  défendre, 
l'associatiotl  compagnonnique  recourt  à  la  force  ;  elle  porte 
des  atteintes  fréquentes  à  la  liberté  du  travail,  interdit  les 
boutiques  des  maîtres  ennemis,  et  si  le  conflit  se  prolonge 
il  n'est  pas  rare  de  voir  un  maître  brimé  et  battu.  Les 
patrons  de  leurs  côtés  ont  recours  à  tous  les  moyens  dont 
ils  peuvent  disposer  pour  faire  disparaître  les  unions  de 
compagnons . 

Tantôt  ils  se  plaignent  des  vols  commis  à  leur  détriment. 
Il  faut  que  les  règlements  généraux  sur  les  manufactures 
défendent  aux  ouvriers  de  prendre  les  matières  premières 
de  leur  maître  pour  les  revendre  et  en  faire  leur  profit  per- 
sonnel. A  Lyon  et  à  Paris  lorsque  des  ouvriers  seront  sur- 
pris ou  dénoncés  comme  voleurs,  les  lieutenants  généraux 
de  police  informeront  à  ce  sujet. 

Dans  les  autres  provinces,  l'intendant  devait  prononcer 
les  peines  qu'ils  avaient  encourues.  Ainsi  nous  voyons  en 
Languedoc  qu'après  procédure  criminelle  devant  l'inten- 
dant, Jeanneton  Villexases,  de  Toulouse,  accusée  d'avoir 
volé  et  recelé  des  laines  appartenant  à  des  fabricants  de 
Carcassonne,  fut  condamnée  au  carcan  et  à  trois  ans  de 
bannissement  de  la  province  de  Languedoc.  En  1757,  Marie 
Gardelattes,  femme  de  Jacques  Bascoul,  tisseur  de  draps 
du  lieu  de  Conques,  convaincue  de  vol  de  laine  dans  la 
manufacture  royale  des  Saptes,  «  était  condamnée  à  être 
fustigée  jusqu'à  effusion  de  sang  dans  les  carrefours  de 
Conques  et  manufactures  de  Saptes  ou  elle  devait  être  mar- 
quée avec  un  fer  chaud  de  la  lettre  V  sur  l'épaule  droite  ; 
en  outre,  elle  était  bannie  pour  cinq  ans  de  la  province  ». 

L'article  7  des  lettres  patentes  du  17  septembre  1781  * 


1.  Pour  entretenir  la  subordination  parmi  les  ouvriers  dans  les  pays 
manufacturiers. 


ORGANISATION    DES   ASSOCIATIONS    OUVRIÈRES  105 

contient  des  dispositions  analogues  :  «  Et  dans  le  cas  où 
quelques  ouvriers  ou  apprentis  auraient  diverti  les  métiers, 
outils  ou  matières  servants  à  la  fabrique,  les  maîtres  seront 
tenus  de  requérir  le  lieutenant  de  police  de  constater  ledit 
délit  et  d'en  dresser  procès-verbal,  dont  leur  sera  délivré 
expédition,  laquelle  expédition  ils  remettront  à  l'officier 
chargé  du  ministère  public  pour  être  à  la  requête  des  délin- 
quants poursuivi  ainsi  qu'il  appartiendra  '.  » 

Encore  si  les  ouvriers  se  contentaient  de  voler  !  Mais  il 
faut  craindre  les  excès  auxquels  ils  paraissent  toujours 
prêts  à  se  livrer.  On  redoute  tellement  les  émeutes  des  com- 
pagnons employés  dans  les  forges  «  qu'on  leur  défend  de 
porter  des  armes  »  "  et  les  patrons  ne  peuvent  recevoir  un 
ouvrier  qui  n'a  pas  un  certificat  de  bonne  conduite  délivré 
par  son  curé.  Un  artisan  parisien,  Révérend,  excite  la 
populace  même  contre  les  gens  du  roi  et  lorsqu'ils  viennent 
lever  la  capitation  chez  la  veuve  Baguit  il  les  en  expulse  avec 
violence  et  jurements  ^  Il  est  arrêté  et  transféré  au  Fort 
l'Évêque  où  beaucoup  de  ses  collègues  séjournèrent  pour 
avoir  commis  des  excès  de  toutes  sortes  contre  leurs  maîtres. 
Le  20  juillet  1720,  neuf  charretiers  employés  «  au  nettoye- 
ment  de  la  ville  ne  se  contentent  pas  de  quitter  le  service 
des  maîtres  sans  permission  ny  congé,  mais  débauchent 
encore  leurs  camarades  et  emportent  les  outils  qui  leur 
sont  donnés  pour  le  service  ».  Ils  ont  même  porté  leur  inso- 
lence jusqu'à  maltraiter  un  des  commis  de  ces  entrepre- 
neurs \  En  Province,  les  maîtres  sont  également  brimés  et 


1.  Voir  aussi  Fonds  Lamoignon,  vol.  29,  fol.  180.  —  Isambert,  t.  XXVII, 
p.  397. 

2.  Voir  de  Fréminville.  Traité  de  la  Police,  pp.  291,  292,  .390,  391,  471,  472 
et  Lamoignon,  vol.  40,  fol.  243.  (Arrêt  du  23  mai  175.3). 

3.  Arch.  de  la  Bastille,  10735.  —  Arch.  du  Loiret,  B.  1979. 

4.  Arch.  de  la  Bastille,  10697.  On  les  incarcère  en  juillet  pour  les  relâcher 
le  12  octobre  1720.  Voici  encore  d'autres  exemples  qui  prouvent  jusqu'à 
quel  point  les  querelles  entre  employeurs  et  employés  peuvent  s'enveni- 
mer. On  emprisonne  un  nommé  «  Pierre  Garnier  âgé  de  treize  ans  qui  s'est 
trouvé  avec  trois  compagnons  qui  en  apparence  prétendaient  faire  une  taxe 
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parfois  il  y  a  mort  d'homme.  Les  bayles  de  la  corporation 
des  serruriers  Bordelais  mandent  à  leur  confrères  de  Tours 
«  qu'ils  ont  reçu  avec  les  larmes  aux  yeux  et  pénétrés  de  la 
plus  vive  douleur  que  l'on  pourrait  exprimer  la  nouvelle  de 
l'assassinat  et  massacre  qui  a  été  fait  sur  la  personne  d'un 
de  vos  maîtres  et  jurés...  voilà  l'horrible  et  affreux  caprice 
que  ce  malheureux  devoir  a  occasionné  que  ces  quatre 
compagnons  possédés  du  démon  abandonnés  de  Dieu  ont 
commis  ».  Ils  vont  faire  toute  diligence  pour  rechercher  si 

aux  jurés  et  se  soulever  contre  leurs  maîtres.  Il  a  été  arrêté  et  conduit  avec 
eux  au  Fort  l'Évéque  cet  événemment  est  d'autant  plus  triste  que  le  dit 
Grenier  est  un  enfant  qui  vit  dans  l'innocence  et  qui  était  au  moment  de 
faire  sa  première  communion.  (Arch.  de  la  Bastille,  12,245.)  Joseph  Potel 
employé  à  la  volaille,  Bénigne  Froment  employé  sur  le  carreau  de  la 
volaille  et  détenus  la  première  quinzaine  de  mars  pour  outrage  aux  maîtres. 
[Idem.  11,556-30  janvier  1751.]  Deux  garçons  bouchers  Thomas  et  Denise 
sont  conduits  au  Fort  TÉvêque  pour  avoir  insulté  leurs  patrons  et  voulu 
battre  sa  femme.  Les  gardes  et  jurés  demandenl^  qu'on  retienne  dans  «  la 
maison  de  force  les  coupables  autant  que  faire  se  pourra  ».  [Idem  11,727-28 
juin  1761.]  Ysambert  et  Dammerville  compagnons  doreurs  conduits  en  pri- 
son par  ordre  du  roi  sur  la  demande  des  jurés  de  la  communauté  «  pour 
avoir  de  concert  avec  deux  de  leur  camarade  formé  un  plan  de  révolte 
pour  se  rendre  parla  suite  maîtres  des  patrons  du  temps  et  de  l'ouvrage; 
ils  ont  composé  une  chanson  contre  les  maîtres  ».  [Idem,  12127.] 

Voir  encore  [Archives  nationales  F12  1452]  De  Fréminville,  p.  .305;  arrêt 
interdisant  de  chanter  des  chansons  scandaleuses  ou  ditïamatoires  à  la 
porte  des  maîtres  rendu  comme  suite  de  l'affaire  du  «  Cruchon  »,  1739. 

«  Une  mauvaise  plaisanterie  qui  a  été  seue  et  connue  de  tout  le  monde 
sous  le  nom  de  l'histoire  du  Cruchon  a  donné  lieu  à  cette  sentence  ce  serait 
lui  faire  trop  d'honneur  d'en  mettre  icy  le  détail... 

n  Depuis  quelque  temps  il  se  fait  journellement  des  attroupements  con- 
sidérables et  des  assemblées  tumultueuses  et  scandaleuses  dans  le  faux- 
bourg  Saint-Antoine  composé  d'un  nombre  infini  d'ouvriers  de  gagne 
deniers  et  gens  sans  estât  ni  profession  qui  insultent  publiquement  des 
marchands  du  fauxbourg  en  chantant  des  chansons  devant  leur  porte  et 
boutiques  dans  lesquelles  lesdits  marchands  sont  désignés  et  même  nom- 
més ;  qu'à  cette  occasion  il  a  été  fait  et  imprimé  plusieurs  chansons  dont 
quelques-unes  sont  contraires  aux  bonnes  mœurs  qui  sont  chantées  et  dis- 
tribuées publiquement  dont  il  a  été  remis  un  exemplaire  audit  procureur 
du  Roi  au  bas  duquel  quoiqu'il  soit  fait  mention  qu'il  ait  été  imprimé  avec 
permission  cependant  ledit  procureur  du  Roi  est  informé  qu'il  n'y  en  a  eu 
aucune  d'accordée  par  nous  pour  ladite  permission...  » 

Défense  est  faite  de  s'assembler  de  chanter,  etc..  et  l'on  fait  une  enquête 
pour  retrouver  l'imprimeur  qui  a  composé  la  chanson.  Lamoignon,  vol.  33, 
fol.  557. 
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les  coupables  iio  soiU  pas  dans  leur  ville  car  «  Dieu  qui 
sait  toutes  nos  souffrances  vengera  la  mort  de  cette  inno- 
cente victime  *.  Les  compagnons  employés  chez  les  maîtres 
œuvres  blanches  à  Orléans  les  quittent  et  «  au  nombre  de  17 
ou  18  vont  chez  Michel  Menault  disant  que  les  maîtres 
s'allassent  faire  foutre  et  qu'ils  n'auraient  que  faire  d'eux, 
faisant  des  gambades...  »  Dans  les  papeteries  les  excès  ne 
sont  pas  moins  fréquents.  Les  «  régisseurs  et  fermiers  de  pa- 
peteries appartenant  au  chapitre  de  Besançon»  sont  désolés 
de  l'insubordination  des  ouvriers  ;  «  on  sait  qu'elle  est  géné- 
rale parmi  ceux  de  cette  espèce  et  il  est  difficile  de  les  con- 
tenir par  quelques  exemples  rares  et  isolés  quelques  sévères 
et  éclatants  qu'ils  soient  ^))  En  1772,  André  Geste  et  Sauvade 
maîtres  papetiers  des  environs  de  Thiers,  se  plaignent 
d'avoir  été  maltraités  par  leurs  ouvriers  ;  le  premier  a  dû 
donner,  contraint  par  la  violence,  un  certificat  de  congé  à 
Jacques  Bunel  parti  sans  l'avoir  prévenu  dans  les  délais 
voulus  ^  Un  des  frères  Montgolfier  dirigeant  la  papeterie  de 
Rives  ''  raconte  que  «  le  dimanche  25  février  1781,  étant  à 
Genève  pour  fait  de  mon  commerce  ;  mon  épouse  téant  à 
souper  dans  ma  fabrique  avec  les  gens  les  plus  distingués 
du  lieu,  dans  les  deux  sexes,  et  un  de  mes  frères  propriétai- 
res de  la  fabrique  de  Voiron  ils  furent  interrompus  dans 
leur  repas  par  le  tapage  et  l'insolence  de  deux  ouvriers  l'un 
nommé  Fougères  dit  le  Homard  et  l'autre  Nourisson  dit  le 
Comtois,  qui  étant  arrivés  après  le  souper  de  leurs  cama- 
rades jetèrent  par  bravade  les  plats  qu'on  leur  présenta  et 
disant  des  impertinences  ;  la  compagnie  troublée  voulut  en 
vain  leur  faire  des  représentations  sur  leur  conduite  ;  mais 
rien  ne  put  appaiser  leur  fureur  ;  alors  mon  frère  fut  obligé 
de  les  mettre  dehors  pour  avoir  la  paix.  Le  lendemain  ils 


1.  Arch.  d'Indre-et-Loire,  E.  460. 

2.  A.  N.  F12  650. 

3.  Briquet.  Revue  de  Sociologie,  1897,  p.  177. 

4.  Cf.  Germain  Martin,  les  papeteries  d'Annonay. 
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vinrent  demander  leur  compte  qui  leur  fut  fait  sur  le  champ 
et  de  là  ils  allèrent  porter  leurs  plaintes  dans  les  autres 
fabriques  qui  jugèrent  en  corps  que  les  deux  plaignants 
avaient  tort  de  ne  pas  avoir  pris  le  repas  des  maîtres  pour 
eux  et  chassé  la  compagnie  ;  condamnèrent  mon  épouse 
sous  ma  garantie  à  400  livres  d'amende  et  le  sieur  Riban 
fermier  de  mon  frère  à  pareille  somme  et  tous  les  ouvriers 
des  deux  fabriques  à  60  livres  d'amende  pour  n'avoir  pas 
pris  parti  le  lendemain  et  avoir  osé  travailler  depuis  le 
départ  des  plaignants,  leur  enjoignant  d'évacuer  les  deux 
fabriques  jusqu'à  payement  de  l'amende  sous  peine  d'être 
chassé  du  métier.  A  mon  arrivée  j'ai  trouvé  tous  les  essais 
arrêtés  et  malgré  le  ridicule  de  la  demande,  mes  ouvriers 
ont  tous  préféré  partir  sans  leur  compte  ainsi  que  ceux  de 
mon  frère  plutôt  disent-ils  que  de  se  mettre  dans  l'embarras 
et  par  là  m'y  ont  mis  moi-même  en  m'exposant  à  perdre 
environ  3,000  livres  de  matière  en  fermentation  qui  a  un 
pressant  besoin  d'être  ouvrée,  aux  risques  d'une  perte 
entière  *  ». 

A  Castres,  le  24  mars  1789  un  différend  s'élève  entre  le 
sieur  Brieu,  patron  papetier,  et  ses  ouvriers  Roche  et  Du- 
randeau.  Ceux-ci  ont  «  provoqué  Brieu  en  propos  et  l'ont 
forcé  par  là  à  leur  dire  quelques  duretés,  les  compagnons 

lui  répondant  qu'il  est  un  Jean  Foutre que  cette  scène 

par  sa  vivacité  et  le  bruit  qu'elle  occasionna  ayant  alarmé 
l'épouse  du  sieur  Brieu,  cette  tendre  épouse  est  descendue 
de  son  appartement  pour  rétablir  la  paix  dans  l'atelier,  a 
pris  par  le  bras  Durandeau  pour  l'engager  à  sortir  de  l'ate- 
lier ;  que  le  garçon  pour  se  dégager  lui  a  donné  une  pous- 
sade  rude  sans  doute,  ce  qui  a  alarmé  à  son  tour  le  sieur 
Brieu  sur  le  compte  de  sa  femme  qui  par  la  bonté  de  son 
caractère,  par  sa  jeunesse  et  sa  beauté  —  car  c'est  sans 
contredit  une  des  plus  belles  et  des  plus  jolies  filles  qu'il  y 

I.  Roux,  les  papeteries  du  Dauphiné. 
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ait  au  monde  —  est  très  intéressante  et  mérite  bien  toute  la 
tendresse  de  son  mari  et  a  porté  le  sieur  Brieu  à  enjoindre 
audit  Durandeau  de  la  respecter  en  le  menaçant  d'un  coup 
de  fusil.  Le  dit  Durandeau  l'a  de  plus  fort  provoqué  en  le  me- 
naçant de  lui  tirer  un  coup  de  pistolet *  ».  Il  est  facile 

de  remarquer  que  ce  ne  sont  pas  seulement  les  maîtres 
mais  encore  les  compagnons  qui  encourent  de  mauvais 
traitements  lorsqu'ils  vont  à  rencontre  des  résolutions  des 
associations  ouvrières.  Si  le  camarade  est  de  la  société  il 
payera  des  amendes.  On  connaît  les  habitudes  des  «modes  » 
des  ouvriers  papetiers.  Ils  imposent  «  dans  les  diverses 
fabriques  que  les  ouvriers  qui  sont  de  leur  choix  ;  en  ex- 
cluent les  étrangers  ou  même  les  nationaux  des  provinces 
différentes,  et  ceux  qui  n'ont  pas  paj^é  à  partie  d'entre  eux 
les  sommes  qu'ils  en  exigent  pour  l'agrégation  à  leur  corps  ; 
ils  imposent  des  amendes  à  ceux  qui  sont  contrevenus  à 
leurs  conventions  ou  qui  ont  consenti  à  ce  que  leur  maître 
exigeait  sans  avoir  pris  l'avis  du  corps  entier;  exigent 
diverses  sommes  des  nouveaux  ouvriers  sous  le  nom 
d'apprentissage,  assetage  à  la  table,  bienvenue,  etc —  ; 
prétendent  avoir  le  droit  d'introduire  dans  la  maison 
de  leur  maître  qui  bon  leur  semble  sans  sa  permission  et 
malgré  sa  déflfense.  Pour  parvenir  à  procurer  l'exclusion 
aux  ouvriers  qui  leur  déplaisent,  ils  refusent  de  travail- 
ler avec  eux  et  menacent  de  quitter  et  quittent  tous  en 
même  temps  les  fabriques  dont  les  maîtres  voudraient 
les  recevoir  et  interdisent  les  dittes  fabriques  à  tous  ceux 
de  ladite  association.  Les  maîtres  fabriquants  qui  ont 
passé  outre  et  pris  le  parti  de  former  des  ouvriers  qui 
fussent  plus  dociles,  ont  vu  ceux  de  l'association  qui 
sont  employés  dans  les  autres  fabriques  s'attrouper,  me- 
nacer,  injurier  et    attaquer  les    élèves    qu'ils   formaient 


1,  Inventaire  des  archives  du  Tarn,  C. 
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ainsi    que    les   ouvriers    étrangers   qu'ils    avaient   appe- 
lés '  ». 

Il  ne  faut  pas  s'attendre  à  ce  que  la  liberté  de  travail  soit 
respectée  ;  l'ouvrier  indépendant  devra  se  soumettre  aux 
volontés  de  l'association  si  elle  est  la  plus  forte,  sinon 
encourir  de  mauvais  traitements.  Le  6  septembre  1700, 
on  lit  dans  un  arrêt  du  lieutenant-général  de  police  du  Cha- 
telet  : 

«  Mardi  dernier  Philippe  Voisin,  maître  charpentier  de- 
meurant à  la  porte  Saint- Antoine,  qui  a  un  atelier  ouvert 
rue  Saint-Denis  à  l'image  saint  Nicolas,  où  il  avait  trois 
compagnons  il  y  en  est  venu  une  bande  de  compagnons 
armés  de  règles  au  nombre  de  douze  ou  quatorze,  ont 
obligé  violemment  lesdits  trois  compagnons  de  discontinuer 
leur  travail  et  les  ont  amenés  avec  eux  ; 

«  Paul  Poisson,  maître  charpentier  demeurant  à  la  Ville 
Neuve  avait  la  semaine  dernière  seize  compagnons  ;  di- 
manche en  les  payant  il  leur  a  fait  entendre  le  contenu  des 
règlements,  ils  ont  tous  dit  qu'ils  ne  travailleraient  point 
si  on  ne  leur  permettait  d'emporter  les  copeaux  et  de  fait 
ne  sont  point  revenus 

«  A  la  place  de  Grève,  heu  d'assemblée  pour  trouver  des 
compagnons  et  les  mettre  au  travail,  il  y  en  a  trouvé  plus 
de  soixante  qui  tous  d'accord  et  d'intelhgence  ont  refusé 
de  travailler  à  moins  qu'il  ne  leur  soit  permis  d'emporter 
les  copeaux 

«  Défense  à  tous  compagnons  de  se  détourner  les  uns  les 
autres  du  service  des  maîtres,  de  s'attrouper  ni  de  faire 
aucune  assemblée  illicite  à  peine  de  la  vie  ^  » 


1.  Briquet.  Revue  de  sociologie,  1891,  p.  167  et  178.  Voir  encore  Crouzei, 
OiJ.cif., pp.  78,  79  et  80. 

2.  Lamoignon,  vol.  20,  fol.  1089  et  suiv.  —  Voici  encore  un  document 
prouvant  la  fréquence  des  atteintes  à  la  liberté  du  travail  : 

18  septembre  1746.  —  «  Monsieur  —  J'ay  l'honneur  de  vous  rendre 
compte  que  j'ay  envoyé  plusieurs  Mouches  hier  depuis  3  heures  jusqu'à  8 
au  petit  Gentilly  pour  y  observer  ce  qui  se  passait  à  l'occasion  des  com- 
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Non  seulement  les  compagnons  portent  atteinte  directe- 
ment à  la  liberté  du  travail  mais  ils  visent  encore  au 
même  but  en  interdisant  les  boutiques  des  maîtres  qui  leur 
déplaisent.  A  Toulouse  «  lorsqu'ils  ne   sont  pas  contents 


paynons  serruriers.  Ils  s'y  sont  assemblés  en  diffùrentcs  bandes  au  nom- 
bre d'environ  2  ou  .300,  dont  la  plupart  avaient  des  cannes  et  bâtons  au 
bout  desquels  ils  avaient  mis  des  mouchoirs  en  formes  d'étendarts  et  me- 
naçaient entre  eux  leurs  jurés  maîtres  et  compagnons  qui  ne  seraient  pas 
de  leur  parti  et  que  s'ils  s'entendaient  bien  on  ne  leur  ferai  pas  la  loy. 
Il  y  a  eu  une  autre  assenablée  à  l'Arsenal  où  se  retirent  plusieurs  chefs 
de  la  rébellion.  Comme  le  nombre  était  trop  grand  jiour  pouvoir  choisir 
parmi  eux  les  chefs  j'ay  pris  le  parti  d'en  faire  suivre  quelques-uns  et  de 
concert  avec  les  jurés  qui  s'étaient  faits  instruire  des  auteurs  de  la  rébel- 
lion nous  avons  été  cette  nuit  avec  le  sieur  commissaire  de  la  Vergée  et 
nous  avons  arrêté  cinq  des  plus  coupables,  savoir  :  Pierre  Comte  dit 
Toulousain  ou  la  Balafre,  Louis  Chevalier,  tous  deux  mariés,  demeurant 
dans  leurs  meubles. 

«  Ce  sont  ces  deux  particuliers  et  un  autre  qui  n'est  pas  arrêté  qui  tien- 
nent registre  des  noms  de  tous  les  compagnons  de  Paris  à  qui  ils  ont 
fait  donner  à  la  plupart  chacun  12  sols.  Plusieurs  d'entre  eux  assurent 
que  ce  sont  eux  qui  ont  composés  et  affichés  des  placards  injurieux  chez 
les  quatre  jurés  ;  Pierre  Baron  dit  Breton,  Philibert  dit  la  Lime,  à  Paris 
depuis  un  an,  Antoine  Bailly  dit  Rochefort.  Ce  sont  ces  derniers  qui 
avec  le  nommé  Guépin  qui  a  été  arrêté  avant- hier  ainsi  que  deux  autres 
qui  ne  sont  pas  arrêtés  qui  allaient  chercher  les  compagnons  dans  les 
boutiques  des  maîtres  pour  leur  indiquer  les  lieux  des  rendez-vous  et 
menaçaient  ceux  qui  n'y  viendraient  pas  de  les  bàtonner.  Je  les  ay  con- 
duit dans  les  prisons  sçavoir  :  Louis  Chevalier,  Pierre  Comte  dit  Toulou- 
sin,  au  petit  Chàtelet  et  Antoine  Bailly  dit  Rochefort  au  Fort  l'Evêque. 
Je  crois  Monsieur  qu'il  serait  à  propos  de  les  faire  interroger  et  on  ap- 
prendrait d'eux-mêmes  les  noms  de  tous  ceux  qui  ont  commencé  ces  bri- 
gues. Je  pense  que  notre  démarche  de  cette  nuit  les  mettra  à  la  raison. 
Il  y  en  a  déjà  beaucoup  qui  sur  les  remontrances  que  nous  leur  avons 
faites  se  sont  mis  à  travailler  et  quelqu'un  d'entre  eux  s'est  même  offert 
de  venir  déposer  chez  ledit  sieur  commissaire  et  même  ailleurs  s'il  en 
était  besoin.  J'auray  l'honneur  de  vous  rendre  compte  de  ce  qui  se  pas- 
sera à  cet  effet.  »  Le  10  décembre  17-16,  mis  en  liberté.  —  Arch.  de  la  Bas- 
tille —  11590.  Voir  encore  Arch.  de  la  Bastille  11062. 

Des  compagnons  tailleurs  d'Orléans  déclarent  à  l'aubergiste  qui  les  loge 
«  qu'ils  ne  voulaient  pas  que  les  garçons  tailleurs  qu'il  logeait  en  sa  maison, 
et  non  compagnons,  restassent  en  cette  ville,  qu'ils  auraient  de  bonnes 
épaules,  qu'ils  voulaient  leur  donner  des  salades  sans  huile  et  sans  vinai- 
gre et  les  tuer  à  coups  de  bâton.  »  Arch.  du  Loiret,  B.  1980. 

Octobre  1724.—  Bourguignon  etLangevin,  menuisiers,  arrêtés  pour  avoir 
attiré  un  compagnon  dans  un  cabaret  et  l'avoir  battu  et  blessé  parce  qu'il 
n'était  pas  de  la  confrérie  et  disait  que  le  devoir  était  de  bien  travailler.  — 
Idem.  B.  1980. 
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d'un  maître  tout  d'un  coup  les  compagnons  quittent  et  il 
no  leur  est  pas  possible  d'en  avoir  à  cause  des  défenses 
qu'ils  se  font  et  s'il  y  en  avait  quelqu'un  qui  y  contrevînt; 
d'abord  ils  prennent  la  résolution  de  l'assassiner  ;  c'est  ce 
qui  arrive  journellement  et  ils  mettraient  en  effet  leur  pro- 
jet à  exécution  si  ceux-là  même  ne  se  tenaient  sur  leur 
garde  *  ».  Un  compagnon  d'Orléans  écrit  à  ceux  de  Tours  : 
«  Je  n'ai  autre  chose  à  vous  marquer  sinon  que  nous  avons 
une  boutique  défendue  à  Orléans  qui  est  celle  de  M.  Bar- 
bier, vis-à-vis  les  Bénédictins  par  rapport  qu'il  dit  comme 
ceux  de  Tours  que  tous  les  compagnons  sont  des  fripons 
et  des  voleurs  ^  »  ;  et  une  autre  fois  les  compagnons  de 
Tours  font  savoir  à  ceux  d'Orléans  que  M.  Bertereau,  maître 
vitrier  à  Tours,  doit  avoir  écrit  à  M.  Frelait  ou  bien  à 
M.  Bataille,  marchand  de  verre  à  Orléans  pour  avoir  des 
compagnons.  «  Nous  vous  prions  de  parler  à  M.  Bataille 
pour  qu'il  ne  lui  en  envoie  point.  Ainsi,  mes  camarades,  il 
serait  fâcheux  pour  un  compagnon  qu'il  arriva  à  Tours  sans 
y  trouver  de  l'ouvrage.  Voici  la  façon  dont  le  maître  nous 
méprise  :  il  dit  que  tous  les  compagnons  sont  tous  des  fri- 
pons, qu'ils  sont  tous  voleurs.  Ainsi  nos  camarades  il  est 
bien  dur  pour  nous  de  nous  voir  traiter  de  cette  façon. 
Nous  pensons  bien  que  les  compagnons  ne  souffrent  point 
de  lâcheté  pareille. 

«  Nous  vous  prions  en  cas  qu'il  y  ait  des  aspirants  de  les 
détourner  de  ne  point  venir  travailler  chez  lui.  Il  a  trois  ap- 
prentis chez  lui  actuellement  (faites  leur  entendre)  que  la 
boutique  est  défendue  et  qu'il  aurait  fort  à  faire  vouloir  tra- 
vailler sans  la  volonté  des  compagnons.  Car  ce  serait  un 
maître  plus  charmé  d'avoir  des  apprentis  que  des  compa- 
gnons. En  voilà  déjà  trois  qu'il  a  chez  lui  et  lui-même  leur 
commande  de  ne  point  soulager  les  compagnons  qui  pas- 
sent. Ainsi  mes  camarades  il  faudrait  bien  apprendre   à 

1.  Arch.  de  la  Haute-Garonne,  C  150. 

2.  Arch.  du  Loiret,  B.  1980. 


ORGANISATION   DES   ASSOCIATIONS   OUVRIERES  173 

vivre  à  ce  maître.  Autre  chose  ne  puis  vous  mander  sinon 
que  nous  disons  tous  enfants  de  maître  Jacques  et  estimons 
mieux  battre  aux  champs  que  souffrir  lâcheté  ' .  » 

Les  maîtres  de  Dijon  ne  sauraient  rien  défendre  aux  com- 
pagnons serruriers  «  parce  que,  s'ils  le  faisoient,  les  com- 
pagnons feroient  en  sorte  que  le  maître  qui  se  seroit  plaint 
n  auroit  de  compagnons  de  plus  de  trois  mois,  ainsy  qu'il 
est  arrivé  à  l'égard  dudit  Leschelle  qui  a  beaucoup 
d'ouvrages  et  qui  ne  put  avoir  des  compagnons,  ayant 
même  appris  que  la  semaine  dernière  il  estoit  arrivé  en  cette 
ville  des  compagnons,  entrautres  un  très  habile  qu'ils  n'ont 
pas  voulu  qu'il  soit  resté  et  l'ont  obligé  d'aller  plus  loin 
prendre  boutique  ;  et  quand  il  se  trouve  des  compagnons 
qui  ne  veullent  point  se  mettre  du  devoir,  ils  le  font  mal- 
traitter  et  il  faut  qu'il  quitte  la  ville  ^  » 

1.  Arch.  du  Loiret,  B.  1980. 

2.  Arch.  de  la  Côte-d'Or.  G.  200.  —  Cf.  aussi  Briquet.  Revue  de  Sociolo- 
gie, p.  183  et  184. 

Citons  encore  une  lettre  fort  intéressante  sur  le  même  sujet  :  «  D'Orléans 
ce  25  juin  1767.  Ce  qui  nous  a  faits  beaucoup  de  tort,  c'est  que  Maitre 
Gautier  en  veut  beaucoup  aux  compagnons.  En  vertu  de  quoi  il  a  déclaré 
à  la  justice  que  nous  lui  avions  défendu  sa  boutique.  C'est  ce  qui  nous 
fait  du  tort. 

«  On  vous  prie,  si  quelquefois  on  vous  interrogeait  là-dessus,  de  nier  tous 
les  cinq  que  l'on  ne  défend  pas  de  boutique  parce  que  tout  compagnon  est 
libre  de  travailler  où  il  veut,  et  qu'au  surplus  on  peut  faire  venir  des 
maîtres  de  la  ville  pour  dire  si  on  a  défendu  leurs  boutiques,  de  bien 
vous  soutenir  pour  l'interrogation,  de  ne  point  vous  couper  dans  vos  dis- 
cours. Il  faut  bien  représenter  à  la  justice  que  c'est  un  polisson,  qu'il 
nous  attaque  tous  les  jours;  même  à  la  messe  il  nous  a  cherché  dispute 
qu'on  a  été  obligé  de  le  mettre  en  prison.  Nous  avons  été  pour  nous  acco- 
moder;  mais,  comme  c'est  entre  les  mains  de  la  justice,  il  faut  qu'il  en 
décide;  nous  employons  nos  amis  le  plus  qu'il  est  possible,  que  nous 
[n'javons  fait  que  travailler  pour  cette  afifaire,  et  l'on  menace  Vivarais  de 
le  prendre.  11  ne  couche  pas  depuis  cela  chez  son  maitre,  c'est  pourquoi 
nous  vous  prions  que  si  on  vous  demande  s'il  y  a  un  capitaine  entre  nous, 
il  faut  le  nier  et  dire  que  nous  sommes  tous  libres.  Pour  à  l'égard  de 
l'argent,  il  y  a  des  compagnons  qui  doivent  en  avoir;  il  faut  qu'ils  le 
donnent,  et  quand  vous  sortirez,  on  s'arrangera.  Vous  n'y  êtes  jias  pour 
longtemps  ou  cela  nous  trompera  bien.  Il  y  a  deux  ou  trois  compagnons 
qui  ne  travaillent  pas  et  ils  sont  obligés  de  faire  des  dépenses. 

Vos  très  humbles  et  très  obéissants  serviteurs.»  —  Arch.  du  Loiret.  B. 
1980. 
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Ces  voies  de  l'ait  et  ces  moyens  d'intimidation  combinés 
avec  les  grèves  laissent  souvent  sans  ouvrier  les  maîtres 
hostiles  au  compagnonnage.  Le  patronat  ne  se  contente 
pas  de  résister  en  faisant  dissoudre  les  compagnonnages  et 
en  organisant  les  bureaux  de  placement.  Il  obtient  du  pou- 
voir royal  des  lettres  patentes  qui  ordonnent  aux  compa- 
gnons de  ne  pas  quitter  les  maîtres  sans  un  billet  de  congé  ; 
si  le  maître  le  refuse  l'employé  devra  rester  à  son  service. 
Ajoutez  à  cela  que  si  dans  un  même  atelier  il  y  a  plusieurs 
compagnons  il  leur  est  interdit  de  demander  en  même  temps 
leur  billet.  En  outre  on  enjoint  aux  maîtres  de  ne  recevoir 
un  ouvrier  que  s'il  présente  la  pièce  prouvant  qu'il  a  rempli 
cette  formalité.  Il  faut  aussi  que  le  travail  commencé  soit 
achevé,  et  cela  même  si  le  compagnon  prouve  par  devant 
le  juge  de  police  que  son  maître  lui  inflige  des  mauvais  trai- 
tements. Voici  d'ailleurs  les  dispositions  des  lettres  patentes 
de  1749  : 

«  Louis...  Étant  informés  que  le  nombre  des  ouvriers  de 
différentes  fabriques  et  manufactures  de  notre  royaume 
quittent  les  fabricants  et  les  entrepreneurs  qui  les 
emploient,  sans  avoir  pris  d'eux  un  congé  par  écrit,  sans 
avoir  achevé  les  ouvrages  qu'ils  ont  commencés  et  sans 
leur  avoir  le  plus  ordinairement  rendu  les  avances  qui  leur 
ont  été  faites  dans  leurs  besoins,  à  compte  du  salaire  de 
leurs  ouvrages  ;  que  même  certains  d'entre  eux,  formant 
une  espèce  de  corps,  tiennent  des  assemblées  et  font  la  loi 
à  leurs  maîtres  en  leur  donnant  à  leur  gré,  ou  les  pri- 
vant d'ouvriers  et  les  empêchant  de  prendre  ceux  qui 
pourraient  leur  convenir,  soit  français  ou  étrangers  ;  et 
étant  pareillement  informés  que  par  facilité  ou  par  d'autres 
motifs,  la  plupart  des  fabricants  ou  entrepreneurs  reçoivent 
chez  eux  des  compagnons  et  ouvriers,  sans  s'embarrasser 
d'où  ils  sortent  et  sans  s'informer  des  raisons  qu'ils  ont  eues 
pour  quitter  leurs  maîtres  ;  leur  conduite  à  cet  égard  a  beau- 
coup contribué  à  l'excès  de  licence  qui  a  donné  heu  aux 
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plaintes  qui  ont  été  portées  en  notre  conseil.  Et  voulant 
arrêter  le  cours  d'un  abus  aussi  préjudiciable,  nous  y  avons 
pourvu  par  l'arrêt  de  ce  jourd'hui. 

((  Article  premier.  Faisons  très  expresses  inhibitions  et 
défenses  à  tous  compagnons  et  ouvriers  employés  dans  les 
fabriques  et  manufactures  de  notre  royaume  de  quelque 
espèce  qu'elles  soient,  de  les  quitter  pour  aller  travailler 
ailleurs,  sans  en  avoir  obtenu  un  congé  exprès  et  par  écrit 
de  leurs  maîtres,  à  peine  contre  lesdits  compagnons  et 
ouvriers  de  100  livres  d'amende  au  paiement  de  laquelle 
ils  seront  contraints  par  corps. 

«2.  Pourront  néanmoins  lesdits  compagnons  et  ouvriers 
dans  les  cas  où  ils  ne  seraient  pas  payés  de  leurs  salaires 
par  leurs  maîtres  et  qu'ils  essuyeraient  de  mauvais  traite- 
ments, qu'ils  les  laisseraient  sans  ouvrage,  ou  pour  d'autres 
causes  légitimes,  de  se  pourvoir  par  devant  les  juges  de 
police  des  lieux  pour  en  obtenir  si  le  cas  y  échet,  un  billet 
de  congé,  qui  ne  pourra  cependant  leur  être  délivré  en 
aucun  cas  qu'ils  n'aient  achevé  les  ouvrages  qu'ils  auraient 
commencés  chez  leurs  maîtres  et  acquitté  les  avances  qui 
pourraient  leur  avoir  été  faites. 

«  3.  Faisons  aussi  très  expresses  défenses  à  tous  fabri- 
cants et  entrepreneurs  de  fabriques  et  manufactures  de 
prendre  à  leur  service  aucuns  compagnons  et  ouvriers 
ayant  travaillé  chez  d'autres  de  leur  état  et  profession 
dans  notre  royaume  sans  qu'il  leur  soit  apparu  d'un  congé 
par  écrit  des  maîtres  qu'ils  auront  quittés,  ou  des  juges  de 
police  en  certains  cas,  à  peine  de  300  livres  d'amende  pour 
chaque  contravention,  et  de  tous  dépens,  dommages  et 
intérêts.  » 

On  admet  rarement  que  l'ouvrier  puisse  librement  arrê- 
ter les  conditions  de  son  contrat  ^  Cependant  les  lettres 


1.  Des  dispositions  analogues  à  la  suivante  sont  très  rares  :  —  La  Ro- 
chelle 1647.  Ordonnance  autorisant  les  compagnons  du  métier  de  coûte- 
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patentes  du  12  septembre  1781  reconnaissent  aux  employés 
des  droits  égaux  à  ceux  des  employeurs  :  «  Les  conventions 
qui  auront  été  faites  entre  les  maîtres  et  les  ouvriers  seront 
fidèlement  exécutées  et  en  conséquence  lesdits  maîtres  ne 
pourront  renvoyer  leurs  ouvriers  et  réciproquement  les  ou- 
vriers ne  pourront  quitter  leurs  maîtres  avant  le  terme  par 
lesdits  engagements  s'il  n'y  a  cause  légitime.  »  Mais  dans 
les  articles  suivants  le  roi  apporte  des  restrictions  —  exi- 
gence du  billet  de  congé,  nécessité  d'accomplir  une  huitaine 
de  jours  au  plus  (parfois  2  ou  3  mois)  de  travail  avant  de 
partir  —  qui  replacent  l'ouvrier  sous  la  dépendance  du  pa- 
tron '.  Ce  sont,  d'ailleurs,  ces  lettres  patentes  qui  imposent  à 
l'ouvrier  «  un  livre  ou  cahier  sur  lequel  seront  portés  suc- 
cessivement les  certificats  qui  leur  seront  délivrés  par  les 
maîtres  ». 

lier  à  aller  demeurer  en  la  maison  de  tel  maître  que  bon  leur  semblera  et 
de  changer  à  leur  volonté  pourvu  que  ce  soit  sans  fraude,  débauche  ou 
monopole  des  autres  compagnons.  Arch.  de  la  Charente-Inférieure.  FF  30. 
1.  Voir  sur  ce  sujet:  Archives  communales  de  La  Rochelle,  Série  E,  Sup- 
plément 1221,  1^'  mars  1787.  —21  mai  1764,  Arrêt  du  Conseil  d'État  de  Sta- 
nislas Roi  de  Pologne  (Guyot,  répertoire,  au  mot  compagnon).— Règlement 
pour  les  menuisiers  de  la  Rochelle,  mai  1761.  —  Archives  municipales  de 
Chartres.  Arrêt  concernant  les  compagnons  appelés  les  gavots.  — Arch. 
d'Indre-et-Loire,  E  439.  —  Archives  départementales  de  Haute-Garonne. 
C.  150. —  Voir  en  appendice  ordonnance  de  police  d'Orléans,  18  juillet 
1767.  —  Briquet,  op.  cit.  Revue  de  Sociologie,  1897,  p.  173  et  183.  —  Arrêt 
du  28  février  1723,  concernant  les  compagnons  imprimeurs,  Peuchet,  3, 
p.  165.  —  Arrêt  du  Parlement  de  Rouen,  26  juin  1722.  Encyclopédie  mé- 
thodique. Jurisprudence,  2,  p.  64  et  p.  286  .  — De  Fréminville,  traité  de  la 
Police,  p.  180.  Arrêt  du  7  décembre  1700.  —  Arch.  nat.  F12  106,  31  jan- 
vier 1788.  —  Idem,  F12  106,  15  mai  1783.  —  F»2  1300,  1782.  —  F12  1.372. 
Plaintes  des  manufacturiers  du  Mans  :  «  Plusieurs  ouvriers  compagnons 
contractent  des  dettes  puis  abandonnent  furtivement  leurs  maîtres,  se 
font  faire  de  faux  certificats  d'acquit  et  de  probité  et  vont  dans  une  autre 
ville  tromper  la  bonne  foi  d'un  autre  fabricant.  »  —  Arch.  de  la  Bastille 
(Arsenal),  12,261.  Michel  Vannier  apprenti  de  la  manufacture  de  porce- 
laine d'Orléans,  conduit  au  Fort  l'Évéque  le  2  septembre  1765  pour  avoir 
quitté  la  fabrique  sans  congé  et  être  venu  à  Paris  avec  une  fille  avec  la- 
quelle il  vivait.  Les  directeurs  demandent  qu'il  soit  transféré  à  leurs  frais 
dans  la  prison  d'Orléans  pour  y  être  détenu  et  y  travailler.  1744.  Arch. 
de  la  Bastille,  11,546.  —  Archives  communales  du  Mans.  E.  255.  —  Fonds 
Lamoignon.  Préfecture  de  police,  vol.  25,  fol.  291;  vol.  30,  fol.  29, 
fol.  377,  454,  574,  vol.  32,  fol.  494,  vol.  37,  fol.  575. 
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Telle  est  l'origine  des  livrets  ouvriers.  Ils  devaient  four- 
nir une  arme  de  plus  au  patronat  pour  lutter  contre  les 
compagnonnages,  et  les  patrons  ne  négligeaient  aucun 
moyen  pour  abolir  les  sociétés  «  du  devoir  ».  A  côté  de  la 
corporation  ils  formaient  des  coalitions  patronales  opposées 
aux  coalitions  ouvrières.  Les  papetiers  de  Tliiers  promet- 
tent de  s'aider  réciproquement  pour  lutter  contre  leurs  ou- 
vriers révoltés. 

A  La  Rochelle  le  10  septembre  1701  *. 

«  Pardevant  le  notaire  Ro3'al  à  La  Rochelle  soubsigné 
furent  personnellement  establies  les  s""^  Henry  Tersemi- 
ten,  Daniel  Briant,  Paul  et  David  Bians,  Mad^  la  veuve  Van- 
derraer  et  compagnie  Adriam  de  la  Croix  et  Abraham  Besnard 
prop*"^^  des  raffineries  de  sucre  establies  en  cette  ville,  con- 
sidérant les  pertes  et  dommages  qu'ils  reçoivent  journelle- 
ment par  les  trop  grandes  libertés  que  prennent  les  servi- 
teurs, lesquels  soit  par  mallice  desbauches  ou  légèreté  sans 
sujet  vaUable  et  le  plus  souvent  par  un  pur  caprice  aban- 
donnent le  travail  dans  la  pensée  qu'au  pis-aller  ils  en  se- 
ront quittes  pour  prendre  leur  congé  et  sortir  de  la  maison 
où  ils  sont,  estant  comme  assurés  de  trouver  à  se  placer 
dans  une  autre  raffinerie  où  on  les  reçoit  souvent  trop  fa- 
cillement,  ce  quy  est  cause  d'un  notable  préjudice  par  la 
cessation  du  travail  attendu  la  grande  impatience  de  ce 
commerce,  par  le  grand  fonds  quy  y  est  employé  et  les 
grandes  despenses  qu'il  convient  faire  journellement  pour 
cette  fabrique  ;  en  sorte  que  le  moindre  retardement  est 
très  préjudiciable  pour  à  quoi  obvier  et  corriger  ses  abus, 
ils  ont  chascun  en  droit  soy  réciproquement  promis  et  pro- 
mettent de  garder  et  observer  ce  qui  suit.  C'est  à  savoir  que 
touttes  fois  et  quantes  qu'un  des  dits  sujets  susnommés  sera 
obligé  de  chasser  ou  congédier  un  des  dits  serviteurs  ou 
que  le  dit  serviteur  voudra  prendre  son  congé  hors  du 

1.  Arch.  communales  de  La  Rochelle,  E.  [Supplément]  347. 
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temps  de  son  engagement  aucun  des  dits  sieurs  ne  pourra 
le  louer  engager  ny  prendre  directement  ny  indirectement 
pour  lui  ny  pour  autre  sans  avoir  par  le  dit  serviteur  ou 
garçon  preallablement  obtenu  de  son  maître  de  chez  le- 
quel il  sort  un  congé  par  écrit  portant  qu'il  l'a  fidellement 
servy  et  qu'il  sort  de  son  consentement  ce  que  les  dits 
sieurs  susnommés  promettent  garder  et  observer,  à  peine 
de  tous  despens  et  dommages  et  intérêts  et  encore  de 
200  livres  d'amende,  chasque  fois  qu'il  y  sera  par  eux  con- 
trevenu, applicables  une  moitié  aux  pauvres  de  l'hospital 
général  et  l'autre  moitié  à  la  vollonté  dulézé;  et  outre  sera 
le  contrevenant  contraint  de  congédier  et  envoyer  de  sa 
maison  le  serviteur  qu'il  aura  pris  ;  c'est  l'intention  des  dits 
sieurs  sus  nommés  qui  pour  l'entretien  sans  y  contrevenir  à 
peine  de  tous  despens  d'hommages  et  intérêts,  ils  obligent 

l'un  et  l'autre  tous  leurs  biens  présents  et  futurs Nous 

soubsignès  faisant  le  commerce  des  raffineries  en  cette  ville 
certifions  qu'il  n'est  point  permis  à  un  apprentif  ou  vallet 
engagé  pour  serviteur  dans  la  raffinerie  pour  un  temps 
limité  de  quitter  son  maître  pour  aller  servir  ailleurs  avant 
son  temps  fini  et  que  nous  pratiquons  même  de  ne  point 
recevoir  dans  cette  maison  des  serviteurs  sortant  d'une 
autre  raffinerie  avant  que  leur  temps  soit  achevé  car  autre- 
ment cela  nous  seroit  d'un  préjudice  considérable.  » 

En  1754  se  produit  une  coalition,  non  plus  locale  mais 
nationale,  des  maîtres  contre  les  compagnons.  Le  mouve- 
ment prit  naissance  à  Bordeaux.  Les  patrons  de  cette  ville 
écrivirent  à  leurs  collègues  des  principales  villes  où  le 
compagnonnage  était  puissant;  ils  leur  demandèrent  de  se 
promettre  devant  notaire  de  ne  recevoir  aucun  ouvrier  en 
dehors  du  bureau  de  placement  organisé  par  les  maîtres. 
En  outre  on  devait  refuser  du  travail  à  tout  «  pays  »  venant 
d'une  autre  ville  sans  être  muni  d'un  bon  certificat  de  con- 
duite. Les  règlements  rédigés  d'un  commun  accord  de- 
vaient être  soumis  à  l'approbation  des  autorités  de  police 
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locale  et  des  parlements.  Les  villes  de  Nantes,  Saumur,  An- 
gers et  Avignon  acceptèrent  avec  enthousiasme  les  statuts 
rédigés  par  les  maîtres  de  Bordeaux.  Dans  quelques  villes 
les  patrons  hésitèrent  d'abord  à  suivre  ce  mouvement,  puis 
s'y  ralUèrent  avec  empressement  ;  Les  maîtres  de  toutes  les 
communautés  de  Nantes  écrivent  en  juin  à  ceux  de  Tours 
pour  les  convaincre  : 

Les  caballes  continuelles  des  compagnons  serruriers  de 
cette  ville,  les  insultes  qu'ils  font  sans  cesse  aux  maîtres, 
nous  engagent  a  avoir  l'honneur  de  vous  écrire  pour  vous 
prier  de  vous  joindre  a  nous  afin  de  tâcher  de  prévenir  les 
inconvénient  qui  résultent  de  l'insolence  de   ces  compa- 
gnons ;  comme  il  n'y  a  que  le  devoir  qui  les  autorise  dans 
leur  desordre,  nous  avons  formé  le  dessein  de  les  abollir  ; 
nous  ferions  le  bien  commun  de  tous  les  maîtres  de  notre 
état;    nous  avons  pour  cet  effet  écrit  à  nos  confrères  de 
Bordeaux,  ils  ont  approuvé  notre  résolution  ;  ils  nous  ont 
envoyé  leurs  reglemens  que  nous  avons  trouvé  très  avan- 
tageux ;  il  serait  convenable  pour  détruire  et  anéantir  en- 
tièrement ce  malheureux  devoir  qui  est  si  pernitieux  à  la 
société  et  surtout  a  notre  état,  de  nous  joindre  toutes  les 
villes  ensemble  et  à  la  fois  ;  alors  les  compagnons  ne  trou- 
vant plus  de  retraite  sure  seront  forcés  d'obéir  aux  maîtres  ; 
par  ce  moyen  nous  serons  délivrés  de  l'espèce  de  servitude 
où  ils  veulent  nous  assujetir.  Comme  notre  projet  vous  de- 
viendra utile,  Messieurs,  nous  nous  flattons  que  vous  vou- 
drez bien  vous  joindre  a  nous  ;  nous  vous  en  prions  ;  l'uni- 
formité qui  régnera  entre  toutes  les  villes  sera  un  moyen 
sur  pour  réussir,  nous  avons  pris  à  ce  sujet  des  délibéra- 
tions en  notre  communauté,  nous  en  avons  conféré  a  mes- 
sieurs nos  juges,  comme  notre  résolution  interesse  le  bien 
pubUc,  ils  nous  ont  promis  toute  satisfaction;  Monsieur  le 
procureur  du  Roy  nous  aidera  de  ses  secours  ;  il  n'y  a  donc 
plus,  Messieurs,  que  votre  résolution  a  ce  sujet  qui  opérera 
la  réussite  de  notre  projet  ;  nous  avons  l'honneur  d'écrire 
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en  toutes  les  villes  ou  messieurs  de  Bordeaux  ont  écrit  afin 
de  les  prier  de  se  joindre  à  nous  ;  nous  nous  flattons  de 
n'être  pas  refusé  ;  honorez-nous  d'une  réponse  et  soyez  as- 
surés que  nous  avons  l'honneur  d'être  avec  respect,  Mes- 
sieurs, vos  très  humbles  et  très  obeissans  serviteurs.  »  La 
coalition  patronale  n'eut  d'ailleurs  aucun  succès  *. 

Nous  sommes  donc  bien  loin  de  l'âge  d'or  du  travail.  En 
vérité  l'ancien  régime  ne  paraît  pas  l'avoir  connu  et  les 
salariés  de  la  grande  industrie  en  furent  peut-être  moins 
éloignés  que  les  compagnons  et  apprentis  des  corporations. 
La  Révolution  qui  modifia  profondément  la  vie  nationale  ne 
devait  pas  non  plus  résoudre  le  problème;  les  rapports 
entre  patrons  et  ouvriers  restèrent  en  1789,  1790,  1791  et 
1792  aussi  tendus  qu'ils  l'avaient  été  au  xviii^  siècle. 

1.  Arch.  d'Indre-el-Loire,  E.  460. 
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§  l".  Émeutes  et  grèves  de  1786  a  1790.  —  Le  législateur  de  1791  et  les 
Physiocrates.  —  Idées  d'Adam  Smith  sur  les  associations  ouvrières.  — 
La  misère  en  France  dès  1788.  —  Émeutes  de  Saint-Ètienne  en  1787,  en 
1790.  —  Troubles  de  Lyon  en  1786.  —  Révoltes  de  Nimes  en  1787.  —Les 
élections  municipales  de  Nimcs  en  1791.  —  Le  pillage  des  boutiques  de 
Réveillon  et  d'Henriot  à  Paris  en  1789.  —  Quel  rôle  ont  joué  les  ouvriers 
dans  la  prise  de  la  Bastille  ?  On  craint  les  Héros  du  14  juillet  et  on  les 
invite  à  reprendre  le  travail. 


Le  17  mars  1791,  l'Assemblée  Nationale  supprima  les  cor- 
porations. «  A  compter  du  1"  avril  prochain  il  sera  libre  à 
toute  personne  de  faire  tel  négoce  ou  d'exercer  telle  pro- 
fession art  ou  métier  qu'elle  trouvera  bon.  »  C'était  la  fin 
du  règne  des  monopoles.  D'Allarde,  rapporteur  du  pro- 
jet l'indiquait  «...  à  une  multitude  de  petits  privilèges  exclu- 
sifs qui  se  croisent  et  multiplient  sans  cesse  les  contestations 
et  les  procès...  à  des  droits  destructeurs  de  toute  industrie, 
aussi  inconséquents  que  tyranniques  succédera  une  liberté 
générale  sous  un  droit  modéré...  »  A  l'ancienne  notion  du 
régime  policier  du  travail  succède  la  notion  du  droit  au  tra- 
vail, notion  moderne  plus  en  conformité  avec  la  dignité  et  la 
liberté  humaines.  Elle  s'affirme  par  l'égale  aptitude  de  tous 
à  employer  leur  activité  dans  les  diverses  branches  de 
l'industrie.  Au  nom  de  quels  principes  s'opérait  cette  révo- 
lution? D'Allarde  invoquait  des  arguments  qui  semblent 
copiés  sur  le  préambule  de  TÉdit  de  Turgot  :  «  La  faculté  de 
travailler  est  un  des  premiers  droits  de  l'homme  et  les 
jurandes  lèsent  ce  droit.  Elles  sont  en  outre  une  source 
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d'abus  en  raison  de  la  longueur  de  l'apprentissage,  de  la 
servitude  du  compagnonnage  des  frais  de  réception  ;  elles 
nuisent  au  public  en  restreignant  le  commerce.  »  Mais  afin 
d'assurer  le  respect  du  droit  d'un  chacun  au  travail  on  va, 
sous  rimprcssion  des  abus  encore  récents,  tolérés  par  les 
corps  de  métiers,  interdire  toute  association  de  quelque 
genre  quelle  puisse  être.  Le  droit  au  travail  n'appartiendra 
plus  à  un  groupe  professionnel  mais  à  l'homme  isolé.  C'est 
affaire  à  lui  d'exercer  librement  son  activité  et  afin  que  nul 
n'empiète  sur  ses  droits,  défense  est  faite  de  s'associer. 
Désormais  on  ne  connaît  plus  que  deux  puissances  :  l'État 
et  l'individu.  L'État  possède  la  souveraineté  parce  que 
l'individu  renonce  à  une  partie  de  ses  droits  et  lui  en  confie 
le  dépôt  sacré,  dépôt  dont  il  ne  devrait  se  dessaisir  que 
pour  fortifier  les  droits  de  l'individu  menacés. 

Quelles  idées  guident  le  législateur  de  1791  et  doivent 
l'amener  à  prohiber  les  associations  de  quelques  natures 
qu'elles  puissent  être?  «  On  peut  croyons  nous...  dire  qu'en 
matière  économique  la  plupart  des  membres  de  l'assemblée 
constituante  suivaient  les  maximes  de  l'École  des  physio- 
crates,  dont  l'alhance  avec  celle  des  Encyclopédistes  n'avait 
pas  été  un  mystère  ;  de  là  chez  nos  premiers  législateurs 
révolutionnaires,  le  succès  de  cet  aphorisme  conçu  au 
XVIII"  siècle,  par  les  philosophes  et  traduit  brutalement  par 
.lean-Jacques  Rousseau  dans  le  contrat  social  :  Il  ne  doit 
jamais  y  avoir  au  sein  de  la  société  que  l'État  et  les  indi- 
vidus \  »  On  rappelle  encore  que  les  membres  les  plus 
libéraux  de  la  secte  des  économistes  n'hésitaient  pas  à 
blâmer  les  associations.  Adam  Smith  n'avait-il  pas  écrit  : 
«  11  est  rare  que  des  gens  du  même  métier  se  trouvent  réu- 
nis, fut-ce  pour  quelque  partie  de  plaisir  ou  pour  se  dis- 
traire, sans  que  la  conversation  finisse  par  quelque  conspira- 


1.  Des  Cilleuls  :  |Les  associations  professionnelles  et  les  physiocrates, 
p.  9. 
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tion  contre  le  public  ou  par  quelque  machination  pour  faire 
hausser  les  prix.  » 

Les  hommes  nourris  de  doctrines  semblables  auraient  dû 
prohiber  les  associations  tant  ouvrières  que  patronales  en 
même  temps  qu'ils  supprimaient  les  corporations.  Et  cepen- 
dant ils  ne  le  firent  pas.  La  raison  peut  en  être  cherchée 
dans  les  mêmes  principes  des  physiocrates,  la  réglemen- 
tation leur  répugnait  à  tel  point  qu'Adam  Smith,  malgré  sa 
défiance  des  associations  ouvrières,  écrivait:  «  Il  est  impos- 
sible à  la  vérité  d'empêcher  ces  réunions  par  une  loi  qui 
puisse  s'exécuter  et  qui  soit  compatible  avec  la  liberté  et  la 
justice  ;  mais  si  la  loi  ne  peut  pas  empêcher  les  gens  du  même 
métier  de  s'assembler  quelquefois,  au  moins  ne  devrait- 
elle  rien  faire  pour  faciliter  ces  assemblées  et  bien  moins 
encore  pour  les  rendre  nécessaires.  »  C'était  accepter,  non 
sans  regret,  la  hberté  des  associations  ouvrières. 

Le  législateur  partagea  tout  d'abord  les  idées  de  Smith, 
mais  bientôt  il  crut  devoir  rédiger  une  loi  non  moins  sévère 
pour  les  associations  ouvrières  que  les  anciennes  ordonnan- 
ces. Le  fit-il  pour  compléter  l'œuvre  qu'il  avait  commencé 
le  17  mars  1791  en  supprimant  les  corporations?  Doit-on 
voir  la  cause  de  la  loi  Le  Chapelier  dans  l'influence  des 
théoriciens  physiocrates  surmontant  la  répugnance  d'Adam 
Smith  pour  la  réglementation  ;  ou,  bien  au  contraire,  cette  loi 
fut-elle  votée  pour  répondre  à  des  craintes  plus  ou  moins 
fondées  qu'inspiraient  les  agissements  des  associations  ou- 
vrières ?  La  loi  Le  Chapelier  ne  serait-elle  pas  une  loi  de 
circonstance  ? 

M.  Jaurès  écrit  en  ce  moment  une  histoire  socialiste.  11 
dit  (page  143)  :  «  La  vérité  est,  comme  nous  le  verrons, 
qu'on  ne  retrouve  leur  action  (des  ouvriers)  dans  aucune 
des  journées  révolutionnaires;  et  que  cette  flottante  écume 
de  misère  n'a  été  pour  rien  dans  la  tempête.  »  Est-ce  bien 
exact  ? 

La  grande  industrie  se  développait  encore  en  1780;  on 
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voyait  naître  de  nouvelles  manufactures  et  l'on  pouvait 
espérer  que  le  siècle  ne  connaîtrait  pas  dans  ses  dernières 
années  les  crises  de  son  début.  Il  en  fut  tout  autrement. 
Des  ministres  incapables,  l'anarchie  administrative  don- 
nèrent aux  capitalistes  tant  de  craintes  que  lentement  les 
capitaux  furent  retirés  des  entreprises  et  bientôt  les  manu- 
factures déclinèrent.  Ajoutons  que  la  famine  vint  augmen- 
ter la  misère  que  faisait  naître  la  nouvelle  crise  industrielle. 
Dès  1788  on  prévoit  pour  l'hiver  suivant  un  chômage  géné- 
ral dans  les  ressorts  des  intendances  de  Paris  \  Tours,  Poi- 
tiers, Limoges  ^  du  Dauphiné.  A  Sedan  neuf  mille  ouvriers 
sont  sans  travail  ;  l'Espagne  n'achète  plus  de  draps,  Paris 
abandonne  la  mode  des  étoffes  de  cette  ville  aussi  les 
magasins  sont-ils  encombrés  ^ 

A  Argentée  en  Bretagne,  «  sur  2,300  habitants  sans  indus- 
trie ni  commerce,  plus  de  la  moitié  ne  sont  rien  moins 
qu'à  l'aise  et  plus  de  500  sont  réduits  à  la  mendicité  ». 
A  Dainville,  en  Artois,  «  sur  130  maisons,  60  sont  sur  la 
table  des  pauvres  ».  En  Normandie,  d'après  les  déclarations 
des  curés  «  sur  900  paroissiens  de  Saint-Malo,  les  trois 
quarts  peuvent  vivre,  le  reste  est  malheureux  ».  Sur 
<(  1500  habitants  de  Saint-Patrice,  400  sont  à  l'aumône,  sur 
500  habitants  de  Saint-Laurent,  les  trois  quarts  sont  à 
l'aumône  ».  A  Marbœuf,  dit  le  cahier  «  sur  500  personnes 
qui  habitent  notre  paroisse,  100  sont  réduites  à  la  mendicité, 
et  en  outre  nous  voyons  venir  des  paroisses  voisines  30 
ou  40  pauvres  par  jour  ».  A  Boulbonne,  dans  le  Langue- 
doc, il  y  a  tous  les  jours  aux  portes  du  couvent  «  une 
aumône  générale  à  laquelle  assistent  300  ou  400  pauvres, 
indépendamment  de  celle  qu'on  fait  aux  vieillards  et  aux 
malades  qui  est  la  plus  abondante  ». 

A  Lyon,  en  1787,  «  30,000  ouvriers  attendent  leur  subsis- 

1.  Arch.nat.  F12  678. 

2.  Idem. 

3.  Arch.  nat.  F»2  1358. 
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tance  de  la  charité  publique  ».  A  Rennes,  en  1788,  après 
une  inondation  «  les  deux  tiers  des  habitants  sont  dans  la 
misère  ».  A  Paris  sur  650,000  habitants,  le  recensement 
de  1791  comptera  118,784  indigents  *. 

La  comtesse  d'Anneville  demande  des  secours  pour  faire 
vivre  les  ouvriers  de  sa  manufacture  de  Sedan  qui  sont  à 
la  misère  ^  La  municipahté  de  cette  ville  accorde  déjà  six 
onces  de  pain  par  jour  à  trois  mille  nécessiteux.  Aux  envi- 
rons de  Paris  le  tableau  est  aussi  triste.  On  croit  remé- 
dier à  cette  situation  en  créant  des  étabUssements  de 
filatures  de  coton  fin  ^ 

La  misère  aigrit  les  esprits.  Aussi  en  1789  on  peut  cons- 
tater des  grèves  nombreuses.  A  Nantes  les  garçons  perru- 
quiers refusent  tout  travail  \  Les  ouvriers  de  la  manufac- 
ture de  tapisseries  des  Gobelins  sont  en  pleine  insurrection  ^ 
Tous  les  tisseurs  de  Rouen  demandent  au  Conseil  du  Com- 
merce de  prendre  des  mesures  afin  de  rouvrir  les  ateliers 
qui  sont  fermés  faute  de  commandes  *. 

A  Saint-Étienne,  Nîmes,  Lyon  les  émeutes  ont  un  carac- 
tère des  phis  redoutables.  Le  16  juillet  1787,  Messance, 
subdélégué  de  l'Intendant  du  Lyonnais  et  Forez  demandait 
au  commandant  d'une  compagnie  d'anciens  militaires  reti- 
rés à  Saint-Étienne  s'il  ne  pourrait  pas  lui  prêter  main- 
forte  contre  les  ouvriers  rubanniers  qui  venaient  'de  se 
mettre  en  grève.  Celui-ci  répondait  :  «  J'aurai  l'honneur  de 
vous  adresser  que  je  commande  des  hommes  sur  lesquels 
je  n'ai  aucune  autorité  corrective  et  qui  quoique  appelés  et 
raisonnes  pourraient  ne  pas  être  de  mon  sentiment  ni  vou- 
loir prendre  part  au  service  que  les  circonstances  exige- 
raient.   »   Il   demandait   des    ordres   précis    émanant   de 

1.  Taine  :  L'ancien  régime,  p.  506. 

2.  Arch.  nat.  F'2  1358. 

3.  Idem.  F12  1329  et  652. 

4.  Idem.  F<2  1396. 

5.  Idem.  F'2  108. 

6.  Idem  F12  107. 
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rintendant,  «  j'aurais  alors  des  droits  que  je  saurais  faire 
respecter  avec  votre  appui  et  celui  de  MM.  les  officiers 
municipaux  et  dans  tous  les  cas  ma  conduite  serait  à 
l'abri  de  la  censure  ;  mon  zèle  ne  connaîtra  d'autres  bornes 
que  celles  dictées  par  la  prudence  et  une  juste  modération. 
Il  y  a  lieu  de  croire  que  le  projet  des  rebelles  n'est  pas 
encore  à  sa  maturité  et  dès  lors  vous  avez  le  temps  de 
proposer  mes  offres  et  mes  réflexions.  Mais  s'il  arrivait 
que  la  fermentation  éclatât  un  peu  trop  subitement,  la 
maréchaussée  n'aurait  sans  doute  pas  assez  de  bras  pour 
résister  victorieusement  et  je  m'en  rapporterais  alors  à 
votre  sagesse  pour  prêter  les  secours  dont  vous  me  croi- 
riez capable  à  la  tête  de  ma  compagnie  *  ».  Quel  était  le 
motif  de  la  grève?  La  cause  devait  en  être  recherchée  dans 
le  chômage  involontaire  imposé  à  beaucoup  d'ouvriers.  Il 
existait  à  Saint-Étienne  deux  branches  d'industrie  totale- 
ment différentes  et  qui  toutes  deux  employaient  un  nombre 
considérable  d'ouvriers.  L'une  avait  pour  objet  la  fabrica- 
tion des  armes  et  des  objets  de  quincaillerie,  l'autre  la 
fabrication  des  rubans.  Ce  dernier  genre  de  commerce 
éprouvait  une  diminution  sensible;  les  soies  étaient  rares 
d'où  élévation  de  leurs  prix.  Les  fabricants  hésitaient  à 
les  acheter  espérant  toujours  une  baisse  prochaine  du  coût 
de  la  matière  première.  «  L'effet  de  tout  ceci  est  de  priver 
les  ouvriers  d'ouvrage  et  par  conséquent  des  moyens  de 
subsister.  Les  ouvriers  nationaux  dans  la  vue  de  s'assurer 
du  travail  pour  l'hyver  ont  voulu  forcer  les  ouvriers 
étrangers  à  sortir  du  royaume.  Voilà  le  motif  et  le  but  de 
leur  attroupement.  Leur  faute  est  grave  sans  doute.  Elle 
mérite  doublement  l'attention  du  gouvernement  à  cause  de 
la  siîreté  publique  et  parce  que  les  ouvriers  étrangers  qui 
ont  aporté  dans  le  royaume  le  produit  de  leur  travail 
ont  droit  à  la  protection  du  souverain.  »  Le  19  juillet,  les 

1.  Arch.  départ,  du  Rhonc.  C.  6. 
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ouvriers  fabricants  de  rubans  n'avaient  encore  fait  aucune 
démarche  ni  manifesté  leurs  intentions  ;  ils  s'étaient 
cependant  rassemblés  au  nombre  de  cent  dans  une  prairie 
du  midi  de  la  ville  de  Saint-Étienne.  «  Si  ce  fait  était  vrai, 
écrivait  le  subdélégué,  il  pourrait  se  faire  que  la  ville  fut 
assaillie  au  moment  où  on  y  penserait  le  moins  ». 

Messance  rend  une  ordonnance  qui  est  publiée,  mais  il  n'a 
pas  le  moyen  de  la  faire  exécuter.  «  N'ayant  qu'un  seul  et 
unique  huissier  et  la  maréchaussée  »,  sur  qui  compter  pour 
maintenir  l'ordre?  Sur  la  bourgeoisie?—  Non,  assurément, 
«  l'exemple  de  Lyon  prouve  combien  peu  l'on  doit  compter 
sur  la  bourgeoisie  dans  ces  sortes  de  circonstance.  Cette 
position  vraiment  critique  m'a  fait  chercher  autour  de  moi 
quel  pourrait  donc  être  le  secours  qui  pourrait  nous  sau- 
ver. Je  crois  l'avoir  trouvé.  »  Le  subdélégué  indiquait  qu'il 
avait  fait  appel  à  une  compagnie  d'anciens  militaires. 

«  Je  dois  vous  dire  ce  que  c'est  que  cette  compagnie  :  elle 
est  composée  des  anciens  militaires  retirés  à  Saint-Étienne 
au  moins  au  nombre  de  soixante  ;  il  y  a  des  grenadiers  et 
des  fusiUers,  elle  célèbre  militairement  la  fête  de  Saint- 
Louis.  Je  l'ai  vue  cette  année  diriger  l'ordre  de  la  procession 
des  pénitents  et  tout  le  monde  admirait  la  discipUne  et  le 
silence  de  ces  vieux  miUtaires. 

«  J'espère  que  le  danger  qui  nous  menace  ne  se  réaHsera 
pas,  mais  sll  me  surprenoit  avant  que  je  puisse  avoir 
réponse  de  vous,  je  n'hésiterois  point  d'engager  le  capitaine 
dont  il  s'agit  à  assembler  sa  compagnie  pour  rétablir  le  bon 
ordre  et  j'aurois  l'honneur  de  vous  en  informer.  » 

Le  subdélégué  s'alarmait  un  peu  trop  vite.  Ce  fut  seule- 
ment le  21  juillet  que  les  ouvriers  formèrent  le  projet  de 
s'assembler  dans  «  le  bois  de  Valbenoite  ».  On  eut  le  temps 
d'appeler  la  maréchaussée  des  villes  voisines,  de  Rive-de- 
Gier  et  de  Firminy.  Le  24  juillet  au  matin,  Messance  écrivit  : 
«  Le  feu  couvoit  sous  la  cendre,  il  a  éclaté  ce  matin,  les 
ouvriers  se  sont  assemblés  et  ont  couru  dans  les  divers 
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atteliers  de  métiers  à  la  Zuricoise  pour  engager  les  ouvriers 
sages  à  se  réunir  à  eux. 

«  La  maréchaussée  s'est  mise  à  leur  trousse,  elle  les  a 
trouvé  au  lieu  du  Treuil,  sur  le  chemin  de  Saint-Étienne,  à 
l'Etivallière,  elle  a  couru  dessus,  ventre  à  terre,  sabre  à  la 
main.  Cette  attaque  brusque  et  bien  conduite  les  a  étonné 
et  ils  ont  démandé  grâce,  le  commendant  les  a  raisonné  et 
invité  à  se  retirer,  chacun  chez  eux,  ce  qu'ils  ont  eu  l'air  de 
faire. 

«  J'avois  envoyé  un  homme  pour  voir  ce  qui  se  passait, 
avant  son  retour,  le  commandant  de  la  maréchaussée  est 
arrivé  chez  moi,  et  à  peine  il  avoit  fait  sa  narration  que 
mon  homme  est  entré  et  m'a  dit  que  ces  ouvriers  étoient 
actuellement  dans  le  domaine  de  la  Charité,  à  600  toises  du 
lieu  du  Treuil.  » 

On  donne  Tordre  à  la  maréchaussée  de  remonter  à 
cheval.  Mais  les  ouvriers,  au  lieu  de  fuir,  viennent  auprès  du 
commandant  et  demandent  à  voir  Messance.  Celui-ci  veut 
bien  recevoir  quatre  délégués  et  les  interroger.  Ils  exposent 
alors  pourquoi  ils  font  grève  :  «  on  leur  préfère  des  étran- 
gers ».  «  J'ai  demandé  au  premier  qui  m'avait  parlé  d'où  il 
était,  il  m'a  répondu  :  je  suis  de  Dunières.  Je  lui  ai  dit  que  je 
lui  ordonnais  de  la  part  du  roi  de  se  retirer  dans  sa  famille 
jusqu'à  ce  qu'il  y  eut  de  l'ouvrage  ici  pour  luy.  J'en  ai  usé 
de  même  à  l'égard  de  quelques  autres.  J'en  ai  fait  descendre 
deux  et  fait  monter  deux  autres.  J'en  ai  renvoyé  deux  autres, 
alors  on  est  venu  me  dire  que  tous  s'en  allaient  tranquil- 
lement. Le  dernier  qui  est  resté  auprès  de  moi  s'était  caché 
dans  la  cave  de  son  maître  et  m'a  déclaré  qu'on  avait 
enfoncé  la  porte.  J'ai  pris  le  nom  de  ceux  qu'il  m'a  dit  être 
à  la  tête  de  la  cabale.  Ce  jeune  homme  est  de  Celliard  et  il 
est  parti  sur  le  champ  pour  aller  dans  sa  famille.  »  Le  lende- 
main, tandis  que  la  maréchaussée  parcourait  la  campagne, 
on  rencontra  des  ouvriers  attroupés,  on  les  poursuivit  et 
quatre  d'entre  eux  furent  pris.  Dès  lors,  «  l'autorité  s'était 
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déployé,  ce  ne  devait  plus  être  un  jeu  d'enfants  et  la  justice 
du  roi  devait  avoir  son  cours,  sauf  à  la  clémence  du  Roi  à 
en  tempérer  la  rigueur  ».  Ces  quatre  tisseurs  furent  donc 
mis  en  prison  pour  être  jugés  par  le  prévôt  général  résidant 
à  Lyon.  Le  subdélégué  se  hâtait  d'implorer  la  clémence  de 
l'intendant  :  «  au  vrai  ils  n'ont  fait  du  mal  à  personne,  ils 
n'ont  touché  ni  buton,  ni  pierre,  ni  aucune  autre  arme,  et  si, 
comme  il  y  a  lieu  de  l'espérer,  cette  malheureuse  affaire  se 
termine  au  point  où  elle  est,  il  n'y  aurait  contre  eux  que 
d'avoir  couru  les  ateliers  pour  se  débaucher  les  uns  les 
autres  et  s'attrouper.  »  L'intendant  regrettait  ces  arresta- 
tions, car  du  moment  où  les  délinquants  étaient  convaincus 
d'attroupement,  on  devait  les  punir  suivant  la  rigueur  des 
ordonnances.  «  On  instruisit  donc  contre  eux  suivant  les 
règles  de  la  procédure  criminelle.  Mais  le  prévôt  général  ne 
rendit  pas  de  jugement.  »  11  était,  en  effet,  préférable  de  les 
retenu"  en  prison  jusqu'à  ce  que  l'on  n'eût  plus  aucune 
crainte  de  nouveaux  attroupements.  L'intendant  motivait 
ainsi  son  avis  : 

«  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  prévenir,  par  ma  lettre  du  25  du 
mois  dernier,  des  craintes  de  tumulte  et  de  trouble  qu'occa- 
sionnaient les  ouvriers  de  la  ville  de  Saint-Étienne  ;  je  viens 
d'être  informé  que  ces  ouvriers  se  sont  attroupés  plusieurs 
fois  dans  la  journée  du  24  juillet  et  que,  pour  faire  cesser 
ces  attroupements,  la  maréchaussée  a  été  obligée  d'en  arrê- 
ter quatre  et  de  les  constituer  prisonniers.  On  a  instruit 
contre  eux  une  procédure  criminelle  dont  le  prévôt  général 

a  suspendu  le  jugement  :  tel  est  l'état  actuel Dans  leur 

tumulte  ces  ouvriers  n'ont  amenez  aucun  désordre,  ils  ne 
se  sont  point  armez  et  ils  n'ont  fait  aucune  résistance  ;  la 
sévérité  des  loix  ne  me  paroit  pas  devoir  être  exercée 
dans  cette  occasion  et  je  pense  qu'il  seroit  suiïîsant  de 
retenir  en  prison  les  quatre  particuliers  arrêtez  tant  qu'il 
restera  quelques  craintes  de  nouveaux  attroupemens  et  de 
borner  leurs  peines  à  cette  détention.  S'il  n'y  avoit  point 
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de  plainte  rendu  contre  ces  particuliers,  s'il  n'y  avoit  qu'une 
procédure  commencée  contre  des  quidams,  j'aurois  l'hon- 
neur de  vous  proposer  de  les  retenir  par  de  simples  ordres 
du  roi,  mais  il  y  a  une  procédure  dirigée  contre  eux,  elle 
est  prête  à  être  jugée  et  elle  mérite  ou  un  jugement  ou  des 
lettres  d'abolition.  Un  jugement,  s'il  ne  condamne  pas  les 
accusez  aux  peines  prononcé  par  la  loi,  a  l'inconvénient  de 
persuader  au  peuple  qu'il  est  un  certain  degré  de  mutinerie 
que  la  loi  ne  punit  point.  Si  le  jugement  est  sévère,  il  rendra 
nécessaire  des  lettres  de  grâce  et  il  n'est  pas  sans  danger 
d'en  accorder  pour  des  attroupemens  et  des  émotions  popu- 
laires. Ce  sont  ces  réflexions  qui  me  persuadent  que  le 
parti  à  prendre  seroit  d'engager  M.  le  garde  des  sceaux  de 
marquer  au  prévôt  général  ou  de  me  charger  de  lui  man- 
der de  suspendre  le  jugement  de  ces  quatre  particuliers,  de 
lui  envoyer  la  copie  de  la  procédure  instruite  contre  eux, 
de  les  retenir  en  prison  en  vertu  du  décret  prononcé  jusques 
à  ce  que  le  roi  ait  fait  connaître  ses  intentions  et  de  l'infor- 
mer du  moment  auquel  les  circonstances  permettront  de 
leur  rendre  leur  liberté  et  d'expédier  des  lettres  d'abolition 
ou  d'amnistie  généralles  pour  tous  ceux  qui  auront  été 
compris  dans  la  procédure  et  qui  mettent  les  quatre  qui 
sont  décrétés  à  l'abri  des  poursuites  auxquelles  le  décret 
peut  les  assujettir. 

«  Telle  est  mon  opinion,  Monsieur,  sur  le  sort  des  quatre 
particuliers  arrêtés;  mais  les  circonstances  exigent  des  pré- 
cautions pour  les  suites  :  elles  sont  d'autant  plus  essentielles 
à  prendre  que  la  rareté  des  soies  influe  essentiellement  sur 
le  commerce  de  la  ville  de  Lyon,  que  l'on  commence  à  y 
craindre  du  trouble  et  du  désordre.  Une  partie  de  ces  pré- 
cautions devrait  tendre  à  remédier  à  la  première  cause  qui 
est  la  cherté  des  soies.  Cette  partie  regarde  le  département 
de  la  finance  ;  je  n'ai  pas  une  connaissance  assez  approfon- 
die de  ce  qui  a  occasionné  l'augmentation  du  prix  pour  lui 
proposer  des  moyens  d'y  remédier,  j'écris  à  la  Chambre  du 
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commerce  de  Lion  pour  qu'elle  me  propose  à  cette  égard  les 
vues  qu'elle  croira  propres  à  remplir  celles  du  conseil  ;  l'autre 
partie  des  précautions  est  d'assurer  la  sûreté  publique.  Je 
marque  en  conséquence  au  prévôt  général  de  laisser  à 
Saint-Étienne  un  nombre  suffisant  de  brigades  pour  y  conte- 
nir les  ouvriers  jusques  à  de  nouveaux  ordres.  Mais  cette 
ressource  est  insuffisante,  elle  est  même  nuisible  au  service 
généralle  de  la  province.  Je  penserois  qu'il  seroit  plus  con- 
venable de  placer  un  régiment  dans  les  casernes  de  Lion  et 
d'en  envoyer  un  détachement  considérable  à  Saint-Étienne 
pour  y  rester  jusques  à  ce  que  le  commerce  ait  repris  toute 
son  activité  '.  » 

«  P.  S.  —  Je  fais  part  de  cette  lettre  à  M.  le  garde  des 
sceaux  et  à  M.  le  contrôleur  général » 

Le  contrôleur  général  intervint  le  3  août  1737.  11  suffisait 
de  garder  en  prison  les  quatre  ouvriers  arrêtés  et  il  deman- 
dait aux  membres  de  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon  de 
lui  faire  connaître  :  1°  quelle  est  l'augmentation  réelle  du 
prix  de  la  soie  ;  2°  quelle  en  est  la  cause,  si  elle  provient 
d'une  disette  réelle,  suite  d'une  mauvaise  récolte,  ou  de 
droits  nouveaux  imposés  à  leur  sortie  de  l'étranger  ou  de 
droits  qu'elles  acquitent  à  leur  entrée  dans  le  royaume.  Une 
suspension  momentanée  de  la  perception  de  ces  droits  pour- 
rait-elle modifier  cet  état  de  crise  ? 

Malheureusement,  les  causes  du  chômage  étaient  multi- 
ples et  les  troubles  devaient  bientôt  renaître.  Dans  la  métal- 
lurgie même,  la  main  d'œuvre  devenait  rare.  Le  13  juin 
1790,  Charles  Perratin  et  son  fils  se  plaignent  au  Conseil  du 
commerce  des  vexations  de  leurs  collègues  qui  prétendent 
les  forcer  à  quitter  le  travail  parce  qu'ils  sont  nouveau 
venus  ^ 

Dans  les  premiers  jours  du  mois  d'août,   une  nouvelle 


1.  Arch.  dép.  du  Rhône,  G.  5. 

2.  Arch.  nat.  F12  108. 
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émeute  éclata  parmi  les  tisseurs,  mais  combien  plus  terrible 
qu'en  1787.  La  rareté  des  grains  en  avaient  lait  augmenter  le 
prix  à  tel  point  que  le  peuple  ne  pouvait  plus  s'approvisionner. 
La  municipalité  s'efforçait  d'amener  sur  le  marché  des  quan- 
tités de  blés  qu'elle  vendait  à  perte,  mais  des  meneurs  insi- 
nuaient que  les  aristocrates  accaparaient  le  blé  ;  ils  exci- 
taient les  artisans  à  se  soulever  et  à  piller  leurs  maisons.  Un 
commis  des  aides,  accusé  bien  à  tort  d'accaparer  les  grains, 
est  massacré  ;  la  garde  nationale  avait  refusé  de  maintenir 
une  foule  en  délire  et  de  protéger  le  malheureux  employé. 
Pendant  deux  jours,  les  ouvriers  mutins  furent  maîtres  de  la 
ville.  Ils  nommèrent  une  municipahté  révolutionnaire  et  me- 
nacèrent de  brider  les  demeures  de  riches  bourgeois  que 
l'on  pendrait  ensuite.  Heureusement,  la  maréchaussée,  plus 
forte  que  la  horde  des  mendiants,  rétabht  l'ordre  et  arrêta  les 
principaux  meneurs  :  deux  faiseurs  de  fiches,  un  faiseur  de 
pincettes  et  une  polisseuse.  L'assemblée  nationale  fut  saisie 
de  l'affaire  et,  le  13  septembre  1790,  elle  rendit  un  décret, 
attribuant  la  connaissance  de  l'émeute  des  cinq  et  six 
août  au  présidial  de  Lyon.  Quelques  jours  après,  on  crai- 
gnait de  nouvelles  révoltes  ;  des  ouvriers  menaçaient  de 
piller  des  fabriques  situées  dans  les  fauxbourgs.  Les 
notables  de  la  ville  s'efforçaient  de  fonder  une  société  d'ins- 
truction populaire  :  «  Le  peuple  sort  à  peine  de  l'escla- 
vage :  le  joug  humiliant  du  despotisme  qui  jusque  là  le 
tenait  courbé  vers  la  terre  ne  lui  a  pas  permis  d'acquérir 
encore  ces  lumières  qui  lui  permettraient  de  distinguer 
facilement  ses  amis  de  ses  ennemis.  »  On  espérait  ainsi 
modifier  ces  mouvements  irraisonnés  qui  pouvaient  produire 
les  plus  regrettables  conséquences  '.  Entre  temps,  le  tribunal 
de  Lyon  instruisait  le  procès  des  meneurs;  le  3  novembre,  il 
condamnait  les  trois  ouvriers  et  la  femme  arrêtés  au  lende- 


1.  L'idée  des  Universités  populaires  de  la  fin  du  xix^  siècle  n'est  donc 
pas  nouvelle. 
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main  des  révoltes  à  être  guillotinés.  Ils  furent  exécutés  le 
4  novembre  1790. 

Les  troubles  de  Saint-Étienne  étaient  d'autant  plus  in- 
quiétants qu'il  coïncidaient  avec  les  émeutes  de  la  ville 
de  Lyon.  Dès  le  mois  d'août  1786,  la  ville  fut  agitée. 
L'archevêque  avait  la  liberté  de  percevoir  un  droit  sur 
la  vente  du  vin,  mais  il  n'usait  pas  de  cette  faculté,  lors- 
qu'en  1786  il  crut  pouvoir  le  faire.  Les  cabaretiers  fer- 
mèrent leur  boutique^  ce  qui  mécontenta  les  ouvriers.  Ceux- 
ci  virent  même  dans  cette  circonstance  un  excellent  moyen 
de  se  mettre  en  grève  pour  obtenir  une  hausse  des  salaires. 
Ils  se  retirèrent  donc  dans  des  quartiers  des  Brotteaux  et 
des  Chartreux  qui  ne  relevaient  pas  de  la  juridiction  de 
l'archevêque.  Des  désordres  s'y  produisirent  et,  le  8  août, 
le  consulat  rendit  une  ordonnance  portant  défense  «  de 
faire  des  assemblées  en  plus  grand  nombre  que  celui  de 
cinq  »  ;  on  enjoignait  aux  ouvriers  sortis  de  leurs  ateliers 
de  les  réintégrer  immédiatement.  D'autre  part,  les  magis- 
trats municipaux  prescrivaient  de  hausser  les  salaires.  Le 
calme  revenait  lorsqu'un  accident  se  produisit  aux  Brot- 
teaux. Une  collision  entre  émeutiers  et  chasseurs  du  régi- 
ment de  Gévaudan  força  les  tisseurs  à  se  disperser;  ils 
voulurent  passer  le  pont  Morand  et  rentrer  en  ville.  Mais 
on  devait  payer  un  péage  aux  employés  qui  gardaient  le 
pont.  Deux  compagnons  chapeliers  et  un  ouvrier  en  soie, 
trop  pressés,  bousculèrent  les  contrôleurs  et  refusèrent 
de  payer;  ils  furent  arrêtés  et  mis  en  jugement.  Le  Prési- 
dial  s'attribua,  au  détriment  du  consulat,  la  connaissance 
des  faits  d'émeute  et  les  condamna  à  être  pendus.  Le 
13  septembre,  le  roi  accorda  des  lettres  patentes  de  pleine 
et  entière  amnistie  qui  assurèrent  l'impunité  à  tous  les 
autres  révoltés  *.  L'esprit  de  rébellion  ne  devait  pas  dis- 
paraître de  Lyon  ;  bien  au  contraire,  la  misère  ne  pouvait 

L  J.  Godart,  pp.  298,  299. 
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que  rendre  les  ouvriers  plus  mutins.  Dès  1788,  les  chômages 
sont  fréquents.  Le  baron  de  Breteuil  espère  y  remédier  en- 
établissant  une  caisse  de  secours  pour  les  plus  malheureux 
et  en  créant  une  condition  des  soies  qui  permettra  de  régu- 
lariser les  prix  *.  Les  fabricants  ne  trouvent  plus  de  débou- 
chés et  leurs  bénéfices  diminuent,  ils  réduisent  les  prix  ordi- 
naires de  la  main-d'œuvre  ^  Les  cahiers  des  États  cons- 
tatent ces  faits  :  «  On  a  vu  plusieurs  négociants  contraindre 
l'ouvrier  à  travailler  à  moitié  prix  et  forcer  des  pères  de 
famille  en  travaillant  eux,  leurs  femmes  et  leurs  enfants,  dix- 
sept  à  dix-huit  heures  chaque  jour,  à  ne  pouvoir  subsister 
sans  recevoir  les  bienfaits  des  citoyens  pour  les  souscrip- 
tions ouvertes  en  leur  faveur  ^  » 

Ainsi,  dès  que  Paris  aura  donné  l'exemple  de  la  rébellion, 
les  ouvriers  de  Lyon  imiteront  la  capitale.  Le  26  juillet  1790, 
la  municipalité  de  Lyon  informe  l'assemblée  nationale  qu'à 
quatre  heures  après  midi  2,000  ouvriers,  réunis  sur  la  place 
de  Bellecour,  se  rendent  en  marche  réglée  à  la  place  des 
Terraux  sur  laquelle  est  l'hôtel  commun.  La  démission  de 
M.  Dervieux-Duvillart,  commandant  de  la  garde  nationale, 
excite  les  regrets  des  ouvriers.  Comme  on  ne  paraît  pas 
satisfaire  à  leur  demande,  ils  jettent  de  grands  cris  et  s'agi- 
tent avec  violence.  Les  ouvriers  envahissent  l'hôtel  de  ville, 
se  portent  à  l'arsenal,  le  pillent  et  font  feu  sur  la  garde 
nationale.  Il  y  a  eu  un  homme  tué  et  un  autre  blessé.  On 
menace  d'appUquer  la  loi  martiale  et  on  fait  appel  au  régi- 
ment de  Sonnemberg,  puis  on  envoie  chercher  des  renforts 
à  Grenoble  \ 

Et  durant  plusieurs  mois  le  drapeau  rouge,  indiquant  que 
la  loi  martiale  est  en  vigueur,  flotte  à  la  fenêtre  principale 
de  la  façade  de  l'hôtel  de  ville. 


1.  A.  N.  F12  1439. 

2.  A.  N.  F<2  107. 

.3.  Cahiers  des  États.  Voir  M.  Wh al  :  Les  origines  de  la  révolution  à  Lyon. 
4.  Arch.  parlementaires,  t.  XVIl,  p.  4-36. 
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Nîmes  ne  sera  pas  moins  agitée  ;  d'autant  que  les  troubles 
économiques  sont  compliqués  non  plus  par  des  causes  poli- 
tiques, mais  bien  religieuses.  Sur  54,000  habitants,  les  protes- 
tants ne  sont  que  12,000,  ainsi,  le  grand  commerce  est  entre 
leurs  mains  ;  ils  possèdent  les  manufactures  ;  ils  font  vivre 
30,000  ouvriers.  Mais,  dès  1787,  on  ne  peut  plus  assurer  un 
travail  constant  ;  l'intendant  de  Balainvillers  fait  prévoir  au 
contrôleur  qu'il  y  a  tout  lieu  de  craindre  une  révolte  sem- 
blable à  celle  de  Lyon.  Il  apprend  qu'on  a  affiché  le  placard, 
dont  voici  le  texte  et  qui  est  à  son  adresse  : 

«  14  avril  1787,  avis  à  Monseigneur  l'Intendant  du  Lan- 
guedoc '. 

«  Le  30  juillet  1787,  a  été  assemblé  un  grand  nombre  de 
faiseurs  de  bas  pour  se  révolter  contre  les  marchands  et  la 
police  et  contre  toute  la  justice  si  on  ne  fait  pas  donner  de 
l'ouvrage .  Il  pourrait  se  faire  qu'on  mette  le  feu  à  la  ville  ; 
il  arrivera  comme  dans  Lyon,  parce  que  ces  Messieurs  de 
police  ne  veulent  pas  faire  donner  de  l'ouvrage  et  nous 
sommes  à  la  dernière  de  misère.  Nous  ne  savons  pas 
comme  donner  du  pain  à  nos  enfants.  Ainsi,  Messieurs,  nous 
vous  prions  de  vouloir  bien  faire  attention  à  ce  billet,  car 
autrement  nous  allons  agir  en  conséquence  ^  » 

Le  premier  Consul  a  reçu,  de  son  côté,  une  lettre  anonyme 
dont  le  ton  ne  le  cède  en  rien  aux  placards  les  plus  pas- 
sionnés des  anarchistes  de  la  fin  du  xix^  siècle. 

«  Monsieur.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  faire  attention  au 
mot  de  lettre  que  je  prends  la  peine  de  vous  écrire.  Vous 
vivez  sans  vous  mettre  en  peine  d'une  foule  de  malheureux 
qui  gémissent  dans  la  plus  grande  de  toutes  les  misères  faute 
de  travail  de  la  part  de  ces  fanatiques  qui  plus  cruel  que  ces 
coquins  qui  vont  sur  les  chemins  ôter  la  vie  à  ceux  qui 


1.  A  côté  de  la  date  est  un  dessin  grossier  représentant  un  bourreau 
qui  pend  l'Intendant.  Arch.  nat.  H.  1033. 

2.  Arch.  nat.  ;  ia33. 
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portent  de  l'argent.  Ceux  là  ôtent  la  vie  tout  à  la  fois  et  les 
autres  vous  portent  le  coup  mortel  en  vous  ôtant  l'ouvrage 
et  laissent  des  familles  et  des  enfants  sans  un  morceau  de 
pain.  Celui  qui  a  fait  cette  lettre  n'a  rien  mangé  de  36  heures, 
lui  et  ses  trois  enfants,  après  avoir  cherché  partout.  Ainsi,  je 
vous  laisse  à  penser  quel  doit  être  la  triste  situation.  Car  une 
troupe  de  gens  est  dans  la  même  peine. 

«  Ainsi,  Monsieur,  vous  ferez  part  de  la  lettre  à  Monsieur  le 
procureur  du  Roi  et  à  Monseigneur  l'Évêque,  car  Messieurs, 
si  vous  ne  rendez  pas  la  justice,  nous  la  rendrons  nous 
même,  car  c'est  assez  souffrir  ;  il  est  temps  de  se  montrer. 
Ainsi,  si  vous  ne  faites  pas  expédier  la  lettre  tout  de  suite, 
nous  savons  comme  nous  y  prendrons,  car  le  premier 
métier  qui  se  tombera  après  la  lettre  vue  nous  agirons  en 
conséquence.  Aussi  nous  voulons  bien  vous  dire  que  la 
première  saisie  ou  assignation  faite  aux  taffetassiers  nous 
ferons  voir  de  la  manière  dont  nous  savons  nous  arranger. 
Car  il  n'est  pas  possible  qu'il  y  ait  des  consuls  comme  vous 
êtes;  autant  il  vaudrait  des  morceaux  de  bois.  Vous  n'êtes 
bons  à  rien,  vous  restez  dans  une  mollesse  sans  égale.  Ainsi, 
vous  devez  prendre  exemple  à  la  ville  de  Lyon;  nous 
serons  bien  autant  mauvais.  Je  finis  puisque  le  papier  me 
manque  et  plus  d'argent  pour  en  avoir  ' .  » 

Balainvilliers  se  rendit  à  Nîmes  et,  afin  de  détourner 
l'orage,  ordonna  d'employer  les  chômeurs  à  la  démolition 
de  la  fortification  des  murs  de  la  ville.  L'année  suivante, 
l'Évêque  proposait  la  création  d'une  caisse  de  secours  pour 
les  plus  nécessiteux.   Plus  tard,  il  demandera  des  fonds  à 


1.  Arch.  nat.  Il  faut  rapprocher  de  ce  texte  le  passage  suivant  des  cahiers 
des  pauvres  de  Pairs  en  1789  :  «  Que  les  salaires  ne  soient  plus  aussi  froide- 
ment calculés  d'après  les  maximes  meurtrières  d'un  luxe  effréné  ou  d'une 
cupidité  insatiable.  Que  la  conservation  de  l'homme  laborieux  et  utile  ne 
soit  pas  pour  la  constitution  un  objet  moins  sacré  que  la  propriété  du 
riche.  Qu'aucun  homme  laborieux  et  utile  ne  puisse  être  incertain  de  sa 
subsistance  dans  toute  l'étendue  de  l'empire.  »  Levasseur,  Histoire  des 
classes  ouvrières  depuis  1789,  t.  1,  p.  290. 
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l'Assemblée  nationale  •  dans  ce  même  but  '.  De  semblables 
moyens  sont  préconisés  pour  les  manufactures  de  Tours,  de 
Beauvais,  de  Troyes,  de  Montauban,  de  Lille  et  de  Rennes  \ 
Ce  sont  là  de  simples  palliatifs  surtout  ^  pour  Nîmes,  car  les 
passions  politiques  et  religieuses  s'ajoutant  aux  difficultés 
économiques  les  troubles  se  multiplièrent  après  1789.  N'ou- 
blions pas  que  dans  cette  ville  la  lutte  entre  protestant  et 
catholique,  vieille  de  plus  d'un  siècle,  était  à  l'état  permanent. 
Sur  50,000  habitants  les  protestants  n'étaient  que  12,000; 
mais  le  grand  commerce  dépendait  de  quelques-uns  d'entre 
eux  ;  ils  possédaient  en  outre  les  manufactures  et  faisaient 
vivre  30,000  ouvriers.  Aux  élections  de  1789  sur  huit  dépu- 
tés, on  comptait  cinq  personnes  de  la  rehgion  réformée.  Les 
cathoHques  voyaient  avec  peine  cette  supériorité.  Et  il  ne  faut 
pas  oublier  cet  état  des  partis  religieux  lorsqu'on  cherche 
les  causes  des  meurtres  qui  ensanglantèrent  Nîmes  en  juin 
1790.  Cent  vingt  maisons  furent  saccagées,  et  après  trois 
jours  d'émeute  on  évaluait  les  dégâts  à  120,000  Hvres.  Plu- 
sieurs malheureux  étaient  égorgés  chez  eux;  on  compta 
parmi  eux  des  vieillards  et  des  infirmes.  D'autres  étaient 
pendus  sur  l'Esplanade  ^  Les  élections  de  la  municipalité  de 
cette  cité  en  mars  1791  servirent  admirablement  les  amis 
du  désordre  ;  l'Assemblée  nationale,  en  entendant  le  récit 
des  événements  désastreux  «  dont  la  ville  fut  témoin  et  vic- 
time, invita  les  citoyens  de  Nîmes  à  se  prémunir  contre  les 


1.  Arch.  nat.  F'^  106  et  107;  arch.  pari.,  t.  XVI,  p.  509. 

2.  Arch.  pari.,  t.  XVI,  p.  509. 

3.  Arch.  nat.  F» 2,  p.  106  et  107. 

4.  Voici  d'autres  exemples  de  mesures  qui  ne  rappellent  en  rien  les  ri- 
gueurs exercées  contre  les  ouvriers  au  xviii*  siècle  :  Le  30  avril  1789, 
le  subdélégué  de  Thiers  accuse  le  nommé  Hamont  de  débaucher  les  ou- 
vriers papetiers.  Le  Conseil  du  commerce  est  d'avis  de  n'exercer  aucune 
poursuite  :  «  dans  toute  autre  circonstance  on  aurait  pu  sévir,  actuelle- 
ment il  a  paru  plus  prudent  de  ne  pas  compromettre  l'intendant.  Si  les 
Papetiers  ont  à  se  plaindre,  qu'ils  s'adressent  aux  juges  des  lieux.  »  Arch. 
nat.  F'2  107  p.  796.  —Voir  aussi  arch,  nat.   F»2   107  p.  701. 

5.  Taine,  La  Révolution  française,  t.  I,  p.  328. 
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suggestions  qu'on  pourrait  employer  encore  pour  les  désu- 
nir et  pour  les  plonger  dans  de  nouveaux  troubles;  elle  les 
exhorta  à  sacrifier  pour  le  bien  de  la  paix  le  ressouvenir  et 
le  ressentiment  de  leurs  maux  ». 

A  Paris,  les  mêmes  causes  économiques  et  politiques 
produisent  de  semblables  effets.  3,000  tailleurs  suspendent 
leur  travail  en  1789;  les  cordonniers,  les  charpentiers  se 
montrent  fort  mutins  '.  Mais  les  ouvriers  du  faubourg  Saint- 
Antoine  fourniront  les  agents  les  plus  actifs  des  émeutes. 
On  sait  que,  dès  1777,  Réveillon,  marchand  de  papier  à  Paris, 
qui  possédait  une  fabrique  dans  le  hameau  de  Courtalin  près 
Farmoutiers  en  Brie,  avait  dû.  cesser  toute  industrie  à  la 
suite  d'une  grève  générale  d'ouvriers.  Ce  même  patron,  en 
1789,  devait  être  l'objet  de  mauvais  traitements  d'autant  plus 
graves  que  le  pouvoir  apportait  plus  d'hésitation  dans  la 
répression  des  troubles . 

Le  23  avril  1789,  Thiroux  de  Crosne,  qui  avait  la  mission 
de  remplacer  momentanément  le  ministre  de  la  maison  du 
roi,  Laurent  de  Villedeuil,  écrivit  :  «  11  y  a  eu  hier  au  soir, 
sur  les  10  heures,  un  peu  de  rumeur  dans  un  canton  du  fau- 
bourg Saint- Antoine  ;  mais  cet  événement  ne  tenait  pas  à 
une  cause  générale,  il  n'était  que  l'effet  du  mécontentement 
que  quelques  ouvriers  marquaient  contre  deux  entrepre- 
neurs de  manufacture  qui,  dans  l'assemblée  de  Sainte-Mar- 
guerite, avaient  fait  des  observations  inconsidérées  sur  le 
taux  des  salaires.  » 

Les  deux  manufacturiers  étaient  Réveillon,  propriétaire 
de  la  fabrique  de  papiers  peints,  et  Henriot,  salpêtrier  du 
roi,  tous  deux  domicihés  dans  le  faubourg  Saint- Antoine . 
Avaient-ils  fait  des  observations  imprudentes  ainsi  que 
le  notait  Thiroux  de  Crosne  ?  Réveillon  se  défendit  d'avoir 
tenu  les  discours  qu'on  lui  attribuait,  que  démentaient  toute 


1.  p.  Leroy-Beaulieu,   Mémoires  de  l'académie  de  Caen,  1874,  pp.  24 
et  25. 
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une  vie  de  labeur  et  le  souci  du  bien-être  des  classes  labo- 
rieuses dont  il  avait  donné  des  preuves  pendant  l'hiver  si 
rigoureux  de  1788  à  1789.  D'après  son  récit,  Réveillon 
aurait  dit  qu'il  était  obligé  de  donner  40  sols  par  jour  à  ses 
ouvriers  et  qu'ils  vivaient  moins  bien  qu'avec  les  15  sols 
qu'il  donnait  autrefois. 

«  On  a  altéré  son  propos  ».  observait  le  marquis  de  Sil- 
lery,  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de  Reims,  qui 
recueillit  les  bruits  en  circulation. 

L'irritation  contre  le  salpétrier  Henriot  semble  avoir  pris 
naissance  dans  une  assemblée  électorale  de  son  quartier  et 
aboutit  à  la  dévastation  de  sa  maison. 

Le  27  avril,  vers  3  heures  de  l'après-midi,  500  à  600 
ouvriers  s'attroupèrent  à  l'entrée  du  faubourg,  pendirent 
l'effigie  de  Réveillon,  s'armèrent  de  bûches,  de  bâtons 
et  parcoururent  différents  quartiers  de  Paris,  avec  cette 
effigie  et  celle  du  sieur  Henriot.  M.  de  Crosne  demandait 
au  duc  du  Châtelet,  colonel  des  gardes  françaises,  de 
lui  fournir  des  troupes  pour  protéger  les  maisons  de  Ré- 
veillon et  de  Henriot.  On  empêcha  bien  le  pillage  de 
la  demeure  du  premier,  mais  la  populace  envahit  l'habi- 
tation d'Henriot  et  la  saccagea  de  fond  en  comble  en 
livrant  aux  flammes  le  mobiher  jeté  par  les  fenêtres. 
Après  ce  passage,  il  ne  restait  que  les  quatre  murs.  Le 

28  avril,  la  foule  revient  à  la  charge  et  force  le  cordon 
des  50  gardes  qui  protégeaient  la  maison  Réveillon.  Aux 
émeutiers  se  joignent  les  500  ouvriers  de  la  manufacture 
des  glaces  et  l'on  pille  la  maison  de  Réveillon .  Combien  de 
personnes  périrent;  on  a  prétendu  qu'il  y  eut  plus  de  300 
tués  ou  blessés. 

Les  documents  officiels  accusent  18  morts,  compa- 
gnons tourneurs  et  en  bois,  menuisiers  et  serruriers,  et 

29  blessés.  Mais  il  est  vrai  qu'on  avait  tout  intérêt  à  atté- 
nuer la  gravité  des  faits  pour  ne  pas  effrayer  la  famille 
royale.  La  répression  fut  sévère,  plusieurs  gagne-deniers 
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subirent  la  pendaison  et  cinq  émeutiers  rejoignirent  les 
galères  '. 

Les  ouvriers  du  faubourg  Saint-Antoine  allaient,  d'ailleurs, 
montrer  une  ardeur  belliqueuse  durant  tous  les  événements 
révolutionnaires  et  particulièrement  lors  du  14  juillet  1789. 
Beaucoup  d'historiens,  et  des  plus  estimés,  MM.  F.  Funck- 
Brentano,  Bournon,  Flammermont,  ont  écrit  des  pages  extrê- 
mement intéressantes  sur  cette  journée  mémorable.  Par 
eux,  nous  savons  que  les  habitants  du  faubourg  Saint- Antoine 
se  plaignirent,  durant  les  premiers  jours  de  juillet,  de  la  pré- 
sence de  hussards  dans  leur  quartier.  Puis  ils  ne  cachèrent 
pas  que  les  canons  de  la  forteresse,  toujours  braqués  sur 
leurs  demeures  leur  causaient  une  terreur  continuelle.  Le 
matin  du  14  juillet,  cette  populace  s'était  rendue  aux  Inva- 
lides où  était  le  dépôt  d'armes.  Elle  s'était  emparée  de  plu- 
sieurs fusils.  Rentrant  dans  leur  quartier,  les  habitants  du 
faubourg  demandèrent  l'enlèvement  des  canons.  L'un  des 
meneurs  put  seul  pénétrer  et  juger  du  peu  d'efficacité  de 
ces  armes  qui  ne  pouvaient  pas  être  chargées.  D'autres 
voulurent  le  suivre.  Nous  n'écrirons  pas  les  détails  de  cette 
journée  de  malentendus,  au  cours  de  laquelle  le  gouver- 
neur de  la  Bastille  prit  les  délégués  de  l'Hôtel  de  ville  pour 
des  mutins  et  paya  son  erreur  de  sa  tête.  Le  point  intéres- 
sant pour  nous  est  de  préciser  le  rôle  des  ouvriers  dans 
cette  bagarre  qu'on  a  voulu  regarder  comme  un  siège  se 
terminant  par  un  glorieux  assaut.  On  possède  une  liste  de 
954  noms,  héros  qui  conquirent  la  forteresse.  Il  y  a  un 
dixième  à  peine  de  ces  noms  qui  sont  suivis  de  l'indication 
de  la  profession  ;  or,  la  plupart  de  ces  mentions  complé- 
mentaires nous  permettent  de  savoir  que  nous  avons  affaire 
à  des  ouvriers  ébénistes,  maçons,  menuisiers,  chaudron- 


1.  Tuetey,  introduction  à  son  inventaire,  op.  cit.  ;  Revue  de  la  Révolution 
française,  t.  IX,  année  1885,  p.  307,  et  Taine,  Origines  de  la  France  con- 
temporaine, t.  I, 
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niers,  etc.  Ces  gens  croyaient  pour  la  plupart  que  la  ville 
était  menacée  par  une  invasion  do  troupes.  Desnot,  qui  tua 
le  marquis  de  Launey,  gouverneur  de  la  Bastille,  lui  cou- 
pant la  tête  avec  un  sabre  puis  avec  un  petit  couteau,  était 
un  garçon  cuisinier  sans  place  qui  se  déclarait  le  sauveur 
de  la  cité  menacée  *. 

Mais  nous  ne  nous  appuirons  pas  seulement  sur  les  rares 
indications  de  la  première  liste  de  954  noms  pour  affirmer 
que  les  ouvriers  du  faubourg  Saint-Antoine  prirent  une 
grande  part  à  la  prise  de  la  Bastille.  En  1791  (16  janvier),  on 
revisa  le  précédent  état  et  on  retint  833  noms.  Le  4  juin, 
d'après  ce  document,  on  accorda  400  livres  de  gratification 
à  19  ouvriers;  200  livres  de  pension  à  5  personnes  et  un 
habit  compléta  d'autres  ^  Voici,  d'ailleurs,  une  lettre  écrite 
à  Marat  par  les  ouvriers  charpentiers  et  maçons  de  l'église 
Sainte-Geneviève  ;  elle  permet  de  savoir  quel  rôle,  les  ou- 
vriers s'attribuent,  le  21  mai  1791,  moins  de  deux  ans  après 
l'événement;  ils  disent  à  l'ami  du  peuple  :  «  Cher  prophète, 
vrai  défenseur  de  la  classe  des  indigents,  permettez  que  des 
ouvriers  vous  dévoilent  toutes  les  malversations  et  toutes 
les  turpitudes  que  nos  maîtres  maçons  trament  pour  nous 
soulever,  en  nous  poussant  au  désespoir.  Ces  hommes  vils 
qui  dévorent  dans  l'oisiveté  le  fruit  de  la  sueur  des  ma- 
nœuvres et  qui  n'ont  jamais  rendu  aucun  service  à  la 
nation  s'étaient  cachés  dans  les  souterrains  les  12,  13  et 
14  juillet.  Lot^squ'ils  ont  vu  que  la  classe  des  infortunés 
avait  seule  fait  la  Révolution,  ils  sont  sortis  de  leur  ianièy^e 

pour  nous  traiter  de  brigands Aujourd'hui  qu'ils  se 

croient  les  plus  forts,  ils  voudraient  nous  faire  ployer  sous  le 
joug  le  plus  dur  ;  ils  nous  écrasent  sans  pitié  et  sans  remords. 

«  Gorgés  de  richesses  comme  ils  sont,  croiriez-vous  qu'ils 
sont  d'une  avarice  sordide  et  qu'ils  cherchent  encore  à 
diminuer  nos  journées  de  48  sous  que  l'administration  a 

1.  Flammermont,  CCXL. 

2.  Arch.  pari.  t.  XXVI,  pp.  754  et  755. 
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octroyés?  Ils  ne  veulent  pas  faire  attention  que  nous  ne 
sommes  occupés  que  six  mois  de  Tannée,  ce  qui  réduit  nos 
journées  à  24  sous  ;  et  sur  cette  chétive  paye  il  faut  que  nous 
trouvions  de  quoi  nous  loger,  nous  nourrir  et  entretenir  nos 
familles  lorsque  nous  avons  femmes  et  enfants  !  Ainsi  après 
avoir  épuisé  nos  jours  au  service  de  l'État,  maltraités  par  nos 
chefs,  exténués  de  fatigue,  il  ne  nous  reste  souvent  d'autres 
ressources  que  d'aller  finir  nos  jours  à  Bicêtre,  tandis  que 
nos  vampires  habitent  des  palais,  boivent  les  vins  les  plus 
déhcats,  couchent  sur  le  duvet,  sont  tramés  dans  des  chars 
et  qu'ils  oublient,  dans  l'abondance  et  les  plaisirs,  nos 
malheurs,  refusant  souvent  à  la  famille  d'un  ouvrier  blessé 
ou  tué  à  midi  le  commencement  de  la  journée  ' .  » 

Mais  sans  attendre  deux  ans  on  trouve,  deux  jours  après 
la  prise  de  la  forteresse,  la  preuve  que  les  ouvriers  ont  joué 
un  rôle  actif  le  14  juillet  1789.  Le  16,  on  ^  délivre  une  autori- 
sation »  à  M.  Damoye,  président  du  district  de  Sainte-Mar- 
guerite, à  l'effet  d'obtenir  du  comité  des  subsistances  un 
secours  pour  les  ouvriers  du  faubourg  Saint-Antoine,  sur- 
tout pour  ceux,  en  nombre  considérable,  qui  n'avaient  pas 
mangé  depuis  vingt-quatre  heures  \  Le  18  juillet  1789, 
M.  Bessin,  procureur  au  Châtelet,  commandant  la  garde 
bourgeoise  du  district  de  Saint-Méri,  est  introduit  dans  l'as- 
semblée et  lui  adresse  la  parole  en  faveur  des  malheureux 
habitants  du  faubourg  Saint-Antoine  qui  sont  sans  pain  de- 
puis cinq  jours  qu'ils  ont  quitté  leurs  travaux  pour  la  patrie. 
«  Messieurs,  s'écrie  Bessin,  vous  êtes  les  sauveurs  de  la 
patrie,  mais  vous  mêmes  vous  avez  des  sauveurs.  Ce  sont 
les  hommes  intrépides  qui  viennent  de  prendre  la  Bastille  \  » 
Le  18  juillet  encore,  les  députés  de  Paris   offrent  45,000 


1.  Déjà  publié  par  Batbie,  Journal  de  la  coopération,  avril  1867.  Voir 
aussi  Levasseur,  Histoire  des  classes  ouvrières  depuis  1789,  t.  I. 

2.  L'assemblée  des  électeurs. 

3.  Arch.  nat.  C^  I,fol.  351. 

4.  Arch.  pari.,  t.  XIII,  p.  248. 
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livres,  afin  de  secourir  les  ouvriers  nécessiteux  dé  la  capi- 
tale notamment  ceux  du  faubourg  Saint-Antoine  * . 

Quatrej ours  après,  un  arrêté  du  comité  provisoire  «  délègue 
M.  Boucher  d'Argis,  curé  de  Saint-Étienne  du  Mont,  et 
M.  de  Forges  à  l'effet  d'exprimer  au  chapitre  de  Notre- 
Dame  la  profonde  gratitude  de  la  compagnie  pour  le  don  de 
12,000  livres  en  faveur  des  pauvres  ouvriers  sans  occupa- 
tion, consentie  par  le  chapitre  ».  M.  Boucher  d'Argis  adresse 
un  discours  au  chapitre  ^ 

Mais  bientôt  l'assemblée  ne  voit  plus  seulement  dans  les 
ouvriers  des  héros.  Le«  électeurs  les  invitent  à  reprendre 
leurs  travaux  et  à  déposer  leurs  armes  dans  un  local  indi- 
qué pour  chaque  district  avec  promesse  d'une  allocation  de 
9  livres  pour  tout  ouvrier  qui  remettra  son  fusil.  Santerre, 
qui  avait  souvent  dirigé  les  troubles  et  les  émeutes,  protes-, 
tait  contre  cette  allocation;  l'ensemble  des  gratifications 
monterait  à  405,000  livres;  or,  à  l'en  croire,  les  ouvriers 
n'avaient  jamais  gagné  pareille  somme  en  15  jours  \ 

On  commençait  à  redouter  l'émeute  qu'on  avait  d'abord 
favorisée.  11  est  vrai  que  la  populace  indisciplinée  continuait 
ses  méfaits.  Le  18  juillet  1789,  elle  s'était  emparée  du  corps 
de  garde  et  de  la  caserne  des  invalides.  Un  meunier  nommé 
Sauvage  fut  arrêté  et  conduit  à  la  Halle  pour  y  être  pendu  : 
il  était  accusé  d'avoir  accaparé  des  grains  ;  vainement  plu- 
sieurs personnes  tentèrent  sa  justification  ;  on  lésa  mena- 
cés de  les  écarter  si  elles  entreprenaient  sa  défense  :  ainsi 
Sauvage  innocent  ou  coupable  a  été  victime  de  la  fureur 
populaire.  Un  garçon  boucher  lui  coupa  la  tête  '\ 

De  semblables  faits,  effrayent  l'assemblée  et  l'administra- 
tion; le  19  juillet  1789,  le  district  des  capucins  demande  au 
Comité  un  secours  particulier  pour  la  garde  des  barrières 


1.  Courrier  de  Versailles,  n"^  XITI  et  XIV. 

2.  Arch.  nat.  L.  517. 

3.  Arch.  nat.  C*  1, 1,  fol.  416  G.  134  dossier  6. 

4.  Arch.  Pari.,  t.  VIII,  p.  247. 
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afin  de  réprimer  les  brigandages  des  ouvriers  et  contreban- 
diers '.  Le  22,  l'Assemblée  des  électeurs  notifie  aux  ouvriers 
qu'elle  s'occupe  de  leur  accorder  le  plus  promptcment  pos- 
sible une  indemnité  et  les  invite  à  reprendre  leurs  travaux  '. 
Cinq  jours  après,  le  district  de  Saint  Joseph  écrit  au  comité 
militaire  de  l'Hôtel  de  ville  afin  d'obtenir  l'envoi  de  force 
surtout  contre  les  ouvriers  de  Montmartre  qui  se  répandent 
armés  dans  la  plaine  Saint-Denis,  détruisent  les  blés  et 
menacent  de  se  porter  aux  plus  grands  excès  ^  Le  5  août, 
le  ministre  de  la  maison  du  Roi  appelle  l'attention  de  Bailly 
sur  la  nécessité  d'éloigner  de  Paris  les  ouvriers  sans  emploi 
et  les  gens  sans  aveux  qui  se  sont  réunis  à  eux  \  Au  mois 
d'octobre,  nous  ne  relevons  pas  seulement  de  pressantes 
exhortations  au  calme,  mais  bien  des  projets  de  loi  qui  per- 
mettront de  rétablir  l'ordre  par  une  forte  répression. 


§  2  Le  projet  de  loi  Mirabeau  sur  les  associations  illicites.  —  La  loi 
martiale  [21  octobre  et  21  novembre  1789].  —  Les  démolisseurs  de  la 
Bastille.  —  Offrandes  patriotiques  des  ouvriers.  —  La  misère  et  le  chô- 
mage en  1790.  —  Les  ouvriers  des  Gobelins.  —  Crise  monétaire  do  1790. 
—  Adresse  des  ouvriers  à  Louis  XVI.  —  Les  œuvres  sociales.  —  Les 
impositions  volontaires  des  villes  pour  les  indigents.  —  Adresse  des 
ouvriers  à  l'Assemblée  Nationale:  ils  proclament  le  droit  du  travail.  — 
L'assistance  parle  travail.  —  Les  ateliers  de  charité. —  Ils  servent  de 
lieux  de  réunions  aux  ouvriers  révoltés.  —  La  commune  de  Paris  dé- 
clare la  suppression  de  l'atelier  de  Montmartre.  —  Mesures  d'ordre  en 
vue  d'un  soulèvement  des  «ateliers  »  de  Paris.  —  Les  lettres  patentes 
du  31  août  1790  abolissent  les  ateliers  de  la  capitale.  —  Lutte  de  la 
municipalité  de  Paris  contre  les  ouvriers  des  ateliers.  —  La  surveil- 
lance des  ateliers.  —  Les  ateliers  en  1791.  —  Décret  du  16  juin  1791 
supprimant  les  ateliers  de  Paris. 

Le  14  octobre  1789,  Mirabeau  arrête  le  texte  d'un  projet 


1.  Arch.  nat.  G.  137,  dossier  7. 

2.  Id.  01,1,  fol.  495. 

3.  Bibl.  Nation,  mss.  nouvelles  acquisitions  françaises  2678,  fol.  16. 

4.  Id.  0»  500,  p.  417. 
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de  loi  qui  interdit,  ainsi  que  la  législation  d'avant  1789, 
toutes  les  «  Assemblées  illicites  » 

n  14  octobre  1789. 

«  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu, 

«  Considérant  que  les  désordres  excités  en  divers  endroits 
du  royaume,  notamment  dans  la  ville  de  Paris  par  les  cou- 
pables suggestions  des  ennemis  du  bien  public,  peuvent  non 
seulement  avoir  les  suites  les  plus  funestes  pour  la  liberté 
et  la  sûreté  des  citoyens,  mais  encore  qu'en  répandant  les 
plus  justes  alarmes  parmi  les  provinces,  ils  pourraient 
compromettre  l'union  et  la  stabilité  de  la  monarchie  ; 

«  Considérant  encore  que  la  résolution  prise  par  l'assem- 
blée nationale  de  transférer  ses  séances  dans  la  capitale 
exige  les  précautions  les  plus  exactes  et  les  plus  sages  à 
l'effet  de  maintenir  autour  d'elle  le  calme  et  la  tranquillité., 
et  qu'en  conséquence  tous  mouvements  qui  pourraient 
tendre  à  troubler  la  tranquillité  publique,  ou  à  faire  renaître 
la  confusion  et  l'anarchie  ne  sauraient  être  trop  prompte- 
ment  et  trop  sévèrement  réprimés, 

«  A  ces  causes,  de  l'avis  et  par  le  vœu  de  l'assemblée  natio- 
nale de  votre  royaume,  nous  voulons  et  ordonnons  ce  qui 
suit  :  «  Art.  1"  —  Tous  attroupements  séditieux,  c'est-à-dire 
toutes  assemblées  illicites  avec  ou  sans  armes  tendant  à 
commettre  quelque  autres  actes  illégitimes  contre  la  per- 
sonne ou  les  propriétés  d'un  ou  de  plusieurs  individus,  ou 
de  quelque  corps,  corporation  ou  communauté,  ou  de 
troubler  de  quelqu' autre  manière  la  paix  et  la  tranquiUité 
publique,  sont  expressément  défendus,  à  peine  contre  les 
contrevenants  d'être  poursuivis  et  punis  conformément  à 
ce  qui  sera  statué  ci-après. 

«  2.  Dans  ce  cas  où...  il  se  ferait  quelque  attroupement  de 
ce  genre  soit  dans  la  ville  ou  dans  un  rayon  de  quinze 
lieues,  il  est  ordonné  aux  officiers  municipaux  de  s'employer 
de  tout  leur  pouvoir  et  même  de  faire  agir  au  besoin  la  force 
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militaire,  tant  la  milice  nationale  que  les  troupes  réglées,  à 
l'etfet  de  dissiper  losdits  attroupements  et  de  rétablir  la  paix, 
la  tranquillité  et  la  sûreté.... 

«  Et  en  cas  de  rébellion  et  de  conviction,  ils  seront  punis 
de  mort  comme  coupables  de  rébellion  envers  la  nation  et 
le  Roi  '.  » 

Mirabeau  n'ose  pas  directement  incriminer  les  véritables 
auteurs  des  troubles  récents.  Il  accuse  «  les  coupables  sug- 
gestions des  ennemis  du  bien  public  »,  c'est-à-dire  les  enne- 
mis des  idées  nouvelles.  Ce  système  d'accusation  à  côté 
persistera  durant  toute  la  Révolution.  On  en  arrivera  à  voir 
dans  toutes  les  émeutes  la  main  des  émigrés. 

L'article  premier  du  projet  définit  les  délits  punissables  : 
«toutes  assemblées  illicites  avec  ou  sans  armes  ».  Quels 
peines  seront  infligées  aux  coupables?  En  cas  de  «  rébellion 
et  de  conviction  ils  seront  punis  de  mort  ».  D'ailleurs,  pour 
éviter  les  attroupements,  on  pourra  au  besoin  employer  la 
force  militaire.  Encore  quelques  jours  et  on  discutera  l'inter- 
vention constante  de  l'autorité  en  cas  de  troubles  ;  nous  au- 
rons la  loi  martiale  du  21  octobre  et  du  21  novembre  1789  : 
«  Les  officiers  municipaux,  en  cas  d'attroupements,  appré- 
cient si  la  tranquillité  publique  est  en  péril  et  s'il  y  a  lieu  de 
recourir  à  la  force  militaire  .»  Dès  le  21  octobre,  la  Prévôté 
de  l'Ile  poursuit  Michel  Adrien  convaincu  d'avoir  excité  une 
sédition  populaire  en  poussant  les  ouvriers  des  faubourgs 
Saint-Antoine  à  se  réunir  à  leurs  collègues  du  faubourg 
Saint-Marcel  pour  marcher  sur  les  couvents  ^ 

Les  questions  relatives  à  la  Bastille  ne  devaient  pas  seu- 
lement préoccuper  l'Assemblée  législative  au  cours  de  l'an- 
née 1789.  Quand  on  eut  pris  la  forteresse  on  dut  la  démolir. 
Les  ouvriers  préposés  à  ces  travaux  exigeaient  des  gratifi- 
cations des  personnes  qui  voulaient  visiter  les  locaux  desti- 
nés à  disparaître;  aussi,  les  désordres  étaient-ils  fréquents. 

1.  Arch.  pari.,  t.  IX,  p.  443. 

2.  A.  N.  Y.  18768.  18795.  fol.  476. 
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On  ordonnait  donc,  pour  éviter  toute  contestation,  d'établir 
dans  la  cour  «  un  tronc  de  bienfaisance  pour  recevoir  les 
offrandes  »  \  Dans  les  premiers  jours  de  janvier,  on  s'effor- 
çait de  renvoyer  les  démolisseurs  dans  leurs  foyers  après 
leur  avoir  délivré  des  passeports  et  alloué  trois  sols  par 
lieue  ^ 

Quelques  faits  laisseraient  croire  que  la  situation  pré- 
caire des  ouvriers  ne  fût  que  passagère  :  ainsi,  le  13  février 
1790,  les  ouvriers  du  faubourg  Saint-Antoine  demandaient  à 
l'Assemblée  d'imposer  personnellement  chacun  d'eux  au 
moyen  de  retenues  sur  leurs  salaires  '\  Le  19  août,  Soufflot 
le  Romain,  inspecteur  des  travaux  de  Sainte-Geneviève,  en- 
envoyait,  au  nom  des  ouvriers  tailleurs  de  pierre  de  la  nou- 
velle église,  un  billet  de  100  livres  pour  les  frères  d'armes 
partis  aux  frontières,  avec  promesse  de  verser  pareille 
somme  chaque  mois  \  Un  état,  daté  du  25  avril  1792,  men- 
tionne un  don  patriotique  de  350  livres,  pour  frais  de  la 
guerre  ;  il  est  offert  par  les  ouvriers  de  la  manufacture  de 
M.  Lange,  inventeur  des  lampes  à  courant  d'air,  qui  aban- 
donnent le  produit  de  leur  journée  de  travail;  ceux  des  Go- 
belins  envoient  305  livres  tandis  que  leurs  collègues  de  la 
manufacture  de  doublé  d'or  et  d'argent,  rue  de  la  Verrerie 
font  remettre  208  livres  avec  promesse  de  renouveler  cet 
envoi  tous  les  six  mois  ;  le  20  mai,  M.  le  Camus,  administra- 
teur des  établissements  publics  chargés  des  ateliers  de  fila- 
ture, rappelait  au  président  de  l'Assemblée  législative  qu'il 
avait  remis,  le  18  mai,  947  hvres,  produit  des  contributions 
volontaires  des  ouvrières  et  employés  des  deux  ateliers 
publics.  Les  souscripteurs  étaient  très  mortifiés  de  voir 
jusqu'ici  leur  acte  de  civisme  passer  inaperçu  ".  Ces  sacri^ 


1.  B.  N.  Nouv.  acq.  franc.  2811. 

2.  B  .N.  mss.  pour  11736. 

3.  Aich.  nat.  DIV.  49,  n»  1425. 

4.  Idem.  C.  75,  n»  745. 

5.  Arch.  nat.  C.  149,  n»  253. 
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fices  que  s'imposent  les  ouvriers  ne  sauraient  cependant 
être  un  indice  de  bien-être.  Ils  sont,  d'ailleurs,  peu  élevés  et 
malgré  le  civisme  des  citoyens  et  leur  dévouement  à  la 
patrie  ils  ne  durent  pas  être  fréquents.  La  misère  règne 
dans  toutes  les  manufactures  et  les  salaires  sont  d'autant 
plus  bas  que  les  denrées  ont  augmenté  et  que  l'on  paye  en 
papier  monnaie  déprécié . 

Dès  le  24  juillet  1789,  Pérard  de  Montreuil,  censeur  royal, 
architecte,  fait  valoir  qu'il  y  a  urgence  à  procurer  du  travail 
aux  ouvriers  dont  les  besoins  sont  pressants,  par  suite  de  la 
cherté  du  pain  et  du  chômage  ' .  On  accorde  des  gratifica- 
tions à  titre  d'indemnité  aux  ouvriers  de  la  manufacture  de 
la  Savonnerie,  eu  égard  à  la  cherté  des  vivres,  «  à  raison  de 
20  sols  par  semaine  à  chaque  ouvrier  travaillant  et  de  10  sols 
à  chacun  de  leurs  enfants  hors  d'état  de  travailler  ^  ». 

Des  ouvriers  de  la  Savonnerie,  pressés  par  le  besoin  et 
accablés  de  dettes,  sollicitent  :  Pune  augmentation  des  prix 
de  leurs  travaux,  payés  sur  le  même  taux  depuis  plus  de 
cinquante  ans,  et  d'une  façon  insuffisante  vu  la  cherté  des 
vivres;  2°  une  indemnité  extraordinaire  pour  les  dédomma- 
ger des  frais  et  dérangements  que  les  obUgations  de  monter 
la  garde  leur  occasionne  ^  Aux  Gobehns,  on  signale  en  1790 
une  tentative  d'insurrection  ;  il  faut  promettre  aux  ouvriers 
que  les  réclamations  contenues  dans  leur  mémoire  seront 
examinées,  mais  que  les  circonstances  ne  permettent  pas 
de  les  adopter  dans  leur  entier  (25  mai  1790). 

Le  25  octobre,  dix-huit  délégués  de  ces  mêmes  artisans 
exposent  l'état  de  leur  situation  précaire  et  demandent  que 
l'on  statue  définitivement  sur  leur  sort,  comme  on  avait  pro- 
mis de  le  faire  ;  l'esprit  d'insubordination  des  ouvriers  est 
favorisé,  prétend-on,  par  l'entrepreneur,  M.  Pierre,  et  ses 


1.  Arcb.  nat.  C.  134,  dossier  12. 

2.  Idem.  OJ  2052,  2053,  2508. 

3.  Arch.  nat.  0»  2058. 
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prédécesseurs,  et  la  ruine  de  la  manufacture  est  imminente 
si  l'on  n'accorde  pas  l'augmentation  de  20,000  écus  récla- 
més par  les  artisans.  Et  cependant  la  faute  des  entrepre- 
neurs ne  devait  pas  être  bien  grande.  L'état  de  souffrance 
et  d'insubordination  était  dû  au  manque  de  numéraire. 
M.  d'Angeviller  avoue  que  la  difficulté  de  réaliser  les  assi- 
gnats, pour  la  paye  des  ouvriers,  vient  s'ajouter  à  l'inertie 
des  entrepreneurs,  cause  principale  du  trouble  fomenté  dans 
les  ateliers,  et  il  demande  que  l'ouvrier  soit  entièrement 
payé  avant  que  l'entrepreneur  puisse  s'octroyer  la  moindre 
répartition . 

Pour  calmer  les  esprits,  on  conclue  des  arrangements, 
«  on  accorde  l'abolition  du  bâtonnage  et  la  suppression  de 
toute  gratification,  on  laisse  les  trois  premiers  ouvriers  des 
Gobelins  à  32  livres  par  semaine  au  lieu  de  30,  chiffre  de  la 
réduction  proposée,  et  le  traitement  des  apprentis  est  fixé 
à  2  livres  par  semaine  en  augmentant  de  20  sols  par  année 
jusqu'à  6  livres  la  dernière  année  ». 

Si  l'on  améliorait  le  sort  des  ouvriers,  il  ne  fallait  pas 
négliger  celui  du  haut  personnel.  On  avait  commis  cet 
oubli  à  l'égard  de  Gibert,  inspecteur  de  la  Savonnerie  ; 
aussitôt  il  représentait  à  son  directeur  l'insuffisance  de  son 
traitement,  <(  qui  n'est  que  de  1,000  hvres  et  faisant  obser- 
ver que  si  on  a  l'intention  d'améliorer  le  sort  des  ouvriers, 
il  est  juste  de  penser  aussi  aux  autres  employés  de  la  manu- 
facture, notamment  au  portier  '  ». 

En  province,  le  manque  de  numéraire  est  tel  que  le 
district  des  cordeliers  envoie  des  lingots  à  la  monnaie  de 
Limoges  et  signale  aussi  le  chômage  des  ouvriers  de  l'hôtel 
des  monnaies  de  Paris  «  par  défaut  de  matières  premières  ». 
Pour  payer  les  manouvriers  des  grands  travaux,  il  faut  recou- 
rir aux  assignats.  Mais  les  ouvriers  ne  les  acceptent  pas  ;  afin 
de  ne  distribuer  que  du  numéraire  nécessaire  aux  artisans, 

1.  Arch.  nat.  0»  2(ô8. 
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on  a  recours  au  procédé  suivant.  Des  certificats  sont  délivrés 
par  les  sections  aux  entrepreneurs  et  fabricants  qui  cons- 
tatent le  nombre  des  ouvriers  embauchés  ;  sur  le  vu  de  ces 
pièces,  le  trésor  change  les  assignats  contre  du  numéraire  ' . 
Le  13  août  1790,  même  crise  dans  l'industrie  privée.  Bau- 
douin, imprimeur  de  l'Assemblée  nationale,  demande,  vu  la 
rareté  de  numéraire,  d'échanger  contre  des  assignats  les 
sommes  nécessaires  chaque  semaine  pour  le  payement  des 
ouvriers  ^ 

Les  ouvriers  de  la  ville  de  Paris  envoient  d'eux-mêmes 
une  adresse  à  Louis  XVI,  exposant  leur  affreuse  position 
par  suite  de  la  rareté  du  numéraire  et  du  renchérissement 
des  denrées,  le  priant  d'intervenir  pour  rétablir  l'équilibre 
entre  le  prix  des  denrées  et  le  salaire  des  journées,  et  sur- 
tout de  châtier  ces  factieux  qui,  sous  le  titre  d'amis  de  la 
constitution,  désirent  une  guerre  qui  ne  peut  être  que 
malheureuse.  La  vieille  idée  que  le  monarque  est  tout  puis- 
sant dans  la  répartition  des  richesses  et  que  sa  volonté 
peut  créer  la  fortune  ou  amener  la  misère  est  répandue 
dans  le  peuple.  Aussi  attribuait-on  la  famine  et  la  crise 
financière  au  monarque.  Cette  idée  a  priori^  sur  la  fausseté 
de  laquelle  nous  ne  saurions  insister,  contribua  au  dévelop- 
pement de  l'esprit  de  désordre  :  c'est  là  l'exphcation  de 
ces  haines  farouches  qui  ne  s'assouvirent  même  pas  dans 
le  sang  de  la  famille  royale.  En  de  telles  circonstances,  il 
eut  été  prudent  de  faire  de  sages  économies.  Mais  l'assem- 
blée désirait  donner  des  fêtes  pour  satisfaire  le  peuple,  ce 
qui  occasionnait  des  dépenses  dont  on  ne  pouvait  solder  les 
frais  \ 

La  fête  de  la  Fédération  du  14  juillet  1790  coûta 
1,328,011  livres  14  sols  3  deniers.  Le  28  octobre  1792,  il 
restait  dû  925.31 1  livres,  le  règlement  des  travaux  fût  dif- 

1.  Arch.  nat.  F^»  1009. 

2.  Arch.  nat.  F^o  1009  D.  VI.  11,  n»  110. 

3.  Idem.  C.  184,  n»  249  bis. 
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fîcile;  le  3  juillet  1791,  Bailly  écrivait  à  de  Lafayette,  lui 
annonçant  que  les  ouvriers  du  Champ  de  Mars,  au  nombre 
de  2,000,  non  contents  de  s'opposer  aux  toisés  de  leurs 
travaux,  se  livraient  à  des  excès  contre  leurs  inspecteurs,  et 
demandait  l'envoi  contre  eux  de  cavalerie  et  d'infanterie  '. 
Dans  riUe-et-Vilaine,  on  éprouvait  des  difficultés  pour 
régler  les  dépenses  faites  et  les  salaires  d'ouvriers  et  four- 
nisseurs en  détail.  L'Assemblée  recommandait  cependant 
de  les  liquider  dans  des  conditions  plus  rapides,  mais  elle 
regrettait  de  ne  pouvoir  envoyer  du  numéraire  ^  Pour  calmer 
les  esprits,  dans  cette  situation  plutôt  précaire,  on  avait  re- 
cours à  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  les  œuvres  socia- 
les. Dès  le  3  février  1789,  le  ministre  de  la  maison  du  roi  écri- 
vait à  Condorcet,  le  priant  de  transmettre  à  l'Académie  un 
mémoire  pour  le  concours  ouvert  sur  les  meilleurs  moyens 
de  préserver  de  tout  accident  les  ouvriers  qui  broyent  des 
couleurs  ^ .  Un  sieur  Mougeot,  maître  de  pension  et  maître 
écrivain,  envoyait  une  adresse  à  l'Assemblée  nationale  et 
exposait  qu'il  donnait  tous  les  soirs  chez  lui,  rue  de  Sèvres, 
des  leçons  de  lecture,  d'écriture,  d'arithmétique  et  d'ortho- 
graphe et  gagne  deniers  avec  certificats  de  bonnes  vie  et 
mœurs  délivrés  aux  ouvriers  qui  désiraient  profiter  de  ces 
instructions  gratuites.  C'était  l'application  de  l'idée,  aujour- 
d'hui très  en  vogue,  de  l'amélioration  des  classes  par  l'édu- 
cation et  l'instruction  \  On  connaît  même  à  cette  époque  les 
coopératives  ouvrières  de  consommation  ;  mais  elles  n'ont 
pas  grand  succès.  Les  ouvriers  delà  manufacture  des  glaces 
dénoncent  le  sieur  Lelièvre,  «  inspecteur  de  la  surveillance 
de  la  boulangerie  fondée  par  eux  rue  de  Reuilly  »,  le  soup- 
çonnant d'infidélité  dans  sa  gestion  ^ 

1.  Bibl.  nat.,  mss.  fonds  français.  11697.  Fol.  162. 

2.  Arch.  pari.,  t.  XXXIX,  p.  77. 

3.  Arch.  nat.  0*  500,  fol.  84. 

4.  Idem.  C  99,  n»  141. 

5.  Préf.  de  police.  Section  de  Paris,  procès-verbaux  des  commissaires 
(Quinze-Vingt,  30  août  1791). 
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CommeiU  remédier  à  ce  malaise  général?  Le  système 
d'imposition  volontaire  dont  nous  avons  déjà  signalé  plu- 
sieurs cas  est  encore  très  répandu.  Des  lettres  patentes  du 
roi  autorisent  la  ville  de  Poitiers  à  prélever  sur  les  habi- 
tants qui  payent  un  écu  d'imposition  et  au-dessus,  la 
somme  de  12,000  livres  qui  sera  employée  pour  le  paiement 
des  pauvres  valides  occupés  aux  travaux  de  charité  et  pour 
assurer  la  subsistance  des  mendiants  valides.  Dans  la  cité 
d'Abbeville,  on  établit  sur  tous  les  citoyens  paj^ant  deux 
livres  de  capitation  et  plus  une  taxe  égale  à  celle  de  leur 
capitation  afin  de  soulager  des  ouvriers  indigents  de  cette 
ville.  Même  fait  à  signaler  pour  Orléans  *. 

Bientôt  on  ne  compte  plus  seulement  sur  les  secours  et 
sur  la  charité  des  villes,  on  espère  que  l'intervention  de 
l'Assemblée  nationale  sera  plus  efficace  que  celle  du  roi  et 
assurera  du  travail.  Voici  une  curieuse  requête  des  ouvriers 
fabricants  de  boutons,  qui  permet  de  bien  comprendre  cet 
état  d'esprit  dû  à  l'influence  persistante  du  vieux  système 
réglementaire  qui  ne  devait  disparaître  qu'après  la  Révo- 
lution. 

«  4  février  1790.  Messieurs, 

«  Vous  nous  aviez  donné  le  décret  du  23  décembre  [ce 
décret  réglementait  la  fabrication  des  boutons].  Nous  avions 
repris  nos  travaux  et  nos  coeurs  étaient  pleins  de  recon- 
naissance. Par  un  autre  décret  du  15  janvier,  vous  nous  le 
retirez  et  le  renvoyez  à  dix-huit  mois  ;  dix-huit  mois  sont 
plus  que  suffisants  pour  périr  de  faim . . .  Quand  une  fois  on 
a  donné  la  vie  il  n'est  plus  permis  de  l'ôter...  Nous  deman- 
dons à  travailler,  voilà  ce  qui  nous  appartient,  c'est  là 
toute  notre  fortune  que  nous  recommandons  aussi  à  votre 
équité.  Rendez-nous  les  forces  et  le  sang  que  nous  avons 
voué  au  maintien  de  la  constitution  et  au  salut  de  la  liberté. 

«  Les  suppliants  au  nombre  de  6,000  ouvriers  de  Paris 

1.  Arch.  pari,,  t.  XII,  p.  19. 
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supplient  donc  l'Assemblée  nationale  d'ordonner  que  le 
bouton  nouvellement  manufacturé  dans  l'étendue  du 
royaume  soit  à  la  légende  de  la  Nation,  la  loi  et  le  Roi, 
monté  sur  os  et  sur  bois,  garni  de  cordes  à  boyeau,  tel 
qu'il  fut  décrété  le  27  décembre,  ce  qui  donnera  donc  lieu  à 
ces  ouvriers  de  Paris,  ainsi  que  ceux  qui  sont  dans  l'éten- 
due du  royaume,  à  reprendre  leur  activité  dans  leurs 
travaux  ' .  » 

On  reconnaît  aux  ouvriers  le  droit  au  travail  dont  ils  se 
réclament,  et  pour  leur  éviter  le  chômage  on  recourt  à  l'as- 
sistance par  le  travail.  Ce  mode  de  soulagement  était  em- 
ployé depuis  l'époque  de  Colbert  et  nous  pourrions  en  citer 
de  nombreux  cas,  surtout  de  1775  à  1789.  A  Valognes  ^  à 
Saint-Quentin  \  à  Montpasier  \  on  compte  plusieurs  filatures 
permettant  aux  pauvres  de  travailler.  Dans  cette  dernière 
localité,  on  donne  chaque  année  une  dot  aux  deux  jeunes 
hommes  ou  filles  qui  ont  montré  le  plus  d'assiduité.  En  Picar- 
die ^  l'intendant  crée  de  semblables  fondations.  M.  Dufresne, 
directeur  général  du  trésor  public,  informe  certains  électeurs 
que  M.  Gerdot  est  chargé  de  lui  délivrer  un  certain  nombre  de 
chaises  de  paille  et  de  couchettes  de  bois  commandées  par  le 
Roi  aux  ouvriers  ébénistes  du  faubourgSaint- Antoine  qui  sont 
sans  ouvrage  ;  on  les  distribuera  gratuitement  aux  sections  ^ 
A  Bar,  à  Lyon,  on  élève  des  écoles  gratuites  de  dessin  et 
de  tissage  ;  citons  encore  les  filatures  de  Senlis  fondées 
par  un  valet  de  chambre  de  M""®  Adélaïde  ;  de  Salins,  de  la 
Seine,  de  Liancourt,  de  Soissons  \  A  Rouen,  au  mois 
d'avril  1788,  Tinaction  dans  laquelle  étaient  tombées  les 
manufactures,  réduisant  les  ouvriers  à  un  chômage  invo- 


1.  Arch.  nat.  D.  IV,  51,  n"  1488. 

2.  Arch.  dép.  du  Calvados.  C.  2963. 

3.  De  l'Aisne.  C.  772. 

4.  Arch.  nat.  Pia  1377. 

5.  Idem,  pi^  676. 

6.  Bibl.  nat.,  manusc,  nouv.  acq.  franc.  2666,  fol.  110. 

7.  Arch.  nat.,  F»2  1338,  F'^  516,  F'2  1400,  F12  1340,  F12  64. 
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lontaire,  «  M .  Lambert,  dans  la  vue  de  soutenir  le  courage 
de  ses  ouvriers  en  leur  procurant  les  moyens  de  subsister 
et  de  prévenir  en  même  temps  tous  les  mouvements  aux- 
quels ils  estoient  au  moment  de  s'abandonner,  chargea  le 
sieur  Le  Fèvre  l'aîné,  négociant  à  Rouen,  de  se  concerter 
avec  le  sieur  Tarbé,  négociant  dans  la  même  ville,  pour 
faire  acheter  secrètement  pour  le  compte  du  gouvernement 
des  cotons  qu'ils  donneroient  à  filer  en  leur  nom,  sauf 
ensuite  à  les  revendre  lorsque  les  circonstances  seroient 
plus  favorables  ».  Ces  achats  furent  faits  et  les  matières 
tissées  chez  un  seul  négociant  «  ce  qui  calma  les 
alarmes  *  ».  Le  23  octobre  1786,  l'Assemblée  provinciale  de 
Berry  s'occupait  des  ouvriers  miséreux  et  recommandait 
comme  moyen  préventif  la  création  de  nombreux  ateliers 
de  charité  ^ . 

Les  locaux  ainsi  dénommés  où  l'on  distribuait  du  travail 
aux  pauvres  se  multiplièrent  à  la  fin  de  l'ancien  régime. 
La  parole  de  Montesquieu  avait  eu  une  grande  influence 
pour  leur  développement  :  «  L'homme  n'est  pas  pauvre 
parce  qu'il  n'a  rien,  mais  parce  qu'il  ne  travaille  pas  », 
avait-il  écrit .  Aussitôt  les  ateliers  surgirent  d'autant 
plus  que  la  crise  économique  rendait  la  condition  des 
ouvriers  plus  précaire.  Turgot  les  développa  en  consacrant 
leurs  travailleurs  à  la  construction  de  nouveaux  chemins. 
On  en  forma  en  Limousin,  puis  en  Champagne,  cette 
province  dépensait  dans  ce  but  près  de  100,000  livres 
annuellement,  ainsi  que  la  Haute-Guyenne,  le  Berry  et  la 
Lorraine.  Le  Hainaut  et  la  Picardie  consacraient  à  leurs 
ateliers  50,000  livres.  Cette  manière  de  faire  la  charité  avait 
d'autant  plus  de  vogue  qu'elle  n'était  pas  humiliante  pour 
celui  qui  en  profitait,  puis  elle  procurait  un  certain  bénéfice 
au  donateur.  Après  qu'on  eut  organisé  les  assemblées  pro- 

1.  B.  N.  Mss.  F.  F.  6794. 

2.  Baron  de  Girardot,  Essai  sur  les  Assemblées  provinciales  et  en  par- 
ticulier celle  de  Berry,  pp.  308,  309. 
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vinciales  et  secondaires,  la  direction  des  ateliers  leur 
incomba.  Les  travaux  ne  pouvaient  y  être  exécutés  à  la 
tâche,  car  l'entrepreneur  n'aurait  pris  que  des  hommes 
forts  et  robustes.  On  devait  donc  payer  à  la  journée,  afin  que 
les  pauvres  de  tous  âges  et  de  tous  sexes  pussent  y  parti- 
ciper et  fussent  payés  autant  en  raison  de  leurs  besoins 
que  de  leurs  services.  Ces  avantages  obligeaient  les  Assem- 
blées à  fixer  le  salaire  des  travailleurs  à  un  taux  un  peu 
inférieur  au  taux  du  salaire  normal,  pour  ne  point  détour- 
ner les  ouvriers  bien  portants  des  ateliers  de  l'industrie  pri- 
vée et  des  manufactures  où  ils  avaient  coutume  de  tra- 
vailler. 

On  avait  soin  de  multiplier  les  «  ateliers  »  où  l'on  tra- 
vaillait à  la  construction  des  routes.  On  les  répartissait  par 
petites  portions  afin  que  toutes  les  paroisses  y  pussent 
participer. 

Mais  à  côté  de  ces  chantiers  de  terrassiers,  on  comptait 
de  nombreuses  filatures  où  l'on  préparait  du  fil  ou  de  la 
laine  pour  les  grosses  étoff'es.  Voici  comment  ils  fonction- 
naient. Le  lieutenant  de  police  —  et  à  partir  de  1789  — 
le  maire  de  Paris,  faisait  distribuer  aux  difi'érentes  pro- 
vinces de  la  filasse  pour  occuper  les  femmes  qui  se  trou- 
vaient sans  travail.  Elles  recevaient  le  salaire  qu'elles 
avaient  gagné  à  la  filature  dès  qu'elles  rapportaient  aux 
curés  de  leurs  paroisses  ou  aux  personnes  chargées  de  le 
recevoir  le  fil  qu'elles  avaient  préparé.  Ce  fil  était  rassemblé 
dans  un  dépôt  et  vendu  aux  marchands,  mais  la  vente  ne 
couvrait  pas  les  frais  de  fabrication.  Le  déficit  était  supporté 
par  le  gouvernement. 

Les  filatures  off'raient  plusieurs  avantages.  Elles  n'obli- 
geaient pas  les  femmes  et  les  enfants  à  travailler  hors  de 
leur  domicile.  Puis  le  salaire  qu'elles  recevaient,  quoique 
médiocre,  suppléait  à  la  diminution  des  journées  de  leurs 
maris  provenant  surtout  du  chômage  involontaire.  Elles 
offraient  une  occupation  facile  aux  femmes  âgées  et  trop 
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infirmes  pour  se  livrer  à  d'autres  travaux.  Celles-ci  en 
vivaient  sans  être  à  charge  à  leurs  familles,  à  leurs  maris 
et  aux  hôpitaux  où  elles  ne  se  rendaient  qu'à  la  dernière 
extrémité,  étant  réduites  à  l'inaction  absolue.  Aussi  l'auteur 
de  YEncijclo'pédic  fait-il  ressortir  l'excellence  de  ce  mode  de 
secours.  «  Cette  assistance  bien  différente  de  l'aumône  ma- 
nuelle et  gratuite,  dont  les  abus  et  les  inconvénients  sont 
si  connus,  entretient  les  pauvres  dans  l'habitude  et  l'activité 
du  travail;  elle  leur  en  rappelle  continuellement  la  nécessité, 
et  le  peuple,  plus  laborieux,  plus  appliqué,  jouissant  d'une 
grande  aisance  perd  une  partie  de  sa  rudesse.  »  L'Encyclo- 
pédiste prenait  ses  désirs  pour  des  réalités. 

On  est  pris  d'un  tel  engouement  pour  les  ateliers  de  cha- 
rité qu'en  les  multipliant  on  encombre  Paris  d'ouvriers  ; 
ceux-ci  sont  payés  et  ne  fournissent  qu'un  faible  travail. 
Le  7  août  1789,  Necker  constate  «  qu'on  a  organisé 
des  travaux  extraordinaires  autour  de  Paris  uniquement 
dans  la  vue  de  donner  une  occupation  à  beaucoup  de 
gens  qui  ne  trouvaient  point  d'ouvrage,  et  le  nombre 
s'en  est  tellement  augmenté  qu'il  se  monte  maintenant 
à  plus  de  12,000  hommes.  Le  roi  leur  paye  20  sous 
par  jour,  dépense  indépendante  de  l'achat  des  outils  et  des 
salaires  des  surveillants  '  ».  Le  ministre  de  la  maison  du 
roi,  de  Clermont-Tonnerre,  président  de  l'Assemblée  natio- 
nale, croyait  qu'en  décuplant  ces  ateliers  on  rétablirait  le 
calme,  mais  dès  que  le  signal  de  l'insurrection  eut  été  donné 
par  les  ouvriers  du  faubourg  Saint- Antoine,  ces  refuges, 
au  lieu  d'être  des  miUeux  amis  de  la  paix,  devinrent  des 
centres  de  rébeUion  \  Quatre  jours  après  la  prise  de  la 
Bastille,  Mortier,  receveur  d'octroi  dans  la  banlieue,  cons- 
tatait que  la  populace,  notamment  certains  ouvriers  des 
ateliers  de  charité  près  la  nouvelle  barrière  de  Saint-Louis, 


1.  Arch.  pari.,  t.  VIII,  p.  362. 

2.  Arch.  nat.  0»  500,  fol.  449. 
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l'avaient  menacé  de  lui  faire  un  mauvais  parti  et  de  l'enseve- 
lir sous  les  ruines  de  son  bureau  qu'ils  avaient  démoli  les 
jours  précédents  '.  Quelques  jours  après,  le  commissaire 
Dufresne  arrêtait  et  interrogeait  quinze  terrassiers  do 
l'atelier  de  Montmartre  faisant  partie  d'un  attroupement 
formé  à  Monceaux;  Guiard,  major  général  de  la  garde 
nationale  du  district  des  Capucins  (quartier  de  la  chaussée 
d'Antin),  les  avait  retenus  prisonniers  ^  La  prévôté  de  l'Ile 
appréhendait  dix  terrassiers  et  manœuvres  des  ateliers  de 
Montmartre  ayant  occasionné  une  émeute  à  Bercy  et  com- 
mis de  graves  excès  ;  Santerre,  commandant  du  district  des 
enfants  trouvés,  avait  eu  soin  de  les  arrêter  ^ 

Une  autrefois,  on  poursuivait  un  équarisseur  Antoine 
Ravel  accusé  d'avoir  excité  contre  les  gardes  françaises  les 
ouvriers  du  quartier  de  la  Courtille  renvoyés  de  leurs  ate- 
liers. Aussi,  dès  le  17  août  1789,  l'assemblée  des  représen- 
tants de  la  Commune  avait  déclaré  que  personne  ne  serait 
plus  reçu  dans  Tateher  de  Montmartre  et  que  les  ouvriers 
étrangers  à  Paris  regagneraient  leur  province  au  moyen 
d'un  passeport  et  d'une  allocation  de  trois  sols  par  lieue  ; 
la  dissolution  totale  de  l'atelier  fut  arrêté  pour  le  lundi 
31  août  et  cette  opération  difficile  s'accomplit  sans  aucun 
trouble  \  Cette  question  de  la  dispersion  des  ouvriers  réu- 
nis dans  la  capitale  préoccupa  constamment  les  assemblées 
révolutionnaires.  Le  30  avril  1790,  M.  Cellerier,  lieutenant 
au  département  des  travaux  pubhc s,  prie  Necker  d'autoriser 
la  déUvrance  de  deux  mille  passeports  aux  ouvriers  inoccu- 
pés qui  sont  restés  à  Paris  ;  leur  présence  constitue  un  dan- 
ger, d'autant  plus  qu'elle  coïncide  avec  la  mise  en  liberté 
prochaine  des  prisonniers  de  Bicêtre  ^ 


1.  Arch.  nat.,  G  134.  dossier  8. 

2.  Id.  Y.  12083. 

3.  Id.  Y.  18766,  18795,  fol.  466,  10494, 10530,  18766. 

4.  Mémoires  de  Bailly,  t.  II,  p.  316. 

5.  Arch.  nat.  F-.  3688i.  Id.  DN,49,  n»  1396. 
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Le  28  juin  1791,  l'Assemblée  nationale  prend  connaissance 
d'un  ouvrage  du  sieur  Grandvaux  intitulé  ÏÉinile  réalisé  ou 
%tlan  d'exécution  générale  ;  l'auteur  indique  les  moyens  d'oc- 
cuper utilement  les  ouvriers  des  travaux  publics  aux  envi- 
rons de  la  capitale.  Le  7  août  1790,  Bailly  invite  de  Lajardà 
prendre  des  mesures  d'ordre  au  sujet  de  la  venue  à  l'hôtel 
de  viile  des  ouvriers  travaillant  à  la  manufacture  des  glaces 
du  fciubourg  Saint- Antoine  et  des  ateliers  publics  qui  de- 
mandent la  diminution  du  prix  du  pain.  Au  Récollet,  où  l'on 
voit  un  atelier  de  filature  occupant  des  ouvriers  et  des  ou- 
vrières, il  faut  chasser  une  grande  partie  des  travailleurs 
pour  inconduite  et  vol  *. 

De  tels  faits  et  beaucoup  d'autres  semblables  que  nous 
omettons  obligèrent  le  législateur  à  renoncer  à  l'ancien 
régime  des  ateliers.  Le  31  août  1790,  parurent  des  lettres 
patentes  qui  abolissaient  les  établissements  de  ce  genre. 
L'Assemblée  nationale  prétextait,  pour  opérer  cette  ré- 
forme, que  l'organisation  présente  des  ateliers  favorisait  la 
paresse  et  l'imprévoyance  en  attirant  les  artisans  occupés 
dans  les  fabriques  : 

«31  août  1790.  Article  premier.  —  Les  ateliers  de  secours 
actuellement  existants  dans  la  ville  de  Paris  seront  suppri- 
més et  il  en  sera  sur  le  champ  formé  de  nouveaux,  soit  dans 
la  ville  de  Paris  et  la  banlieue,  soit  dans  les  différents  dé- 
partements où  des  travaux  auront  été  jugés  nécessaires  par 
les  directoires. 

«  Art.  2.  —  Ces  ateliers  seront  de  deux  espèces  :  dans  la 
première,  les  administrateurs  n'admettront  que  des  ouvriers 
qui  travailleront  à  la  tâche  ;  dans  la  seconde,  ils  occuperont 
les  hommes  faibles  ou  moins  accoutumés  aux  travaux  de 
terrasse  qui  seront  payés  à  la  journée. 

«  Art.  3.  —  La  fixation  du  prix  des  travaux  à  la  tâche  ou  à 
la  journée,  sera  toujours  inférieure  au  prix  courant  du  pays 

1,  Arch.  nat.  AF'»  48,  n»  167. 
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pour  les  travaux  du  même  genre  et  sera  déterminde  par  les 
corps  administratifs  des  lieux  où  les  ateliers  seront  ouverts. 
Les  règlements  pour  la  police  desdits  ateliers  seront  égale- 
ment faits  par  ces  mômes  corps  administratifs. 

«  Art.  4.  —  Ceux  des  ouvriers  qui  contreviendront  aux 
règlements  qui  seront  faits,  soit  pour  la  police  des  ateliers, 
soit  pour  la  fixation  du  prix  des  ouvrages  seront  jugés 
comme  pour  faits  de  police,  par  les  officiers  municipaux 
des  lieux  et  punis  ainsi  qu'il  appartiendra;  et  en  cas  d'attrou- 
pements séditieux,  d'insubordination  ou  autres  faits  graves, 
ils  seront  arrêtés,  poursuivis  dans  les  tribunaux  ordinaires, 
comme  perturbateurs  du  repos  public,  et  punis  comme  tels, 
suivant  l'exigence  des  cas. 

«  Art.  5.  — A  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent 
décret,  toute  personne  non  actuellement  domiciliée  à  Paris, 
ou  qui  n'y  serait  pas  née,  et  qui  se  présenterait  pour  avoir 
de  l'ouvrage,  ne  sera  pas  admise  aux  ateliers  de  secours 
qui  seront  ouverts,  conformément  à  l'article  premier;  et 
pour  le  surplus,  l'Assemblée  nationale  renvoie  aux  disposi- 
tions du  décret  du  30  mai  dernier,  concernant  la  mendicité 
de  Paris  '.  » 

Ainsi,  le  texte  même  du  décret  de  l'assemblée,  nous  per- 
met de  voir  le  but  poursuivi  par  le  législateur.  On  cherche 
à  fixer  le  taux  du  salaire  ;  il  sera  inférieur  à  celui  des  indus- 
tries du  pays,  afin  d'éloigner  le  plus  possible  les  travailleurs 
des  atehers.  L'on  a  soin  de  donner  aux  municipalités  le  droit 
d'administrer  les  établissemennts  ;  on  mentionne  parmi  les 
méfaits  des  ouvriers  les  «  attroupements  séditieux,  etc..  ». 
On  écarte  les  étrangers  des  ateliers  de  Paris  par  la  disposi- 
tion de  l'article  5.  D'ailleurs,  la  municipaUté  ne  trouve  pas 
ces  mesures  suffisantes.  Elle  donne,  en  exécution  des 
lettres  patentes,  un  règlement  qui  permet  de  voir  combien 
on  redoute  l'action  des  agglomérations  ouvrières. 

L  Arch.  pari.,  t.  XVIÎI,  pp.  435-436. 
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La  municipalité  de  Paris  montre  une  franchise  plus  grande 
que  le  législateur.  Instruite  des  abus,  qui,  malgré  sa  surveil- 
lance et  celle  de  ses  préposés,  se  sont  introduits  dans  les 
ateliers  publics,  elle  voit  avec  peine  qu'on  n'exécutera  plus 
les  précédents  règlements.  Les  ouvriers  «  induits  en  erreur 
par  des  gens  mal  intentionnés  »  se  croient  dispensés  de  tra- 
vail parce  qu'ils  regardent  comme  une  dette  ce  qui  n'est  et 
ne  peut  être  que  le  salaire  de  leurs  efforts.  Il  faut  aussi 
entretenir  la  subordination  parmi  les  ouvriers,  ce  qui  ne 
paraît  pas  chose  facile,  et  «  faire  tourner  autant  qu'il  est 
possible  au  profit  de  la  société  en  général  la  dépense  exces- 
sive qu'occasionnent  les  ateliers  ». 

On  crée  pour  atteindre  ce  but  une  hiérarchie  de  fonction- 
naires ;  des  inspecteurs  généraux,  des  contrôleurs,  des  ins- 
pecteurs, des  piqueurs,  des  chefs  d'ateliers.  Les  ouvriers 
ne  peuvent  plus  entrer  aussi  facilement  que  par  le  passé 
dans  les  ateliers  de  la  capitale  :  «  On  n'admettra  dans  les 
ateliers  pubUcs  que  des  ouvriers  qui  auront  au  moins  l'âge 
de  dix-huit  ans.  Ils  seront  tenus  de  se  présenter  au  commis- 
saire de  leur  section  pour  le  faire  inscrire  et  signaler  sur  un 
registre  qui  sera  tenu  à  cet  effet  et  sur  l'extrait  qui  en  sera 
envoyé  au  département  des  travaux  pubUcs,  il  sera  délivré 
des  billets  d'admission  qui  seront  admis  au  commissaire 
pour  être  remis  par  lui  aux  ouvriers  qu'il  aura  inscrits,  et 
de  là  se  rendre  à  l'attelier  qui  lui  sera  indiqué  pour  y  tra- 
vailler, soit  à  la  tâche,  soit  à  la  journée,  suivant  qu'il  aura 
été  jugé  convenable  par  les  administrateurs  du  départe- 
ment des  travaux  publics,  à  quoi  il  sera  tenu  de  se  confor- 
mer. » 

Les  ouvriers  doivent  se  munir  des  instruments  néces- 
saires pour  leur  travail,  être  présents  aux  heures  indiquées, 
ils  ne  peuvent  pas  s'absenter  sans  être  pointés  et  s'ils 
passent  d'un  atelier  dans  un  autre  on  les  renvoie.  Si  un  ins- 
pecteur en  connaît  de  capables  de  susciter  des  troubles,  il 
les  signale  afin  qu'on  les  arrête.  L'ouvrier  désobéissant  est 
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envoyé  dans  un  atelier  de  correction  où  le  prix  des  jour- 
nées «  sera  moindre  d'un  quart  que  celui  ordinaire  ». 

Si,  parmi  eux,  on  en  connaît  qui  «  suscitent  ou  fomentent 
des  émeutes,  on  les  arrête  à  la  réquisition  des  piqueurs  ou 
autres  chefs  et  ils  sont  conduits  par  la  garde  nationale,  à 
laquelle  il  est  enjoint  de  prêter  main  forte,  où  le  commis- 
saire de  la  section  la  plus  voisine  pour  être  jugés  et  punis 
comme  perturbateurs  du  repos  public  suivant  la  rigueur  des 
ordonnances  ».  Ces  nombreuses  précautions  furent  presque 
inutiles  ;  la  véritable  mesure  qui  s'imposait,  c'était  la  sup- 
pression des  ateliers  de  charité.  Elle  fut  rendue  nécessaire 
par  les  agissements  des  ouvriers  en  1791,  à  la  veille  de  la 
rédaction  de  la  loi  Le  Chapelier. 

Le  27  février  1791,  les  maîtres  et  officiers  municipaux 
apprenaient  qu'un  grand  nombre  d'ouvriers  des  ateliers  de 
charité  avaient  projeté  l'attaque  du  Donjon  de  Vincennes  et 
demandaient  l'autorisation  d'envoyer  à  Vincennes  la  Garde 
nationale  à  l'effet  d'empêcher  tout  désordre  *. 

On  redoutait  tellement  leur  mutinerie  qu'on  essayait  d'in- 
terdire une  messe  qu'ils  voulaient  faire  célébrer  à  Saint-Lau- 
rent en  mémoire  de  Mirabeau.  De  Nouvion,  major  général 
de  la  Garde  nationale,  organisait  un  service  d'ordre  ^  En 
mai  1791,  l'ateher  de  la  Bastille  doit  être  supprimé.  Bailly 
prie  Lafayette  de  disposer  des  patrouilles  à  l'effet  d'empê- 
cher les  rassemblements  d'ouvriers  sur  le  terrain  de  l'an- 
cienne forteresse •\  Ces  craintes  sont  fondées,  caries  ouvriers 
expulsés  menacent  la  manufacture  des  glaces  et  la  tranquil- 
lité de  la  rue  de  la  Mortellerie  où  ils  se  trouvent  au  nombre  de 
250  \  Quelques  jours  après,  ils  forment  le  projet  de  piller  la 
boutique  d'un  hmonadier  passage  de  Beaujolais,  sous  prétexte 
qu'elle  sert  de  retraite  aux  marchands  d'argent  dont  elle 

1.  Bibl.  nat.,  mss.,  fonds  français,  11697,  fol.  132. 

2.  Arch.  pari.,  t.  XXV,  p.  76. 

3.  Bibl.  nat.,  nouveau  fonds  français,  11697. 

4.  Id.  11697. 
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facilite  le  commerce  '.  Le  o  juillet,  la  société  fraternelle  du 
Point  Central  des  Arts  et  métiers  signale  au  président  de 
l'Assemblée  nationale,  la  réunion  projetée  de  25,000  ou- 
vriers, rue  Saint-Honoré  pour  le  4  et  demande  afin  d'éviter 
des  malheurs  le  maintien  pendant  vingt-cinq  jours  des  ate- 
liers de  subsistance  ^  Ce  même  jour,  les  ouvriers  des  tra- 
vaux publics  adressent  à  l'assemblée  nationale  une  pétition 
pour  exiger  du  pain  à  l'instant  et  le  rétablissement  des  ate- 
liers de  secours  jusqu'à  la  fin  de  la  constitution.  Cette 
requête,  la  troisième  rédigée  par  les  ouvriers  de  Paris,  ne 
semble  pas  avoir  été  remise,  du  moins  le  procès  verbal  de 
l'assemblée  n'en  fait  aucune  mention,  pas  plus  que  la  sup- 
plique présentée  dans  la  matinée  du  3  juillet,  par  Camille 
Desmoulins,  ce  qui  fut  le  point  de  départ  de  l'accusation 
portée  contre  lui  dans  l'affaire  du  champ  de  Mars.  Suivant 
le  mémoire  justificatif  envoyé  le  19  août  au  journal  de 
Prud'homme,  Camille  des  MouHns  se  défendit  d'avoir  tenu 
aucun  discours  incendiaire  au  café  Procope,  et  renvoya  au 
numéro  83  des  Révolutions  de  France  et  de  Brabnnt  où  il 
avait  reproduit  la  discussion  ouverte  au  café  Procope,  au 
sujet  de  cette  pétition  ^  Les  ateliers  de  charité  établis  dans 
la  capitale,  qui  avaient  causé  des  soucis  constants  et  à 
la  municipaUté  et  à  l'Assemblée  furent  licenciés  en  vertu 
d'un  décret  du  16  juin  1791.  Les  Révolutions  de  Paris  blâ- 
mèrent cette  mesure  inopportune  qui  laissait  sans  res- 
sources une  quantité  d'ouvriers  dans  un  moment  de  crise  où 
la  moindre  agitation  pouvait  devenir  dangereuse  ;  les  ré- 
dacteurs de  cet  organe  trouvaient  insuffisantes  la  subven- 
tion de  96,000  hvres  votée  par  la  municipalité  et  qui  devait 
être  distribuée  dans  les  48  sections  dans  des  conditions 
déterminées  en  proportion  du  nombre  de  leurs  ouvriers  \ 

1.  Préfect.  de  Police,  procès-verbaux  du  commissaire  de  Police  (Butte 
des  Moulins).  Section  de  Paris. 

2.  Arch.  nat.  DXXIX  b  36,  n»  376. 

3.  Révolution  de  Paris,  n»  III,  p.  345. 

4.  Bibl.  nat.,  mss.,  nouvelles  acquisitions  françaises  2666,  fol.  .339. 
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N'oubliors  pas  que  cette  mesure  suivit  de  près  la  loi  Le 
Chapelier.  On  voulait  par  tous  les  moyens  possibles  atténuer 
l'effet  des  mouvements  révolutionnaires  de  la  rue,  effrayants 
même  pour  les  amis  du  peuple  qui  en  avaient  cependant 
profité. 

Le  pouvoir  royal,  en  favorisant  les  agglomérations  d'ou- 
vriers miséreux,  avait  fourni  un  élément  des  plus  actifs  à 
l'agitation  révolutionnaire. 


§  3.  Les  compagnonnages.  —  Les  ouvriers  profitent  de  la  suppression  des 
corporations  pour  or^^^aniser  des  associations  ouvrières.  —  Les  patrons 
réclament  la  suppression  des  compagnonnages.  — Les  ouvriers  indépen- 
dants appuient  la  demande  du  patronat.  —  Requête  des  patrons  char- 
pentiers à  l'Assemblée  Nationale.  — Les  ouvriers  des  ports  réclament  le 
salaire  au  temps  et  non  à  la  tache.  —  Recherches  et  poursuites  contre 
les  auteurs  des  motions  incendiaires.  — Nouvelles  pétitions  des  ouvriers 
et  patrons  à  l'Assemblée  Nationale  pour  demander  la  suppression  du 
compagnonnage.  —  L'émeute  des  compagnons  charpentiers  en  avril  1791. 
—  Les  patrons  charpentiers  et  maréchaux  laissent  craindre  à  l'Assem- 
blée une  coalition  de  80,000  ouvriers  dans  la  capitale.  —  Réponse  des 
ouvriers  maréchaux  ;  ils  demandent  à  la  municipalité  de  Paris  de  fixer 
un  minimum  de  salaire  et  de  réduire  la  journée  de  14  heures  à  13  heu- 
res. —  Les  patrons  charpentiers  empêchent  leurs  ouvriers  de  former 
une  société  de  secours  mutuels.  —  La  loi  martiale.  —  Nouvelles  diffi- 
cultés entre  patrons  et  ouvriers;  on  a  supprimé  les  droits  d'entrée  dans 
Paris,  cette  réforme  ne  profite  qu'aux  maîtres.  —  La  municipalité  de 
Paris  intervient  ;  elle  regardera  comme  un  délit  la  cessation  concertée 
du  travail. 

Plus  prévoyante,  la  classe  bourgeoise  se  détournait  de 
ces  milieux  d'autant  plus  redoutés  qu'elle  connaissait  les 
débordements  dont  ils  étaient  capables.  Mais  de  l'avis  de 
bien  des  maîtres,  il  y  avait  des  groupements  ouvriers  non 
plus  officiellement  reconnus,  mais  illicites,  qu'il  importait  de 
faire  disparaître  au  plus  tôt  :  les  compagnonnages. 

Dès  1789,  nous  retrouvons  les  traces  d'une  lutte  déjà 
ancienne  entre  patrons  et  ouvriers  du  compagnonnage. 
Le  12  juin  1789,  comparaît  devant  Alexandre  Ferraud,  con- 
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seiller  du  Roi,  commissaire  au  Cliàlelet  de  Paris,  Nicolas- 
Joseph  DanlouxDumesnil, marchand,  fabricantde  chapeaux, 
demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Denys.  «  Il  prétend  que  le 
31  may  dernier  (1799),  vingt-quatre  compagnons  chapeliers, 
se  nommant  entre  eux  des  Bons-Enfants,  dirent  au  compa- 
rant que  s'il  ne  renvoyait  pas  vingt-deux  autres  compagnons 
chapeliers  se  nommant  entre  eux  du  Devoir,  ils  allaient 
quitter  sa  fabrique;  que  n'ayant  pu  sacrifier  les  vingt-deux 
compagnons  du  Devoir  qui  remplissaient  exactement  leur 
état,  lesdits  vingt-quatre  compagnons  des  Bons-Enfants  sor- 
tirent de  chez  lui  et  sollicitèrent  plusieurs  autres  de  sortir 
pareillement,  offrant  même  de  leur  payer  leurs  journées 
comme  s'ils  travaillaient  qu'effectivement.  Que  depuis  le 
4  du  présent  mois,  il  est  sorti  de  chez  lui  huit  ouvriers 
approprieurs  qui  ont  été  gagnés  par  les  compagnons  ou- 
vriers dits  les  Bons  Enfants  qui  leur  payaient  leur  journée 
pour  ne  point  travailler  chez  les  maîtres,  entre  autres  le 
nommé  Léveillé  cy  arrêté.  Qu'ils  sont  allés  dans  plusieurs 
fabriques  pour  en  faire  sortir  les  ouvriers  et  se  sont  attrou- 
pés en  divers  cabarets  à  l'effet  d'augmenter  le  nombre  de 
leur  cabale,  notamment  rue  Saint-Denis,  chez  Malet,  rue 
de  la  Cossonnerie  à  la  Croix-d'Or  ou  à  Belleville  ;  que  le 
comparant  sait  que  ledit  Léveillé  est  un  de  ses  ouvriers  qui 
ont  été  payés  pour  ne  point  travailler  et  qu'il  a  reçu  ses 
journées  de  quatre  jours  ;  que  s'étant  présenté  il  y  a  un  ins- 
tant chez  luy  ne  sait  dans  quelle  intention  il  l'a  fait  arrêté 
et  conduire  par  devant  vous...  Nous  observe  que  les  com- 
pagnons des  Bons  Enfants  sont  parvenus  à  faire  sortir  de 
chez  le  sieur  Morel,  fabricant  rue  des  Bons  Enfants,  seize 
à  dix-huit  ouvriers.  Avons  ensuite  fait  comparaître  ledit 
particulier  arrêté.  Il  demeurait  rue  Beaubourg  chez  la  veuve 
Nigel,  logeuse,  et  se  nomme  Léonard  Vienner,  qu'ayant  été 
sollicité  par  le  nommé  Blanchard  et  plusieurs  autres  com- 
pagnons chapehers  de  sortir  de  chez  ledit  Danloux  et  qu'on 
luy  payerait  ses  journées  comme  s'il  travaillait.  Il  est  vrai 


LA  LOI  LE   CHAPELIER  225 

qu'il  en  est  sorti  et  a  déjà  reçu  quatre  journées  à  raison  de 
45  sols  chacune  dans  un  cabaret  rue  Sainte-Avoye,  d'un 
particulier,  garçon  chapelier,  qui  est  âgé  et  marqué  de  petite 
vérole  ;  qu'il  sait  qu'il  a  le  plus  grand  tort,  mais  prie  le  sieur 
Danloux  de  lui  pardonner  ;  son  intention,  lorsqu'il  a  été  chez 
lui,  étant  de  lui  demander  à  travailler. 

«  Ledit  Vienner,  dit  l'Éveillé,  est  connu  pour  être  l'un 
des  chefs  des  cabales  ou  attroupements  qui  ont  eu  Ueu  '.  » 

Ces  faits  et  d'autres  semblables  ,  loin  de  devenir  de  plus 
en  plus  rares,  se  multiplient  d'autant  que  les  corpora- 
tions étant  abolies,  les  associations  de  maître  n'existent 
plus  et  les  ouvriers  s'efforcent  d'organiser  des  groupements 
pour  améliorer  les  conditions  de  contrat  de  travail. 

La  situation  imposée  aux  employeurs  excite  un  grand 
mécontentement,  à  tel  point  que  le  31  mars  1790,  ils  font 
adresser  une  pétition  à  l'Assemblée  nationale  par  les  ou- 
vriers qui  ne  sont  pas  du  compagnonnage,  en  demandant 
la  suppression  des  compagnonnages. 

Dupont  de  Nemours  envoyé  ce  mémoire  à  «  Messieurs 
du  Comité  de  constitution  »  ;  il  croit  la  pétition  très  bien 
fondée,  car  il  a  plusieurs  fois  été  témoin,  en  province,  de 
scènes  violentes  entre  les  compagnons  menuisiers  du 
Devoir  et  ceux  d'une  autre  corporation  dont  il  a  oublié  le 
nom. 

Les  compagnons  de  toutes  les  professions,  arts  et 
métiers,  tant  pour  eux  que  pour  leurs  camarades  des  pro- 
vinces, exposent  que  depuis  très  longtemps  un  certain 
nombre  d'entre  eux  —  qui  est  cependant  la  grande  mino. 
rite  —  imaginèrent  de  former  une  espèce  de  corporation 
à  laquelle  ils  donnèrent  le  nom  du  Devoir  ;  des  signaux,  des 
mots,  qui  ne  sont  connus  que  de  ceux  qui  y  sont  initiés, 
des  noms  supposés,  sont  les  indices  auxquels  ils  se  recon- 
naissent dans  tous  les  temps  et  dans  toutes  les  villes  du 

LArch.  nat.  Y  13016. 
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royaume;  ces  compagnons  du  Devoir  se  sont  acharnés  à 
persécuter  les  autres  compagnons  qui  refusent  de  faire  corps 
avec  eux  ;  ils  poussent  même  leurs  vexations  dans  certai- 
nes villes  jusqu'au  point  de  forcer  les  artisans  à  consi- 
gner une  certaine  somme  d'argent  avec  promesse  d'entrer 
dans  leurs  sociétés,  sans  quoi  ils  les  empêchent  de  tra- 
vailler ;  cette  violence  a  occasionné  à  différentes  époques 
les  scènes  les  plus  sanglantes.  Les  routes  mêmes  ne  sont 
pas  respectées  par  ces  perturbateurs  du  repos  public  et 
souvent  il  arrive  que  les  compagnons  qui  ne  professent  pas 
le  Devoir,  voyageant  d'une  ville  à  l'autre,  se  voient  arrêtés 
par  ces  derniers  qui  ont  soin  d'aller  à  leur  rencontre,  et 
s'ils  ne  répondent  pas  aux  signaux  qui  leur  sont  faits,  ils 
sont  conduits  chez  la  mère  des  compagnons  du  Devoir.  Là 
ils  sont  fouillés  et  dépouillés  de  leur  argent  et  des  effets 
qu'ils  ont  dans  leur  sac  puis  renvoyés  ;  la  moindre  résis- 
tance suffit  pour  être  assommé  de  coups. 

Les  exposants,  victimes  de  ce  brigandage  auquel  il  leur 
est  impossible  de  se  soustraire,  parce  que  le  plus  souvent 
ils  sont  sans  défiance  et  que  leurs  ennemis  au  contraire 
vont  toujours  attroupés,  se  sont  pourvus  en  justice,  à  diffé- 
rentes époques,  pour  le  faire  cesser  ;  plusieurs  arrêts  de 
différents  parlements  ont  infligé  des  peines  aux  coupables 
de  ces  désordres,  mais  n'ont  pu  dissoudre  cette  corpo- 
ration. Les  accusés  ont  toujours  trouvé  le  moyen  de  se 
mettre  à  couvert  des  poursuites,  à  la  faveur  de  leurs  noms 
supposés  et   des  secours  qu'ils  se  prêtent  mutuellement. 

Jamais  l'antipathie  qui  a  régné  de  tout  temps  entre  ces 
deux  classes  d'ouvriers  n'a  été  portée  à  un  si  haut  degré  ; 
la  fermentation  est  telle  que  plus  de  800  compagnons 
chapelliers,  fatigués  des  vexations  odieuses  que  les  mem- 
bres du  «  Devoir  »  exercent  contre  eux,  ont  cessé  toute 
espèce  de  travail,  et  il  est  à  craindre  que  ceux  des  autres 
professions,  non  moins  persécutés,  n'en  fassent  autant, 
ce  qui  peut  avoir  les  suites  les  plus  funestes  ;  cette  fer- 
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mentation  existe  dans  les  différentes  villes  de  province 
comme  à  Paris  ;  les  compagnons  de  la  capitale  viennent 
d'en  recevoir  des  nouvelles  très  alarmantes  et  ils  sont 
priés  de  solliciter  auprès  de  l'Assemblée  nationale  un 
décret  qui,  en  anéantissant  cette  prétendue  corporation, 
mettra  fin  à  tous  ces  désordres  et  évitera  les  plus  grands 
malheurs.  Ils  osent  espérer  que  Dupont  de  Nemours  vou- 
dra bien  appuier  leur  pétition  auprès  des  augustes  repré- 
sentants de  la  nation  ;  toutes  corporations  ont  été  anéan- 
ties par  leurs  décrets,  même  celles  qu'autorisait  la  loi 
sous  l'ancien  régime,  à  plus  forte  raison  s'empresseront-ils 
de  dissoudre  les  campagnonnages  qui  ont  toujours  été  illi- 
cites et  toujours  déffendus.  Un  nombre  prodigieux  d'ou- 
vriers les  supplient  «  d'ordonner  que  chaque  compagnon 
sera  tenu  de  porter  son  nom  de  famille  ;  que  ceux  du  ci- 
devant  Devoir  rentreront  dans  la  classe  des  autres  pour 
désormais  travailler  et  vivre  ensemble  avec  tranquillité,  et 
d'enjoindre  aux  municipalités  de  veiller  à  l'exécution  de  ce 
décret*.  » 

Le  12  mai  1790,  nouvelle  requête,  non  plus  de  tous  les 
métiers,  mais  des  charpentiers. 

«  Nosseigneurs.  —  Les  compagnons  charpentiers  hors 
du  Devoir,  désignés  sous  le  nom  de  Renards^  osent  venir 
se  jeter  aux  pieds  des  augustes  représentants  de  la  Nation . 
Vos  glorieux  travaux,  nosseigneurs,  ont  assuré  la  liberté  à 
tous  les  individus  qui  ont  le  bonheur  de  composer  la  France, 
et  cependant  tous  ne  sont  pas  libres.  Les  suppliants  qui 
sont  en  grand  nombre  dans  ce  vaste  empire  sont  peut-être 
les  seuls  qui  ne  jouissent  pas  de  ce  titre  si  cher  à  tous  les 
Français;  les  compagnons  charpentiers  qui  se  disent  du 
devoir  exercent  des  brigandages  attroces  contre  les  sup- 
pliants qui  ne  peuvent  travailler  tant  à  Paris  que  dans  les 
environs,  même  dans  les  grandes  villes  du  royaume  ;  ils  ne 

I.  Arch.  nat.  D  IV,  51,  n»  1488. 
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peuvent  même  faire  leur  tour  de  France  ;  ils  sont  arrêtés 
par  tout  par  les  compagnons  se  disant  du  Devoir;  ils  les 
volent,  les  battent  et  en  tuent  même  un  grand  nombre  sur  les 
routes  et  dans  les  villes  où  ils  s'arrêtent  pour  travailler.  Ces 
compagnons  du  devoir  s'avertissent  de  ville  en  ville,  où  les 
suppliants  doivent  passer,  font  des  attroupements  et  les 
attendent  sur  les  routes,  leur  prennent  leurs  sacs,  les 
dépouillent  de  leurs  outils,  les  déposent  dans  une  auberge 
et  boivent  et  mangent  jusqu'à  la  valeur  desdits  sacs  et 
outils  ;  après  cette  opération  ils  les  battent  et  les  renvoyent, 
et  ceux-ci,  dépouillés  de  tout,  sont  obligés  d'aller  dans  un 
Hôtel-Dieu  pour  se  faire  panserde  leurs  blessures  et  de  men- 
dier leur  vie  jusqu'à  ce  qu'ils  trouvent  (quelquefois  par  ha- 
zard),  de  l'ouvrage  dans  un  village  ou  dans  une  bien  petite 
ville  où  il  n'y  a  pas  de  compagnons  dits  du  Devoir  ou  drilles. 

Les  suppliants furent  obligés  dernièrement  de  prendre 

main  forte  pour  aller  délivrer  de  leurs  camarades  détenus  à 
Pantin  pour  cause  qu'ils  n'étaient  pas  du  devoir  et  cela 
arrive  très  souvent  dans  tous  les  environs  de  Paris. 

«  Le  6  avril  179i),  les  compagnons  charpentiers  désignés 
sous  le  nom  de  Renm^ds  ont  été  embauchés  huit  et  le 
même  jour  lorsqu'ils  ont  voulu  travailler  au  pont  de  la 
place  Louis  XV,  les  compagnons  dits  du  devoir  ou  drilles 
se  sont  jetés  sur  eux,  se  sont  mis  huit  sur  eux  et  les  ont 
maltraités  au  point  qu'ils  les  ont  obligés  de  prendre  la  fuite. 

«  Les  compagnon  dits  du  Devoir  ou  drilles  font  des  attrou- 
pements trois  fois  l'année  dans  les  grandes  villes  chez  ce 
qu'ils  appelent  leur  mère  et  cela  sous  prétexte  de  visites 
pour  savoir  où  sont  les  compagnons  qu'ils  appelent  Renards 
et  là  ils  renouvellent  le  serment  de  gruger  et  exterminer 
tous  ceux  de  la  classe  des  suppliants,  et  ces  abus  subsistent 
malgré  les  décrets  de  l'auguste  Assemblée  nationale  qui 
rendent  tous  les  individus  hbres  et  aboHssent  toutes  les 
assemblées  en  général. 

«  Les  suppliants  réclament  un  décret  qui  abolisse  les 
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privilèges  absurdes  que  s'arrogent  les  compagnons  dits 
du  devoir  ou  drilles,  leur  taisant  défense  de  plus  à  l'avenir 
troubler  ni  arrêter  les  suppliants  sur  les  routes  ni  à  leurs 
travaux,  même  leur  faire  déffense  de  s'attrouper  chez  leur 
mère  dans  les  grandes  villes  sous  prétexte  de  visite,  afin 
qu'il  soit  libre  à  l'un  ou  à  l'autre  de  travailler  partout  où  il 
trouvera  de  l'ouvrage  *.  » 

L'Assemblée  nationale  ne  devait  s'occuper  de  ces  péti- 
tions que  l'année  suivante  et  donner  pleine  satisfaction  aux 
demandeurs  en  votant  la  loi  Le  Chapellier. 

Elle  fît  également  droit  aux  réclamations  des  ouvriers 
des  ports  qui  désiraient  être  payés  à  la  journée  et  non  à 
l'entreprise.  Pour  ne  pas  montrer  de  faiblesse,  elle  affirmait 
que  le  pouvoir  exécutif  résidant  en  la  personne  du  roi,  tout 
ordre  émané  de  l'autorité  de  Sa  Majesté  et  tout  marché  con- 
clu et  à  conclure  en  son  nom  doivent  être  exécutés  dans 
les  ports  et  arsenaux  sans  opposition  quelconque  -. 

Les  ouvriers  des  ports  et  arsenaux  forment  une  classe 
utile  et  d'autant  plus  précieuse  que  la  nation  est  menacée 
par  l'étranger  ;  leurs  salaires,  malgré  l'accroissement  du 
prix  des  denrées,  n'ont  pas  augmenté.  L'ouvrier  ne  reçoit  le 
paiement  du  mois  que  dans  le  premier  ou  le  second  mois  qui 
le  suit,  au  lieu  que  l'artisan  et  le  cultivateur  obtiennent  le 
prix  de  leur  journée  à  l'instant  où  elle  finit  ou  à  la  fin  de 
la  semaine  au  plus  tard  ^  L'assemblée  rendait  un  décret 
pour  améhorer  leur  sort  : 

«  Article  premier.  —  Les  salaires  des  maîtres  entretenus 
et  ouvriers  des  ports  seront  provisoirement  augmentés  d'un 
dixième  sur  le  taux  actuel. 

«  Art.  2.  —  Le  payement  des  ouvriers  sera  fait  chaque 
mois,  moitié  en  espèces,  moitié  en  assignats  et  ce  sera  sur, 


1.  Arch.  nat.  D  IV,  57,  1488. 

2.  Arch.  pari.,  t.  IX,  pp.  128,  182,  183, 184. 

3.  Arch.  pari.,  t.  XXIII,  pp.  4  et  5. 
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cette  dernière  moitié  que  sera  faite  la  retenue  du  prix  à  eux 
livré  en  nature  pendant  le  mois  ' .  » 

Malheureusement,  on  ne  pouvait  pas  calmer  aussi  facile- 
ment tous  les  ouvriers,  d'autant  que  certains  meneurs  pro- 
fitant des  difficultés  inhérentes  à  une  crise  économique, 
s'efforçaient  d'entretenir  le  peuple  dans  une  agitation  cons- 
tante. N'accusait-on  pas  l'abbé  Gehatzel  d'avoir  prononcé 
des  paroles  incendiaires  ?  Il  avait  engagé  les  maîtres  ébé- 
nistes du  faubourg  à  ne  plus  occuper  les  ouvriers  ^ 

On  adressait  même  reproche  à  Félix  Bodrand,  «  prévenu 
d'avoir  tenu  aux  ouvriers  du  Champ-de-Mars  des  propos 
incendiaires  tendant  à  les  soulever  en  les  excitant  à  piller 
les  hôtels  de  Paris  ^  ».  Saisit-on  deux  lettres  contenant  des 
provocations  à  des  manœuvres  incendiaires  adressées  de 
Toulouse  à  un  particulier  du  faubourg  Saint-Antoine  pour 
l'engager  à  exciter  ses  ouvriers  ?  Bailly  les  envoie  aussitôt 
au  Comité  des  recherches  \  On  arrêtera  un  particulier  qui 
affecte  de  stationner  devant  les  terrasses  de  la  Bastille  et 
arbore  une  cocarde  rouge  au  côté  droit  de  son  chapeau  ^ 
Bailly  charge  encore  de  Lafayette  de  prendre  des  mesures 
pour  empêcher  les  désordres  que  fait  craindre  la  suppres- 
sion des  droits  d'entrée  aux  barrières  de  Paris  ;  il  redoute  le 
dimanche  P""  mai,  jour  d'inaction  des  ouvriers,  qui  menacent 
de  démoHr  les  murs  d'enceinte,  les  bâtiments  des  fermes  et 
d'arrêter  les  premières  voitures  de  vin,  afin  de  boire  toute 
la  nuit  en  guise  de  réjouissances  ®.  Le  21  mai  1791,  ces 
craintes  n'étaient  pas  encore  dissipées.  M.  de  Gouvion,  ma- 
jor général,  signalait  à  Bailly  la  présence  de  22,000  ouvriers 


1.  Arch.  pari.,  t.  XLVII,  p.  638. 

2.  Arch.  nat,  D.  XXIX,  fol.  6.  n"  94. 

3.  Arch.  nat.  Y  14584. 

4.  Id.  DXXIX,  fol.  16,  n"  177. 

5.  Arch.  de  la  préf.  de  police.  Section  de  Paris,  procès  verbaux  des  com- 
missaires de  police.  G.  place  royale. 

6.  B.  N.  Mss.,  fonds  français,  11697  fol.  147. 
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aux  environs  des  barrières  qui  rendaient  fort  difficiles,  sans 
troubles  graves  la  perception  des  droits  d'entrée  '. 

Mais  ce  furent  les  désordres  suscités  parles  membres  des 
compagnonnages  qui  retinrent  surtout  l'attention  du  légis- 
lateur. Les  patrons  renouvellent  en  1791  les  pétitions  qu'ils 
avaient  fait  rédiger  en  1790.  Le  5  mai,  l'Assemblée  natio- 
nale reçoit  une  adresse  des  ouvriers  chapeliers  de  France 
demandant  la  suppression  de  l'institution  des  compagnons 
du  Devoir;  les  entrepreneurs,  fabricants  et  manufacturiers 
de  toutes  les  professions  et  la  plus  grande  partie  des  com- 
pagnons des  arts  et  métiers  supplient  avec  instance  l'As- 
semblée de  détruire  cette  institution. 

Les  chapeliers  n'éprouvaient  cependant  pas  des  dom- 
mages égaux  à  ceux  des  patrons  charpentiers  et  maréchaux 
ferrants.  L'hiver  rigoureux  de  1788-1789,  la  cherté  conti- 
nue du  pain,  la  rareté  du  travail  "  avaient  rendu  le  sort  des 
ouvriers  charpentiers  tellement  misérable  qu'ils  avaient 
formé  entre  eux  «  une  caisse  de  secours  mutuels  pour  les 
malades  et  les  infirmes  »  ;  ils  devaient  y  annexer  «  une  école 
fraternelle  d'apprentissage,  un  bureau  de  placement-cor- 
respondance qui  servira  d'instruction  sur  la  probité  des  uns 
et  des  autres  '  » .  Mais  ils  poursuivaient  surtout  une  aug- 
mentation de  salaires.  Et  pour  atteindre  ce  but,  ils 
employaient  tous  les  moyens  en  pratique  dans  le  compa- 
gnonnage :  débauche  d'ouvriers,  etc 

Le  26  avril  1791,  M.  Bailly  écrivait  à  de  Lafayette  de  faire 
exercer  une  surveillance  particulière,  notamment  sur  les 
ateUers  des  charpentiers  de  «  l'Archevêché  »,  attendu  qu'on 
leur  «  enlevait  leurs  garçons  de  force  et  qu'on  portait 
atteinte  au  travail  ». 

Mais  cette  surveillance  n'est  pas  très  effective.  Les  com- 
pagnons du  Devoir  se  rassemblent  à  l'Archevêché,  près  de 

1.  Id. 

2.  Flammermont,  Les  grèves,  op.  cit.  p.  10. 

3.  Arch.  nat.,  ADXl,  65. 
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Notre-Dame.  La  municipalité  s'émeut,  car  cette  réunion 
excite  les  masses  ouvrières  sur  différents  points  de  la  capi- 
tale, notamment  sur  le  chantier  du  Panthéon  où  la  grève 
commence.  Une  proclamation  parait  le  29  avril  1791 ,  puis  un 
arrêté  affirmant  ce  grand  principe  de  Tordre  social  nouveau 
«  qu'en  vertu  même  de  l'idée  de  hberté,  il  est  impossible 
d'imposer  aux  patrons  une  décision  quelconque  ».  Les  com- 
pagnons charpentiers,  le  lendemain  même  de  l'arrêté, 
envoient  une  députation  à  l'Hôtel  de  ville.  Ils  ont  formé  une 
«  Union  fraternelle  des  ouvriers  en  l'art  de  la  charpente  » 
et  ont  demandé  aux  patrons  d'écrire  d'un  commun  accord 
un  règlement.  Les  patrons  refusent,  ils  rédigent  ce  règle- 
ment, seuls,  déclarant  que  le  minimum  de  salaire  sera  de 
2  fr.  50  et  non  de  30  ou  40  sols  comme  auparavant  ;  puis 
ils  viennent  réclamer  la  médiation  —  c'est-à-dire  l'appui 
—  de  l'autorité  communale. 

La  municipalité  demande  alors  une  loi  à  la  Constituante  ; 
elle  se  sent  sans  force  et  désarmé  devant  l'émeute.  La  loi 
Le  Chapeher  fut  votée  le  14  juin  pour  satisfaire  au  désir 
exprimé  par  la  municipaUté. 

D'autant  que  les  patrons  ne  restaient  pas  inactifs.  Ils 
adressaient  à  l'Assemblée,  au  nom  des  charpentiers  et  des 
maréchaux,  une  pétition.  Ils  laissaient  craindre  une  «  coali- 
tion générale  de  80,000  ouvriers  dans  la  capitale  ».  D'ail- 
leurs, cette  foule  était  guidée  par  des  compagnons  qui  se 
croyaient  «  divisés  d'intérêts  et  de  principes  avec  le  reste  de 
leurs  concitoyens  »,  c'est-à-dire  par  des  membres  du  com- 
pagnonnage. 

Voici  le  texte  de  cette  pétition  ;  il  est  d'autant  plus  inté- 
ressant, qu'il  nous  permettra  de  connaître  les  sentiments 
de  terreur  qu'inspirèrent  les  coalitions  ouvrières  au  patro- 
nat et  au  législateur  à  la  veille  de  la  loi  Le  Chapelier. 

«  Juin  1791.  A  Monsieur  le  Président  du  Comité  de  cons- 
titution de  l'Assemblée  nationale. 

«  Les  entrepreneurs  de  charpente  de  la  ville  de  Paris 
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sont  venus  déposer  dans  le  sein  de  l'Assemblée  nationale, 
les  sollicitudes  que  l'insurrection  et  les  vexations  de  leurs 
ouvriers  leur  occasionnent,  et  ils  attendent  de  votre  jus- 
tice un  remède  au  mal  dont  le  public  et  eux  sont  nécessaire- 
ment les  victimes. 

«  Les  maréchaux  de  Paris  viennent  également  aujourd'hui 
réclamer  l'exécution  de  vos  décrets  et  demandent  à  être 
soustraits  de  l'espèce  de  tyrannie  que  leurs  ouvriers 
exercent  contre  eux.  Leurs  griefs  sont  les  mêmes;  ils  ne 
vous  exposeront  pas  de  nouveau  ici,  ils  se  contenteront  de 
vous  rappeler  une  vérité  que  vous  avez  sans  doute  déjà 
saisie,  Messieurs,  et  que  l'expérience  ne  justifie  que  trop  : 
c'est  la  coalition  générale  de  80,000  ouvriers  dans  la 
capitale  ;  c'est  la  réunion  d'une  masse  immense  d'hommes 
qui  croient  devoir  être  divisés  d'intérêts  et  de  principes  avec 
le  reste  de  leurs  concitoyens.  Les  serruriers,  les  cordon- 
niers, les  menuisiers,  commencent  déjà  à  suivre  les  traces 
des  charpentiers  et  des  maréchaux,  les  autres  n'attendent 
que  la  réussite  des  premiers  pour  suivre  les  mêmes  erre- 
ments. 

«  Si  vous  croyez  que  cette  coahtion  n'a  rien  de  dangereux 
sous  vos  yeux,  Messieurs,  et  qu'elle  ne  puisse  entraîner  de 
suites  fâcheuses  dans  la  capitale,  il  peut  en  résulter  un 
autre  inconvénient  plus  à  craindre  sans  doute  :  une  foule 
de  ces  ouvriers,  entraînés  par  l'esprit  d'insurrection,  se 
reportent  dans  les  différents  départements  d'où  ils  sont  sor- 
tis et  ils  y  répandent  les  principes  dont  ils  sont  pénétrés, 
principes  capables  d'occasionner  les  plus  grands  désordres 
parmi  cette  autre  portion  de  citoyens  que  l'enlèvement  pro- 
chain des  récoltes  rassemble  en  grand  nombre  dans  les 
campagnes. 

«  Il  est  sans  doute  fâcheux.  Monsieur,  d'avoir  à  se  plaindre 
de  ceux  que  la  confiance  de  leurs  frères  a  placé  à  leur  tête 
pour  faire  exécuter  vos  décrets,  mais  nous  ne  pouvons  vous 
dissimuler  et  vous  ne  vous  le  dissimulerez  pas,  en  effet,  que 
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l'ignorance  de  ces  devoirs  ou  plutôt  la  faiblesse  de  la  muni- 
cipalité de  Paris  est  la  cause  de  tous  ces  désordres  ;  elle  a 
protégé,  elle  a  toléré  les  rassemblements  d'ouvriers  et 
lorsque,  éclairée  par  le  cri  général,  elle  a  senti  ses  torts,  il 
était  trop  tard  pour  y  remédier  ;  et  il  n'en  naît  de  la  part  des 
ouvriers  que  le  mépris  le  plus  profond  pour  les  avis  que  la 
municipalité  avait  fait  afficher  et  qui  ont  bientôt  disparu.  » 

Les  ouvriers  ne  restaient  pas  sans  réponse.  Ils  exposaient 
à  cette  même  municipalité  de  Paris,  que  les  patrons  incrimi- 
naient, la  condition  précaire  de  leur  état,  «  le  plus  pénible, 
le  plus  fatigant  et  le  plus  dangereux  ».  Et  cependant  leur  sort 
n'avait  pas  été  amélioré;  on  les  payait  «  fort  mal  »,  malgré 
l'augmentation  progressive  des  comestibles  et  des  choses 
nécessaires  à  la  vie  et  à  l'entretien.  Ils  auraient  pu  «  se  pré- 
valoir du  besoin  journalier  et  indispensable  de  leurs  bras 
pour  arracher  leur  augmentation  de  traitement.  Et  animés 
du  plus  pur  civisme  ils  n'ont  point,  dans  des  temps  de 
troubles  ou  de  fermentation,  augmenté  les  embarras  et  la 
solUcitude  de  l'administration,  ils  ne  connaissent  que  les 
voies  légales  et  constitutionnelles  ».  Leurs  journées  qui 
étaient  de  30  sous,  il  y  a  cinquante  ans,  sont  encore  au 
même  taux  bien  qu'ils  fournissent  une  longue  journée. 
Levés  à  4  heures  du  matin,  ils  travaihent  sans  relâche 
jusqu'à  7  heures  du  soir  :  «  Souvent  ils  ne  trouvent  pas  le 
temps  de  prendre  de  la  nourriture  ;  car  tant  qu'il  y  a  de 
chevaux  à  ferrer,  il  leur  est  interdit  de  se  reposer...  Une  vie 
aussi  peu  réglée  pour  les  repos  et  aussi  pénible  a  bientôt 
ruiné  les  tempéraments  les  plus  robustes.  Ils  demandent 
instamment  à  la  municipalité  de  porter  le  prix  de  leurs 
journées  à  40  sous  ou  tout  au  moins  à  36.  Cette  augmenta- 
tion ne  sera  pas  contestée  par  les  maîtres  «  puisque  plu- 
sieurs d'entre  eux  ont  été  assez  équitables  pour  l'accorder 
de  leur  propre  mouvement  et  offrent  même  4  livres  de  plus 
par  mois  aux  ouvriers  les  plus  distingués  ».  Ils  réclament 
en  même  temps  une  diminution  de  la  journée,  d'une  heure 
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seulement.  Au  lieu  de  la  faire  de  14  heures  ils  souhaitent  de 
la  voir  réduite  à  13.  Ceci  leur  est  dû  d'autant  mieux  que 
leurs  salaires  leur  sont  payés  en  assignats  qu'il  faut  con- 
vertir en  argent,  et  ce  change  devient  de  plus  en  plus  désa- 
vantageux. 

Les  patrons  rédigèrent  une  réponse  à  ce  mémoire  ;  ils  dis- 
cutèrent plusieurs  assertions  de  leurs  ouvriers  et  soutinrent 
que  «  d'après  les  principes  de  liberté  décrétés  par  l'Assem- 
blée nationale,  les  magistrats  ne  pouvaient  pas  plus  faire 
droit  à  la  requête  des  garçons  maréchaux  qu'aux  observa- 
tions des  maîtres,  et,  le  Maire  observait  fort  judicieuse- 
ment «  qu'il  ne  pouvait  disposer  ni  des  bras  des  ouvriers,  ni 
de  la  bourse  de  ceux  qui  les  employaient;  les  prix  ne 
peuvent  être  déterminés  entre  les  uns  et  les  autres  que  de 
gré  à  gré  » . 

D'ailleurs,  au  nom  de  ces  mêmes  principes  de  liberté,  les 
maîtres  signalaient  aux  membres  de  la  Constituante  la  coa- 
lition formée  par  leurs  compagnons  et  les  résolutions 
«  qu'ils  se  sont  engagés  par  serment  à  faire  exécuter  même 
de  force.  C'est  une  véritable  inquisition  qui  doit  être  pros- 
crite dans  un  moment  de  liberté  générale  » . 

Les  patrons  charpentiers  associent  leurs  protestations 
à  celles  des  maîtres  maréchaux  et  leurs  ouvriers  leur  répon- 
dent, faisant  valoir  qu'ils  réclament  une  augmentation  de 
salaire,  45  à  50  sols  au  heu  de  30  à  40  qu'on  leur  donnait. 
De  plus,  ils  accusent  hautement  les  patrons  d'ignorer  tout 
sentiment  d'humanité  en  les  empêchant  de  créer  un  service 
de  secours  pour  leurs  confrères  malheureux  ou  victimes 
d'accidents. 

«  L'homme  honnête  cherche  à  adoucir  le  sort  de  ses  sem- 
blables :  eh  bien,  telles  sont  nos  intentions  et  ce  ne  sont 
pas  les  leurs  ;  car  ils  s'opposent  autant  qu'ils  peuvent  à 
rétabhssement  que  nous  faisons.  Nous  formons  une  caisse 
de  secours  mutuels  et  les  infirmes  si  fréquents  dans  notre 
état Nous  nous  rendrons  utiles  dans  cet  établissement 
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et  il  ne  serait  pas  complet  si  nous  ne  le  mettions  à  portée  de 
pouvoir  soutenir  les  membres  qui  y  seraient  attachés.  Pour 
y  parvenir  nous  composons  une  école  fraternelle  où  l'on 
démontrera  tout  ce  qu'il  est  nécessaire  à  cet  art  si  utile 
à  la  patrie  et  aux  citoyens  en  particulier  ;  et  pour  prévenir 
les  abus,  nous  établissons  une  correspondance  qui  servira 
d'instruction  sur  la  probité  des  uns  et  des  autres.  » 

Les  maîtres  ne  leur  donnaient  pas  même  le  temps  de 
prendre  toutes  les  précautions  nécessaires  pour  garantir 
une  vie  qu'ils  risquaient  dans  ces  opérations,  tour  à  tour 
pénibles  et  dangereuses,  et  si  fréquentes  dans  l'art  de  la 
charpente «Tranquilles  et  à  l'abri  de  tyranniques  accu- 
sations, nous  attendons  des  lois  la  douce  satisfaction  d'être 
reconnus  pour  amis  de  la  vérité  et  persuadés  de  leur  pro- 
tection, nous  veillerons  avec  toute  l'exactitude  que  de- 
mande la  sagesse  de  leur  ordonnance,  à  ne  nous  égarer 
jamais  du  sentier  de  la  vertu  ;  et  en  hommes  libres,  nous 
nous  ferons  toujours  un  devoir  de  mettre  sous  les  yeux  de 
la  nation  entière  que  de  tels  citoyens  (les  maîtres)  ne  pro- 
noncent le  mot  sacré  de  patriotisme  que  pour  séduire  sous 
les  apparences  de  fraternité'.  » 

La  lutte  est  d'autant  plus  vive  qu'elle  aboutit  à  un  résul- 
tat :  une  augmentation  des  salaires  et  à  une  diminution  de  la 
durée  de  la  journée  de  travail.  C'est  du  moins  ce  qu'af- 
firmeront les  patrons  dans  un  mémoire  écrit  le  16  septembre 
1817.  «  En  1791,  les  maçons,  les  charpentiers,  les  menui- 
siers, les  couvreurs  et  beaucoup  d'autres  artisans  retran- 
chèrent dans  la  ville  de  Paris,  deux  heures  sur  la  journée 
de  travail,  qui  commençait  alors  à  cinq  heures  du  matin  et 
ne  finissait  qu'à  sept  heures  du  soir.  Ils  ne  la  commencent 
plus  le  matin  qu'à  six  heures  et  la  terminent  le  soir  à  la 
même  heure.  Le  prix  de  la  journée  est  ainsi  augmenté  d'un 
sixième  ;  malgré  les  fortes  réclamations  qui  se  sont  souvent 

1.  2  juin  1791.  A.  N.  ADxi  55. 
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élevées  contre  ce  désordre,  il  n'a  pas  encore  été  réprimé. 

«  Il  n'est  pas  inutile  de  faire  observer  que  cette  occupa- 
tion des  ouvriers  fut  autorisée  par  la  Convention  nationale, 
afin  qu'ils  puissent  se  réunir  dans  les  sections  où  ils  al- 
laient exercer  leur  souveraineté...  » 

Ce  résultat,  que  les  patrons  attribuent  à  la  faiblesse  de 
l'Assemblée ,  était  bien  dû  plutôt  à  l'action  concertée  des 
associations  ouvrières.  Le  législateur  de  1791  ne  montra 
jamais  de  tendresse  à  leur  égard.  Il  les  redoutait,  se 
rappelant  leur  esprit  de  monopole  que  nous  avons  eu  l'oc- 
casion de  signaler  ',  puis  il  voyait  en  elles  des  agents 
infatigables  toujours  capables  de  susciter  des  troubles.  La 
municipalité  de  Paris  partageait  les  craintes  de  l'Assemblée 
pour  les  émeutes  populaires,  elle  interdisait  les  réjouis- 
sances du  Carnaval  en  1790,  1791  et  1792.  On  évitait  les 
réunions  de  plus  de  trois  personnes,  même  dans  un  bal 
public  ^ 

Malgré  cela,  nous  le  savons,  les  patrons  prétendaient 
que  la  faiblesse  des  officiers  municipaux  était  la  seule 
cause  des  attroupements  et  des  séditions.  En  effet,  depuis 
le  14  décembre  1789,  la  police  des  villes  était  échue 
aux  corps  municipaux.  Ainsi  disparaissait  l'ancien  rouage 
des  lieutenants-généraux  et  autres  officiers  préposés 
à  l'exécution  des  mesures  policières.  Le  décret  du  12 
août  1790,  sanctionné  le  24,  sur  l'organisation  judiciaire, 
avait  renforcé  ces  dispositions  et  chargé  spécialement 
les  officiers  municipaux  de  dissiper  les  attroupements 
et  émeutes  populaires,  conformément  aux  dispositions  de 
la  loi  martiale.  Quelle  était  la  portée  de  la  loi  martiale  ?  Nous 
y  lisons  d'abord  des  déclarations  d'ordre  général.  L'Assem- 
blée nationale  affirme  que  «  loin  d'être  le  droit  de  tout 
faire,  la  liberté  n'existe  que  par  l'obéissance  aux  lois  ».  Il 


1.  Voir  chapitre  II,  p. 

2.  Ency.  mèth.  Jurisprudence,  t.  II,  p.  799. 
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peut  survenir  des  époques  difficiles  où  les  peuples,  agités 
par  des  causes  souvent  criminelles,  deviennent  l'instrument 
d'intrig'ues  qu'ils  ignorent;  ces  temps  de  crise  nécessitent 
l'emploi  de  moyens  extraordinaires  pour  maintenir  la  tran- 
quillité publique  et  conserver  les  droits  de  tous.  Ainsi,  c'est 
au  nom  de  l'intérêt  public  qu'on  rédige  la  loi  martiale.  Elle 
enjoint  aux  officiers  municipaux  «  de  déclarer  que  la  force 
militaire  doit  être  déployée  à  l'instant  pour  rétablir  l'ordre 
public,  à  peine  d'en  répondre  personnellement  ».  Cet  aver- 
tissement a  lieu  au  moyen  d'un  drapeau  rouge  qu'on  arbore 
à  la  maison  de  ville.  Dès  lors,  tous  les  attroupements  avec 
ou  sans  armes  deviennent  criminels  et  doivent  être  dissipés 
par  la  force.  Nous  avons  vu  arborer  le  drapeau  à  l'Hôtel  de 
Ville  de  Lyon  lors  des  grèves  et  des  émeutes  II  fut  égale- 
lement  déployé  à  Paris  dans  le  mois  de  juillet  1791,  lors 
des  séditions  qui  agitèrent  le  Gros  Caillou.  Mais  comme  ces 
révoltes  avaient  un  caractère  plutôt  politique,  nous  ne  sau- 
rions nous  y  attarder. 

Il  est  plus  intéressant  de  rechercher  quelle  fut  la  réponse 
de  la  municipalité  de  Paris  aux  mémoires  des  ouvriers 
charpentiers  et  maréchaux.  Les  difficultés  entre  em- 
ployeurs et  employés  deviennent  d'autant  plus  nombreuses 
aux  mois  d'avril  et  de  mai  I79I  que  «  les  barrières  »  de 
Paris  et  les  droits  d'entrée  furent  supprimés.  Les  matières 
premières  entrèrent  désormais  en  franchise  ;  les  fabricants 
ne  diminuèrent  pas  leurs  prix  de  vente  pour  cela  et  n'aug- 
mentèrent pas  les  salaires.  Aussitôt,  les  ouvriers  signalèrent 
que  la  suppression  des  droits  d'entrée  n'avait  profité  qu'aux 
patrons.  Ils  se  coahsèrent  à  nouveau  et  réclamèrent  une 
augmentation  de  salaire.  Quelques  maîtres  acquiescèrent 
aux  demandes  qui  leur  étaient  adressées,  d'autres  protes- 
tèrent et  demandèrent  à  la  municipalité  d'agir  notamment 
contre  les  charpentiers.  Le  26  avril  1791,  le  corps  municipal 
prenait  une  déUbération  ;  on  reprochait  aux  ouvriers  de  se 
réunir  journellement  en  très  grand  nombre,  de  se  coaliser 
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au  lieu  d'employer  leur  temps  au  travail,  de  délibérer  et  de 
faire  des  arrêtés,  afin  de  taxer  arbitrairement  le  prix  de 
leurs  journées.  On  les  accusait  de  se  rendre  dans  divers  ate- 
liers et  d'y  employer  les  menaces  ou  la  violence  pour 
entraîner  leurs  camarades  dans  leur  parti  et  leur  faire 
quitter  leur  travail . 

La  municipalité  déclare  que  la  suppression  des  droits 
d'entrées  est  un  bienfait  dont  tous  les  citoyens  doivent 
jouir.  Il  ne  faut  donc  pas  diminuer  le  salaire  des  ouvriers 
sous  le  fallacieux  prétexte  que  les  denrées  seront  moins 
chères  pour  eux  et  que  leurs  maîtres  seront  obligés  de 
supporter  les  impositions  établies  en  remplacement  des 
droits  supprimés.  Mais,  de  leur  côté,  les  ouvriers  ne  doivent 
plus  insister  pour  obtenir  une  augmentation  de  salaires.  Ils 
iraient  à  l'encontre  des  principes  révolutionnaires  en  agis- 
sant ainsi.  En  effet,  il  importe  de  retenir  que  «  tous  les 
citoyens  sont  égaux  en  droits,  mais  ils  ne  le  sont  point  et 
ne  le  seront  jamais  en  facultés,  en  talents  et  en  moyens  : 
la  nature  ne  l'a  pas  voulu.  II  est  donc  impossible  qu'ils  se 
flattent  de  faire  tous  les  mêmes  gains.  Une  loi  qui  taxerait 
le  prix  de  leur  travail  et  qui  leur  ôterait  l'espoir  de  gagner 
plus  les  uns  que  les  autres  serait  donc  une  loi  injuste.  Une 
coalition  d'ouvriers  pour  porter  le  salaire  de  leurs  journées 
à  des  prix  uniformes  et  forcer  ceux  du  même  état  à  se  sou- 
mettre à  cette  fixation,  serait  donc  évidemment  contraire  à 
leurs  véritables  intérêts.  »  *  La  municipalité  voyait,  dans  une 
semblable  coalition,  une  atteinte  portée  à  l'intérêt  général 
et  elle  déclarait  qu'elle  regarderait  comme  un  véritable 
délit  la  cessation  concertée  du  travail  dans  le  but  d'obtenir 
une  hausse  de  salaires. 

Elle  espérait  qu'on  ne  l'obligerait  pas  à  employer  les 
moyens  qui  avaient  été  donnés  «  pour  assurer  l'ordre  public 
et  maintenir  l'exécution  des  lois  ».  Les  ouvriers  ne  répon- 

1.  Ency.  méthod.  Jurisprudence.  T.  II,  p.  607. 
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daient  pas  à  ce  pressant  appel.  Le  4  mai  1701,  nouvelle  déli- 
bération, on  constatait  que  des  actes  de  violence  avaient  été 
commis  dans  plusieurs  ateliers  et  continuaient  d'alarmer  les 
citoyens  en  «  éloignant  de  Paris  les  propriétaires  riches  ». 
Les  ouvriers  avaient  pris  des  arrêtés  «  pour  s'interdire  res- 
pectivement et  pour  interdire  à  tous  autres  ouvriers  le  droit 
de  travailler  à  d'autres  prix  que  ceux  qu'ils  ont  arrêtés». 

Le  corps  municipal  déclare  ces  actes  nuls,  inconstitution- 
nels ei  non  obligatoires,  et  fait  défense  d'en  rédiger  de  sem- 
blables à  l'avenir.  Le  prix  du  travail  doit  être  fixé  de  gré  à 
gré  entre  l'employeur  et  l'employé  «  les  forces  et  les  talents 
des  individus  étant  nécessairement  dissemblables  ». 

Ainsi,  tandis  qu'on  admet  l'égalité  absolue  des  droits  poli- 
tiques on  reconnaît  une  inégalité  sociale  nécessaire  et  bien 
plus  on  protège  contre  les  émeutes  ouvrières  les  «  personnes 
riches  »,  qui  effrayées  quittent  la  capitale.  Enfin,  la  munici- 
palité prévoit  le  cas  ou  l'on  portera  atteinte  à  la  liberté 
du  travail.  Les  ouvriers  qui  s'attrouperaient  pour  maltraiter 
des  individus  travaillant  dans  les  boutiques  ou  les  ateUers, 
pour  les  en  expulser  avec  violence  et  s'opposer  à  ce  qu'ils 
continuent  leurs  travaux,  sont  et  doivent  être  traités  comme 
perturbateurs  du  repos  public.  En  conséquence,  on  enjoint 
«  aux  commissaires  de  police  de  se  transporter  à  la  pre- 
mière réquisition,  avec  forces  suffisantes  dans  tous  les 
lieux  où  quelque  désordre  serait  commis  par  des  ouvriers, 
de  faire  arrêter  et  constituer  prisonnier  les  coupables  et 
d'envoyer  sans  délai  les  procès-verbaux  d'arrestation  à 
l'accusateur  public  de  l'arrondissement  '  ». 

De  plus,  le  commissaire  de  police  devait  soigneusement 
enregistrer  les  noms  des  ouvriers  domiciUés  dans  Paris  - . 

Bientôt  la  mmiicipalité,  impuissante  à  maintenir  l'ordre, 
allait  demander  à  l'Assemblée  nationale  d'intervenir  et  de 


1.  Encyc.  méth.  Jurisprudence,  t.  II,  608. 

2.  Bibl.  nat.  mss.  franc,  nouvelles  acq.  2666. 
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voter  une  loi  rappelant  les  dispositions  des  ordonnances 
édits,  etc.,  et  supprimant  les  associations  ouvrières. 


§  4.  La  loi  Le  Chapelier.  —  Les  émeutes  du  centre  de  la  France  en  1790 
appellent  l'attention  du  législateur.  -  La  loi  martiale.  —  Dans  quelles 
circonstances  Le  Chapelier  rédige  son  rapport.  —  Le  Chapelier  accuse  la 
municipalité  de  Paris  de  faiblesse.  —  Principes  de  liberté  individuelle 
invoqués  par  Le  Chapelier.  —  L'auteur  du  projet  de  loi  réprouve  les 
sociétés  de  secours  mutuels.  —  Il  donne  son  opinion  sur  les  compa- 
gnonnages. —  Il  désire  une  hausse  des  salaires.  —  C'est  aux  conven- 
tions libres  d'individu  à  individu  à  fixer  la  journée  pour  chaque  ouvrier. 

—  Analj'se  des  Imit  articles  du  projet  Le  Chapelier.  —  Gaultier  Biauzat 
appuie  la  motion  de  Le  Chapelier.  —  Les  attroupements  des  moisson- 
neurs. —  Le  code  rural  les  interdit.  —  Les   clubs  ne  sont  pas  supprimés. 

—  Malgré  la  législation  de  1791,  les  émeutes  et  les  associations  ou- 
vrières persistent.  —  Nouvelles  dispositions  législatives  des  19  et  22 
juillet  1791.  —  On  fait  revivre  l'ancienne  législation  sur  les  ouvriers 
papetiers.  —  Inégalité  établie  entre  patrons  et  ouvriers  par  l'Assem- 
blée Nationale. 


Déjà  les  émeutes  répétées  tant  dans  la  capitale  qu'en 
Province  avaient  attiré  l'attention  du  législateur  ;  malgré 
les  invitations  adressées  à  tous  les  habitants  de  Paris 
et  du  royaume  pour  les  engager  à  ne  plus  troubler  la  tran- 
quillité publique,  on  avait  vu  se  produire  de  nouveaux  cas 
de  violences  ;  on  en  attribuait  la  cause  à  des  meneurs  inté- 
ressés, ennemis  des  idées  nouvelles  ;  plus  tard  on  les  im- 
putera «  aux  aristocrates  ».  Afin  de  découvrir  les  préten- 
dus coupables  on  établit  tant  au  sein  de  la  municipalité  de 
Paris  (22  octobre  1789)  qu'au  sein  de  l'Assemblée  (28  juil- 
let 1790)  des  comités  de  recherches  qui  se  borneront 
«  sans  avoir  aucun  pouvoir  administratif,  à  recevoir  les 
dénonciations  et  les  dépositions  sur  les  trames,  complots  et 
conspirations  qui  pourraient  être  démentis  ». 

En  juin  1790,  les  départements  du  Cher,  de  la  Nièvre,  de 
l'Alher  et  de  la  Corrèze  sont  sillonnés  par  des  bandes  de 
malfaiteurs. 

16 
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Aussi  défend-on  de  se  réunir  en  armes,  ou  muni  de 
bâtons.  On  applique  la  loi  martiale  : 

«  Quant  à  ceux  qui  commettront  des  voies  de  fait  et  des 
violences,  soit  contre  les  propriétés  et  possessions  ac- 
tuelles, soit  contre  les  personnes,  et  particulièrement  quant 
aux  chefs  d'émeutes  et  surtout  aux  auteurs  de  pareils  atten- 
tats, ils  seront  arrêtés,  constitués  prisonniers  et  punis  selon 
toute  la  rigueur  des  loix  sans  préjudice  de  Texécution  de  la 
loi  martiale.... 

«  La  connaissance  et  le  jugement  en  dernier  ressort  des 
crimes  et  attentats  commis  dans  les  émeutes  et  attroupe- 
ments qui  ont  eu  lieu,  à  compter  du  1"  mai  dernier,  ou  qui 
auraient  lieu  à  l'avenir  dans  les  départements  du  Cher,  de 
la  Nièvre,  de  l'AlHer  et  delà  Corrèze,  sont  attribués  respec- 
tivement aux  sièges  présidiaux  de  Bourges,  Saint-Pierre  le 
Moutier,  Moulins  et  Limoges.  Il  leur  est  enjoint  de  recher- 
cher principalement  et  de  punir  suivant  toute  la  rigueur  des 
loix  les  chefs  des  émotions  populaires,  les  auteurs,  fauteurs 
et  instigateurs  des  troubles  * » 

Ainsi,  tant  les  émeutes  de  la  province  que  les  séditions 
ouvrières  delà  capitale  prédisposent  le  législateur  de  1791  à 
voter  sur  la  motion  de  Le  Chapelier,  rapporteur  du  comité 
de  constitution,  la  loi  qui  porte  son  nom.  L'exposé  des  motifs 
va  fournir  de  nouveaux  arguments  à  notre  thèse  :  la  loi 
Le  Chapeherest  bien  une  loi  de  circonstances  et  non  l'œuvre 
d'un  législateur  obéissant  aux  idées  de  l'école  physiocra- 
tique.  Assurément,  les  principes  dont  les  membres  de  l'As- 
semblée étaient  imbus  ne  devaient  pas  les  éloigner  de  voter 
une  loi  qui  paraissait  assurer  à  tout  jamais  l'abolition  du 
régime  corporatif. 

La  réunion  d'ouvriers  nommant  des  présidents  et  secré- 
taires fut,  en  effet,  présentée  par  Le  Chapelier  comme 
une    reconstitution  du   système  corporatif,  alors  qu'elle 

l.Encyc.  raéth.  Jurisprudence,  t.  II,  p.  798. 
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n'était  que  la  continuation  des  associations  ouvrières 
dont  nous  connaissons  la  lutte  intéressante  contre  les 
maîtres.  Le  Chapelier  nous  apprend  que  ces  associations 
«  ont  déjà  établi  entre  elles  des  correspondances  »,  leur  but 
est  de  forcer  les  entrepreneurs,  ci-devant  maîtres,  à  aug- 
menter le  prix  de  la  journée  de  travail,  d'empêcher  les  ou- 
vriers et  les  particuliers  qui  les  occupent  dans  leurs  ateliers 
de  faire  entre  eux  des  conventions  à  l'amiable,  de  faire  signer 
aux  patrons  sur  des  registres  l'obligation  de  se  soumettre  au 
taux  de  la  journée  du  travail  fixé  par  leurs  assemblées.  Le 
Chapelier  signale  les  violences  et  les  atteintes  à  la  liberté 
du  travail  commises  par  les  associations  ouvrières;  on 
force  les  ouvriers  à  quitter  leurs  boutiques  lors  même 
qu'ils  sont  contents  du  salaire  qu'ils  reçoivent....  déjà  plu- 
sieurs ateUers  se  sont  soulevés  et  différents  désordres  ont 
eu  lieu. 

Le  ChapeUer,  ainsi  que  les  patrons,  accuse  d'imprudence 
la  municipahté  de  Paris.  Elle  paraît  avoir  commis  une  faute 
en  permettant  aux  ouvriers  de  s'assembler.  Le  rapporteur 
pense  à  l'Union  de  la  charpente.  Il  pouvait  être  permis  aux 
citoyens  de  s'assembler  dans  un  but  politique  et  à  cette  épo- 
que de  clubs  il  eut  été  difficile  de  leur  refuser  ce  droit.  Mais 
il  ne  devait  pas  être  possible  aux  citoyens  de  s'assembler 
pour  de  prétendus  intérêts  communs.  «  Il  n'y  a  plus  de 
corporation  dans  l'état;  il  n'y  a  plus  que  l'intérêt  particu- 
her  de  chaque  individu  et  l'intérêt  général.  11  n'est  per- 
mis à  personne  d'inspirer  aux  citoyens  un  intérêt  inter- 
médiaire, de  les  séparer  de  la  chose  publique  par  un  esprit 
de  corporation.  »  Cette  idée  était  non  seulement  chère  à  Le 
Chapelier,  mais  encore  à  tous  les  membres  de  l'assemblée. 
Elle  résultait  même  de  ce  que  l'on  avait  proclamé  la  liberté 
du  travail. 

Désormais,  le  droit  au  travail  n'appartient  plus  à  un  groupe 
professionnel,  mais  bien  à  Vindividu.  C'est  à  lui  d'en  user 
librement.  Et  afin  que  nul  n'empiète  sur  cette  liberté  sacrée, 
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défense  est  faite  de  s'associer.  On  craint  alors  que  le  groupe 
renaisse  et  ne  supprime  cette  liberté  individuelle.  Désor- 
mais, dans  la  société,  on  ne  connaît  que  deux  forces  :  d'une 
part  XEtat,  de  l'autre  Vindividu.  L'État  qui  possède  la 
souveraineté  parce  que  l'individu  a  renoncé  à  une  partie 
de  ses  droits  et  lui  en  a  confié  le  dépôt  sacré,  dépôt  dont  il 
ne  devra  se  désaissir  que  pour  fortifier  les  droits  de  l'indi- 
vidu si  le  besoin  s'en  fait  sentir.  Tels  sont  les  principes 
généraux,  et  pour  s'y  conformer,  un  mois  après  on  devait 
encore  restreindre  le  droit  de  se  réunir  paisiblement  et  dans 
le  seul  but  de  causer. 

Un  décret  du  19  juillet  1791  dispose  (art.  XIV)  :  «  Ceux 
qui  voudront  former  des  sociétés  ou  clubs  seront  tenus,  à 
peine  de  200  livres  d'amende,  de  faire  préalablement  au 
greffe  de  la  municipalité  la  déclaration  des  lieux  et  jours 
de  leur  réunion  et,  en  cas  de  récidive,  ils  seront  condamnés 
à  500  livres  d'amende.  » 

Quelle  forme  nouvelle  adoptaient  les  associations  que  Le 
Chapelier  dénonçait  ?  «  Elles  se  sont  dites  destinées  à  pro- 
curer des  secours  aux  ouvriers  de  la  même  profession, 
malades  ou  sans  travail.  Ces  caisses  de  secours  ont  paru 
utiles,  mais  qu'on  ne  se  méprenne  pas  sur  cette  assertion.  » 
Et  le  rapporteur  affirme  que  c'est  à  la  nation  seule  qu'appar- 
tient le  droit  d'assister  les  miséreux.  Les  distributions  de 
secours  organisées  par  les  particuliers  sont  généralement 
mauvaises,  et  de  plus  exigent  la  réunion  fréquente  d'indi- 
vidus d'une  même  profession,  la  formation  de  règlements, 
etc.  ;  elles  préparent  le  retour  aux  maîtrises. 

Le  Chapelier  devait  avoir  plus  particulièrement  en  vue 
l'Union  de  la  charpente,  qui,  nous  le  savons,  réclamait 
le  titre  de  sociétés  de  secours  mutuels.  Aussi  déclare-t-il 
que  ces  sociétés  ont  succédé  à  Paris  aux  sociétés  des 
devoirs.  Nous  croyons  que  les  secondes  n'avaient  pas  causé 
la  suppression  des  premières.  Les  requêtes  des  patrons  à 
l'Assemblée,  en  date  du  mois  d'avril,  prouvent  bien  que  le 
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compcagnonnage  subsistait  encore  et  que  c'est  à  lui  qu'on 
doit  les  grands  mouvements  ouvriers  qui  précédèrent  le 
vote  de  la  loi  Le  Chapelier  et  en  furent  la  cause. 

Quel  est  le  véritable  but  de  ces  groupes,  d'après  le  dé- 
puté de  l'Assemblée  nationale  ?  :  «  Nous  avons  les  plus 
fortes  raisons  de  croire  que  l'institution  de  ces  assemblées 
a  été  stimulée  dans  l'esprit  des  ouvriers,  moins  dans  le 
but  de  faire  augmenter  par  leur  coalition  le  salaire  de  la 
journée  de  travail,  que  dans  l'intention  secrète  de  fomenter 
des  troubles.  » 

Ainsi,  nous  nous  trouvons  en  présence  d'un  groupe  de 
factieux,  toujours  prêts  à  fomenter  des  émeutes.  Il  est 
vrai  que  Le  Chapelier,  après  avoir  présenté  les  Associations 
ouvrières  sous  un  jour  aussi  défavorable,  est  obhgé  de 
revenir  à  la  question'des  salaires,  qui,  en  dépit  de  ses  insi- 
nuations, était  la  question  la  plus  intéressante  pour  les 
Associations  ouvrières  et  leur  raison  d'être. 

Le  député  va  jusqu'à  reconnaître  que  le  salaire  pourrait 
être  un  peu  plus  considérable  qu'on  ne  le  voit  alors,  ce  qui 
excite  les  murmures  de  l'Assemblée.  Et  ce  n'est  pas  en 
vertu  d'un  principe  économique  que  Le  Chapelier  désire 
une  hausse,  mais  au  nom  de  la  liberté  nationale  :  «  Dans 
une  nation  libre,  les  salaires  doivent  être  assez  considé- 
rables pour  que  celui  qui  les  reçoit  soit  hors  de  cette 
dépendance  absolue  que  produit  la  privation  des  besoins  de 
première  nécessité  et  qui  est  presque  celle  de  l'esclavage. 
C'est  ainsi  que  les  ouvriers  anglais  sont  payés  davantage 
que  les  français.  »  Adam  Smith,  il  est  vrai,  affirmait  le  con- 
traire . 

Mais  Le  Chapelier  insistait  surtout  sur  un  principe  :  «  C'est 
aux  conventions  Ubres  d'individu  à  individu  à  fixer  la  journée 
pour  chaque  ouvrier.  »  Ainsi,  non  seulement  on  étabUt  la 
liberté  industrielle,  mais  encore  on  impose  au  patron  et  à 
l'ouvrier  la  liberté  du  contrat,  qui  remplacent  les  anciennes 
clauses  corporatives.  Seules  les   dispositions  pénales  du 
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xviii®  siècles,  dirigées  contre  les  ouvriers  en  grève  qui,  par 
un  soulèvement  commun,  chercheraient  à  obtenir  de  meil- 
leures conditions  de  travail,  restèrent  en  vigueur.  Les  abus 
tolérés  par  les  corps  de  métiers  dégénérés  avaient  laissé  une 
impression  si  profonde  dans  les  esprits,  qu'à  cette  époque 
on  ne  vit  de  garantie  pour  la  liberté  que  dans  l'isolement 
complet  de  l'individu.  Toute  convention,  toute  association 
même  volontaires,  semblaient  un  danger.  C'est  en  partant 
de  ce  point  de  vue  qu'on  interdit  de  nouveau  en  France,  par 
la  loi  du  17  juin  1791,  toute  convention  des  ouvriers,  des 
patrons  et  des  marchands,  ainsi  que  toute  association  entre 
personnes  exerçant  la  même  industrie  *. 

Analysons  brièvement  les  huit  articles  du  décret  dont  on 
peut  aisément  retrouver  le  texte  plusieurs  fois  publié.  L'ar- 
ticle 1"  rappelle  que  l'anéantissement  de  toute  espèce  de 
corporations  du  même  état  et  profession  est  une  des  bases 
fondamentales  delà  constitution.  L'article  2  développe  cette 
idée  et  défend,  tant  aux  entrepreneurs  qu'aux  ouvriers,  de 
se  nommer  des  présidents,  etc. 

L'article  3  va  encore  plus  loin  ;  les  corps  administratifs 
ou  municipaux  ne  pourront  recevoir  aucune  adresse  de 
personnes  faisant  partie  d'un  même  état.  Les  délibérations 
prises  par  des  citoyens,  attachés  aux  mêmes  professions, 
afin  de  «  refuser  de  concert  ou  de  n'accorder  qu'à  un  prix 
déterminé  le  secours  de  leur  industrie  »,  sont  déclarées 
inconstitutionnelles,  attentatoires  à  la  liberté  et  à  la  décla- 
ration des  droits  de  l'homme  et  de  nul  effet.  Ceux  qui  les 
auront  provoquées  seront  cités  devant  le  tribunal  de  pohce 
à  la  requête  du  procureur  de  la  commune,  condamnés  cha- 
cun à  500  livres  d'amende  et  suspendus  pendant  un  an  de 
l'exercice  de  tous  droits  de  citoyens  actifs  et  de  l'entrée 
dans  les  assemblées  primaires. 

Comme  sous  l'ancien  régime,  c'est  devant  la  pohce  qu'on 

1.  Lujo  Brentano  :  La  question  ouvrière,  p.  34. 
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est  poursuivi  si  l'on  a  formé  une  association,  et  non  devant  les 
tribunaux  de  droit  commun.  Notons  cependant  une  différence 
entre  les  anciens  règlements  et  la  loi  de  1791.  Tandis  que 
les  premiers  punissent  d'amende  ou  de  peines  plus  graves 
l'individu  coupable  du  seul  lait  d'association,  la  seconde, 
tout  en  interdisant  les  associations  (art.  2),  ne  frappe  que 
l'individu,  s'il  a  fait  des  conventions  tendant  à  fixer  les 
prix.  Il  est  vrai  que  les  coalisés,  tant  patrons  qu'ouvriers, 
s'ils  ont  commis  le  délit  prévu  par  l'article  4,  ne  pourront 
prétendre  «  aux  ouvrages  de  leurs  professions  dans  aucuns 

travaux  publics si  ce  n'est  dans  le  cas  où,  de  leur  propre 

mouvement,  ils  se  seraient  présentés  au  greffe  du  tribunal 
de  police  pour  les  rétracter  ou  les  désavouer.  »  On  prévoit 
le  cas  où  le  consentement  n'a  pas  été  donné  librement;  fait 
d'autant  moins  surprenant  que  les  associations  se  livrent  à 
des  atteintes  répétées  contre  la  liberté  du  travail.  L'article  6 
prévoit  le  fait  :  «  Si  les  dites  délibérations,  affiches  apposées, 
lettres  circulaires,  contenaient  quelques  menaces  contre  les 
entrepreneurs,  artisans,  ouvriers  ou  journaliers  étrangers 
qui  viennent  travailler  dans  le  lieu,  ou  contre  ceux  qui  se 
contenteraient  d'un  salaire  inférieur,  tous  auteurs,  instiga- 
teurs et  signataires  des  actes  ou  écrits,  seront  punis  d'une 
amende  de  1,000  livres  chacun  et  de  trois  mois  de  prison.  » 
Quant  aux  personnes  qui  usent  de  menaces  ou  de  violences 
contre  les  ouvriers  on  les  assimilera  aux  perturbateurs  du 
repos  public  et  ils  seront  poursuivis  suivant  la  voie  crimi- 
nelle. Ils  peuvent  donc  encourir  les  rigueurs  de  la  loi  mar- 
tiale. De  même,  les  attroupements  composés  d'artisans  ou- 
vriers, compagnons  journaliers,  ou  excités  par  eux  contre 
le  libre  exercice  de  l'industrie  et  du  travail  appartenant  à 
toutes  sortes  de  personnes seront  tenus  pour  attroupe- 
ments séditieux,  et  comme  tels,  ils  seront  dissipés  par  les 
dépositaires  de  la  force  publique,  sur  les  réquisitions  légales 
qui  leur  en  seront  faites,  et  punis  selon  toute  la  rigueur  des 
lois. 
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Ainsi,  au  nom  de  la  liberté  des  conventions  d'individu  à 
individu,  afin  de  protéger  la  liberté  individuelle  du  travail, 
on  réprouve  au  même  degré  l'action  commune  des  patrons, 
des  entrepreneurs  et  l'action  commune  des  ouvriers  ou 
compagnons.  Les  uns  pourraient  se  concerter  pour  refuser 
leur  industrie,  les  autres  leurs  travaux. 

Alors  on  ne  prévoyait  pas  que  la  liberté  individuelle 
imposée  à  l'ouvrier  serait  pour  lui  une  cause  d'infério- 
rité, qu'elle  l'isolerait  en  face  d'un  patronat  puissant.  En 
effet,  la  loi  Le  Chapelier  ne  prohibait  pas  la  concentra- 
tion des  capitaux  aux  mains  d'un  chef  d'industrie  unique. 
Or,  celui-ci  monopohsera  le  travail  et  fixera  à  son  gré 
les  salaires  bien  mieux  qu'une  association  de  petits  pa- 
trons, n'ayant  pas  une  unité  de  vue  et  de  volonté  aussi 
parfaites.  Un  seul  patron  d'une  grande  usine  renferme 
en  sa  personne  une  force  impersonnelle,  le  capital  ;  il  a 
besoin,  non  d'un  seul  ouvrier,  mais  d'une  masse,  d'une 
collectivité  d'ouvriers.  C'est  donc  avec  cette  masse  qu'il 
devrait  traiter.  Or  celle-ci  ne  peut  devenir  une  réahté 
collective  que  par  le  groupement  des  individus.  Si  on 
enlève  à  l'ouvrier  le  droit  d'association  dans  la  grande 
industrie,  on  met  l'ouvrier  isolé  pressé  par  les  besoins 
de  la  vie,  à  la  merci  du  capital  qui  peut  attendre  la 
main  d'œuvre  alors  que  l'artisan  ne  peut  chasser  la  faim 
qui  l'étreint.  La  nécessité  économique  réclame  donc  la 
liberté  du  droit  d'association,  afin  que  la  loi  de  l'offre  et 
de  la  demande  s'exerce  entre  deux  facteurs  également 
forts  :  le  patronat  dirigeant  et  le  capital  d'une  part,  la 
masse  ouvrière  et  son  travail  de  l'autre.  Pourquoi  le  légis- 
lateur ne  tint-il  pas  compte  de  ces  faits?  D'aucuns  pour- 
raient prétendre  que  les  problèmes  que  la  grande  in- 
dustrie soulève  aujourd'hui,  ne  pouvaient  pas  se  poser 
à  la  fin  du  xviii^  siècle.  Mais  ce  serait  une  grave  erreur. 
Dès  le  milieu  du  xviii^  siècle,  de  grandes  manufactures 
«  occupent  des  ouvriers  immensément  »,  pour  employer 
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l'expression  du  législateur  de  1791  *.  Mais  il  est  vrai  que  ce 
mouvement  industriel,  très  actif  vers  1750,  paraît  compromis 
à  la  veille  de  la  loi  Le  Chapelier;  les  grandes  manufactures 
disparaissent  ou  sont  moins  importantes,  et  le  législateur 
de  1791,  qui  obéit  non  à  «  des  préoccupations  de  principes  », 
comme  le  prétend  Taine,  mais  à  «  l'impression  des  faits  », 
ainsi  que  le  dit  Mirabeau,  éprouve  un  besoin  impérieux  :  in- 
terdire les  associations  professionnelles  qui  pourraient  faire 
revivre  les  maîtrises  et  les  jurandes  de  Ja  petite  industrie.  Le 
Chapelier  va  corroborer  notre  assertion  :  «  Il  serait  très 
imprudent  d'ajourner,  dit-il,  le  projet  de  décret  que  nous 
vous  présentons,  car  la  fermentation  est  aussi  grande  dans 
les  villes  de  province  qu'à  Paris,  et  il  est  très  important 
qu'il  soit  très  promptement  adopté.  Je  crois  que  nous  ne 
pouvons  pas  mettre  trop  de  célérité  pour  éclairer  les 
citoyens  ». 

Gaultier  Biauzat  exprime  un  avis  semblable,  et  il  ajoute  : 
«  Le  décret  qui  vous  est  présenté  est  d'autant  plus  nécessaire 
que  l'esprit  de  corporation  et  de  privilèges  exclusifs  com- 
mence à  se  reproduire.  »  11  signale  les  réunions  des  pro- 
cureurs du  Châtelet  qui  s'assemblent  tous  les  jours.  L'abbé 
Jallet  voudrait  qu'on  rédigeât  un  article  additionnel  relatif 
aux  attroupements  qui  se  font  dans  le  temps  de  la  moisson. 
Pourquoi?  «  On  a  vu  l'année  dernière,  dans  les  campagnes, 
une  foule  d'attroupements  séditieux  ayant  pour  objet,  après 
la  moisson,  de  faire  augmenter  le  prix  de  la  coupe  des  blés. 
On  a  vu  de  ces  journahers  pousser  l'atrocité  jusqu'à  des- 
cendre un  vieillard,  un  père  de  famille  dans  un  puits,  le 
menaçant  de  l'y  noyer,  s'il  ne  souscrivait  un  salaire  double 
ou  triple  de  celui  dont  on  était  convenu  avant  la  moisson. 
Vous  sentez  qu'en  pareil  cas  ils  ont  signé.  »  L'abbé  Jallet 
demandait  que  chaque  commune  s'assemblât  au  1"  juillet 
pour  taxer  les  moissons  et   que    les    travailleurs   fussent 

1.  Arch.  pari.  T.  XXIII,  p.  219. 
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mandés  à  cette  assemblée  pour  convenir  du  prix  avec  les 
propriétaires.  On  ne  fit  pas  immédiatement  droit  à  sa 
demande.  Démenier  fit  observer  que  les  comités  d'agricul- 
ture et  de  constitution  étudiaient  les  moyens  de  réprimer  les 
désordres  que  son  collègue  signalait.  Le  code  rural  (28  sep- 
tembre-6  octobre  1791)  lui  donna  pleine  satisfaction. 

«  Art.  19.  —  Les  propriétaires  ou  les  fermiers  d'un  même 
canton  ne  peuvent  se  coaliser  pour  faire  baisser  ou  fixer  à 
vil  prix  la  journée  des  ouvriers  ou  les  gages  des  domes- 
tiques sous  peine  d'une  amende  du  quart  de  la  contribution 
mobilière  des  délinquants  et  même  de  détention  de  police 
municipale  s'il  y  a  lieu. 

«  Article  20.  —  Les  moissonneurs,  les  domestiques  de  la 
campagne  ne  pourront  se  liguer  entre  eux  pour  faire  hausser 
et  déterminer  le  prix  des  gages  ou  des  salaires  sous  peine 
d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  la  valeur  de  douze 
journées  de  travail  et  en  outre  de  la  détention  de  la  police 
municipale.  » 

Un  interrupteur  demanda  aussi  que  les  clubs  fussent  pro- 
hibés aussi  bien  que  les  rassemblements  d'ouvriers  ;  c'était 
s'en  tenir  aux  dispositions  de  l'ancienne  législation  qui  les 
défendait  ainsi  que  les  associations  maçonniques  analogues 
aux  clubs.  Mais  un  autre  interrupteur  cria  :  «  Laissez,  laissez 
faire  ;  ils  sont  à  l'agonie  » .  L'agonie  devait  se  prolonger  et 
ne  se  terminer  qu'après  les  raies  incessant  et  au  milieu  des 
flots  de  sang.  Il  y  avait  trop  d'affiliés  aux  clubs  dans  l'as- 
semblée aussi  l'on  ne  s'arrêta  pas  à  cette  proposition.  On 
devait  être  moins  doux  pour  les  chambres  de  commerce, 
simples  corps  consultatifs  cependant.  Un  décret  du  27  sep- 
tembre 1791,  les  supprime.  Désormais,  les  municipalités 
devront  les  remplacer  et  renseigner  le  pouvoir  sur  l'état 
du  commerce  et  de  l'industrie  ^ 

Mais,  ainsi  que  cela  se  produisit  sous  l'ancien  régime,  les 

1.  Procès-verbaux.  Beaudouin,  t.  LXXIII,  p.  73. 
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lois  ne  furent  pas  assez  fortes  pour  abolir  complètement  les 
associations  ouvrières.  Nous  voyons  jusqu'au  22  septembre, 
terme  que  nous  avons  choisi  pour  cette  étude,  l'assemblée 
tourmentée  par  les  révoltes  continuelles  d'ouvriers.  Le 
16  juin  1791,  elle  se  préoccupe  des  ouvriers  entassés  dans 
les  ateliers  de  charité  *.  Sur  les  31,000  qui  y  sont,  il  n'y  a 
peut-être  pas  3,000  parisiens.  Presque  tous  sont  des  gens 
de  province  qui  n'ont  pas  trouvé  de  travail  chez  eux  ;  on  les 
voit  à  Paris  parce  qu'ils  ont  su  qu'ils  obtiendraient  du  travail 
ou  plutôt  de  l'argent  sans  travail,  car  ils  ne  font  presque 
rien.  Le  président  Boissy  d'Anglas  déclare  que  tout  le 
monde  est  d'accord  sur  leur  licenciement.  A  la  fin  de  ce 
même  mois,  Regnault  d'Épercy  présente  un  rapport  sur  une 
pétition  des  ouvriers  employés  aux  travaux  publics  de  Paris. 
On  leur  a  distribué  8,360  francs  et  ils  réclament  un  paie- 
ment complet.  Aussi  l'assemblée  cherche-t-elle  à  isoler  les 
ouvriers  et  surtout  à  ne  pas  leur  donner  les  moyens  de  trou- 
bler l'ordre.  On  accueille  par  des  murmures  une  proposition 
de  Vernier  demandant,  à  la  suite  de  la  fuite  du  roi,  qu'il 
soit  ordonné  aux  manufactures  de  travailler  sans  relâche  à 
la  fabrication  de  lances  pour  armer  le  peuple.  Bailly  signale 
avec  empressement  au  major-général  de  Gouvion  qu'on 
rencontre  des  soldats  buvant  en  compagnie  des  ouvriers  ^ 
Il  y  a  là  un  danger  qu'il  faut  prévoir. 

Richer  de  Serizy  arrête  Pierre  Toutin,  maître  de  ma- 
thématiques qui  faisait  des  motions  incendiaires  dans  un 
groupe  d'ouvriers  rassemblés  au  Palais  Royal,  disant  ou- 
vertement que  «  Louis  XVI  était  un  imbécile  ou  un  scé- 
lérat qu'il  fallait  lui  faire  son  procès  ou  le  destituer  ^  » . 
Quelques  jours  après,  c'est  le  tour  d'un  ouvrier  table- 
tier  échauffé  par  la  boisson  qui  faisait  des  motions  in- 
cendiaires au   Palais   Royal,   «  s'écriant  :  nous  sommes 

1.  Arch.  pari.,  t.  XXVII,  p.  268,  p.  349. 

2.  Bibl.  Nat.,  Mss.,  fonds  français,  11697. 

3.  Arch,  de  la  préf.  de  police. 
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10,000  ouvriers  ;  nous  nous  tournerons  du  côté  des  aris- 
tocrates et  alors  les  habits  bleus  auront  beau  jeu  '.  »  Cet 
ouvrier  avait  failli  être  écharpé  par  le  peuple  en  fureur  ^ 
Un  individu  suspecté  de  pratiquer  des  enrôlements  pour 
Metz,  qui  s'était  vanté  d'avoir  engagé  une  partie  des  ouvriers 
travaillant  au  Pont  de  Louis  XVI,  est  également  emprisonné. 
Bailly  transmet  au  comité  des  recherches  une  lettre  par 
laquelle  les  officiers  municipaux  de  Caen  l'avisent  de  l'ar- 
restation du  sieur  Stanislas  De  Cœtenfon,  prévenu  d'avoir 
tenu  des  propos  de  nature  à  soulever  les  ouvriers  et  sorti 
de  Paris  sans  papier  ^  Le  7  août  1791,  on  craint  une  émeute 
sur  les  chantiers  du  Panthéon.  On  supphe  M.  de  Cernon  de 
déposer  un  rapport  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  concluant 
au  paiement  des  ouvriers  ;  si  on  ne  votait  pas  de  crédits 
plus  de  500  ouvriers  se  révolteraient.  L'année  suivante,  les 
émeutes  populaires  se  renouvellent  ;  dans  le  faubourg  Saint- 
Antoine,  Targe,  officier  de  paix,  rédige  un  rapport  annon- 
çant que  le  matin,  à  8  heures,  la  tranquillité  régne  dans  le 
faubourg  et  que  les  ouvriers  se  disposent  à  la  reprise  du 
travail,  ajoutant  que  le  commandant  général  se  trouve  à 
l'Arsenal  avec  des  forces  suffisantes  pour  réprimer  toute 
émeute  s'il  est  nécessaire  \  Le  sieur  Etienne,- citoyen  de  la 
section  de  Notre-Dame,  envoie  une  adresse  à  l'Assemblée 
législative,  représentant  tous  les  périls  que  pourrait  entraî- 
ner la  déchéance  du  Roi  à  un  moment  où,  d'une  part,  le 
peuple  provoqué  par  des  scélérats  est  prêt  à  se  porter  à 
tous  les  écarts  —  le  faubourg  Saint-Marceau  s'étant  encore 
soulevé  la  nuit  même  —  et  ou,  d'autre  part,  les  ouvriers, 
sous  prétexte  que  leurs  services  sont  insuffisamment  payés, 
s'assemblent  et  délibèrent  ".  Il  faut  que  l'Assemblée  législa- 


1.  Idem,  procps-verbaux  des  commissaires  de  police.  Butte  des  Moulins. 

2.  Idem. 

3.  Arch.  Nat.,  DXXIX,  3-1,  n"  -35.3. 

4.  Arch.  nat.  F",  4774'<'.  ^ 

5.  Arch.  nat.,  DXL,  14  n°  60.  ^ 
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tive  enjoigne  aux  ouvriers  employés  par  M.  Beaudoin, 
imprimeur  de  l'Assemblée,  qui  ont  quitté  leurs  travaux  au 
moment  du  danger  commun,  de  rentrer  dans  leurs  ateliers 
et  déclare  qu'ils  seront  dispensés  du  service  militaire. 
L'Assemblée  législative  et  la  commune  de  Paris  auront  donc 
à  intervenir  fréquemment  pour  assurer  le  respect  de  la  loi 
Le  Chapelier  et  les  mesures  qu'on  prendra  ne  seront  pas 
empreinte  d'une  extrême  douceur.  Les  19,  20  et  22  juillet 
1791,  on  rappelle  aux  maîtres  et  aux  entrepreneurs  qu'ils 
sont  responsables  des  délits  de  leurs  ouvriers.  Les  19  et  22 
du  môme  mois  on  rédige  le  texte  suivant  : 

«  Art.  25.  —  L'insurbordination  accompagnée  de  vio- 
lences ou  des  mesures  dans  les  ateliers  publics  ou  les  ate- 
liers de  charité,  sera  punie  d'un  emprisonnement  c^ui  ne 
pourra  excéder  deux  années. 

«  La  peine  sera  double  en  cas  de  récidive. 

«  Art.  26.  —  Les  peines  portées  dans  la  loi  sur  les  asso- 
ciations et  attroupements  des  ouvriers  et  gens  du  même  état 
seront  prononcées  par  le  tribunal  de  la  police  correc- 
tionnelle ' .  » 

Enfin,  le  3  août,  nous  retrouvons  un  rappel  des  peines 
édictées  par  la  loi  martiale  : 

«  Lorsque  la  tranquillité  publique  sera  habituellement 
menacée  par  les  émeutes  populaires  ou  attroupements  sédi- 
tieux qui  se  succéderont  l'un  et  l'autre  et  que  pendant 
tout  le  temps  que  la  loi  martiale  sera  mise  en  vigueur  toute 
réunion  d'hommes  au-dessus  de  quinze  dans  les  rues  ou 
places  pubUques,  avec  ou  sans  armes,  sera  réputée  attrou- 
pements. » 

Le  code  pénal  du  25  septembre  1791  maintint  dans  toute 
sa  rigueur  les  peines  de  la  loi  martiale  en  décidant  que 
lorsque  le  progrès  d'un  attroupement  séditieux  aurait 
nécessité  l'emploi  de  la  force  des  armes  après  les  somma- 

1.  Duvergier,  t.  II,  art.  26,  [L.  5,424  Bd.  16215]. 
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lions  prescrites  par  la  loi  du  4  août  1891,  quiconque  serait 
saisi  sur-le-champ  en  état  de  résistance  serait  puni  de 
mort. 

L'aitention  de  l'assemblée  est  surtout  concentrée  sur 
les  ouvriers  papetiers. 

Ces  artisans  intéressent  d'autant  plus  le  législateur  qu'ils 
sont  indispensables  pour  assurer  la  fabrication  des  assi- 
gnats. Le  26  juillet,  le  député  Leclercfait  un  rapport  sur  les 
moyens  à  prendre  pour  maintenir  la  subordination  de  ces 
artisans  toujours  aussi  mutins  que  par  le  passé.  Il  rappelle 
l'ancienne  législation  : 

«  Les  manufactures  de  papier  sont  isolées  et  ne  pouvant 
mettre  à  leur  tête  des  chefs  qui  exercent  la  police  entre  les 
maîtres  et  les  ouvriers,  le  conseil  avait  rendu  un  arrêt  du 
25  janvier  1739,  portant  règlement  pour  les  manufactures 
de  papier.  L'article  48  dit  que  le  maître  ne  peut  congédier 
un  ouvrier  sans  l'avertir  six  semaines  d'avance  et  respecti- 
vement l'ouvrier  ne  peut  obtenir  son  congé  qu'en  avertissant 
le  maître  six  semaines  avant  de  le  quitter. 

«  Le  but  de  cette  disposition  était  de  donner  aux  premiers 
le  temps  de  trouver  des  ouvriers,  et  à  ceux-ci  de  trouver 
une  place  dans  une  papeterie  parce  qu'étant  éloignée  l'une 
de  l'autre,  il  n'est  pas  possible  de  se  pourvoir  avant  ce  terme 
et  que  si  une  manufacture  restait  sans  ouvriers,  la  matière 
préparée  serait  perdue 

«  Actuellement,  des  ouvriers  prétendent  pouvoir  sortir  à 
leur  première  réquisition  et  menacent  de  faire  coalition 
pour  sortir  tous  ensemble,  ce  qui  exposerait  les  manufac- 
tures de  papier  du  royaume  à  une  suspension  forcée  qui 
pourrait  s'étendre  jusqu'à  la  manufacture  des  assignats  ». 

Le  comité  propose  un  projet  de  décret  tendant  à  faire 
exécuter  le  règlement  du  25  janvier  1739  et  notamment 
l'article  48,  jusqu'à  ce  que  l'assemblée  ait  statué  sur  la 
poUce  des  manufactures  de  papier  pour  prévenir  cet  incon- 
vénient. Voici  le  projet  de  décret  que  les  comités  proposent  : 
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«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui  a  été  fait 
par  les  comités  des  finances  et  des  assignats,  décrète  pro- 
visoirement ce  qui  suit  : 

«  Les  compagnons  et  ouvriers  papetiers  ne  pouiTont  quit- 
ter leurs  maîtres  pour  aller  chez  d'autres  qu'ils  ne  les  aient 
avertis  six  semaines  auparavant  en  présence  de  deux 
témoins,  à  peine  de  100  livres  d'amende,  payables  par  corps 
contre  les  compagnons  et  ouvriers  et  de  300  livres  égale- 
ment payables  par  corps  contre  les  maîtres  fabricants  qui 
recevraient  à  leur  service  et  engageraient  aucuns  compa- 
gnons et  ouvriers  sans  qu'ils  leur  aient  représenté  le  congé 
par  écrit  du  dernier  maître  chez  lequel  ils  auront  travaillé  ou 
du  juge  des  lieux,  en  cas  de  refus  mal  fondé  de  la  part  du 
maître.  —  Seront  aussi  tenus  les  maîtres  d'avertir  lesdits 
compagnons  et  ouvriers  en  présence  de  deux  témoins,  six 
semaines  avant  que  de  les  renvoyer  à  peine  de  leurs  payer 
et  même  par  corps  leurs  gages  et  nourriture  ou  le  prix  de 
leurs  journées  pendant  lesdites  six  semaines. 

«  L'Assemblée  nationale  charge  le  pouvoir  exécutif  de 
faire  exécuter  le  présent  décret  par  les  corps  administra- 
tifs et  autorise  les  commissaires  dans  les  manufactures  de 
Courtalin  et  du  Marais  où  se  fabrique  le  papier  des  assignats, 
de  veiller  à  son  exécution,  même  recourir  au  besoin  à  la 
force  pubUque.  » 

Ainsi  on  reprend  les  dispositions  de  l'ancienne  législation 
qui  n'avait  jamais  été  abrogée  explicitement.  Mais  il  est 
probable  que  le  législateur  considéra  que  les  principes  nou- 
veaux avaient  entraîné  l'abrogation  de  l'ensemble  des  lois 
anciennes  sur  les  rapports  entre  patrons  et  ouvriers.  Or,  on 
calque  à  tel  point  la  législation  ancienne  qu'on  en  arrive  à 
méconnaître  l'égalité  proclamée  comme  un  droit  sacré  par 
la  déclaration  des  Droits.  En  eflfet,  on  inflige  une  amende  à 
l'ouvrier  qui  quitte  son  maître  sans  le  prévenir  six  semaines 

1.  Arch.  parL,  t.  XXVIII,  p.  656. 


256  CHAPITRE  m 

auparavant;  ce  qui  n'exclut  pas  pour  le  patron  le  droit 
d'agir  en  outre  en  dommages-intérêts  qui  ne  sont  nullement 
fixés  d'avance. 

Or,  les  patrons  ne  sont  tenus,  en  cas  de  contravention 
de  leur  part,  qu'à  des  dommages-intérêts  fixés  avec  soin, 
sans  doute  afin  d'arrêter  les  procès  et  pour  ne  pas  encoura- 
ger l'ouvrier  à  retarder  indéfiniment  un  nouveau  contrat 
de  travail  par  l'espoir  d'obtenir  des  dommages-intérêts 
illimités  '. 

Notons  encore  que  les  fabricants  se  portent  garants  les 
uns  envers  les  autres  des  engagements  de  leurs  ouvriers.  Ils 
sont  tenus  de  refuser  du  travail  à  tout  ouvrier  ne  justifiant 
pas  qu'il  est  libéré  de  toute  obligation  antérieure  de  travail. 
S'ils  y  manquent  ils  commettront  un  délit  puni  de  300  livres 
d'amende. 

C'est  là  une  mesure  fréquente  dans  les  règlements  du 
XVIII'  siècle,  qui  ne  saurait  être  expliquée  par  les  principes 
du  droit  commun  et  ne  respecte  pas  la  liberté  du  contrat 
individuel.  C'est  établir  une  association  légale  et  obligatoire 
dans  un  but  pénal  c'est  aller  à  rencontre  de  la  loi  Le  Cha- 
pelier. 

Ainsi,  tant  la  loi  de  Le  Chapelier  que  les  autres  décrets 
promulgués  de  1789  à  1792  punissent  non  pas  les  délits 
que  peuvent  commettre  les  associations  ouvrières,  mais 
regardent  le  fait  même  de  s'associer  comme  un  délit.  Les 
mesures  prises  contre  les  associations  depuis  des  siècles 
persistent  d'autant  plus  que  les  faits  engagent  le  législateur 
à  ne  pas  secouer  le  joug  d'une  longue  tradition. 

Comme  dans  les  siècles  passés  on  assimile  l'ouvrier  à 
un  domestique,  le  travail  manuel  est  encore  un  travail  ser- 
vile,  nous  en  trouvons  la  preuve  dans  cette  phrase  du  dé- 
puté Camus  :  «  Je  demande  que  le  rapport  de  M.  Le  Cha- 
pelier soit  imprimé  en  môme  temps  que  les  articles  parce 

1.  Sauzet,  R.  d'Economie  Politique  p.  1099. 
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que  je  le  crois  très  propre  à  éclairer  les  ouvriers  sur  leurs 
devoirs  ».  On  ne  parlait  pas  de  leurs  droits.  Ils  en  avaient 
cependant  d'après  les  principes  de  la  déclaration  des  Droits. 
Mais  en  fait,  le  législateur  de  1791  ne  méconnaissait-il  pas 
l'Égalité  qu'il  avait  proclamée  ? 


CONCLUSION 


Il  nous  importe  avant  de  clore  cette  étude  sur  les  Asso- 
ciations ouvrières  au  xviii^  siècle  de  résumer  les  résultats 
auxquels  nous  sommes  arrivés.  Ceci  est  d'autant  plus  néces- 
saire que  notre  travail  pourra  —  surtout  dans  le  deuxième 
chapitre  —  paraître  un  recueil  de  documents. 

Certains  lecteurs  regretteront  que  nous  n'ayions  pas 
inséré  en  notes  les  nombreux  textes  qui  gênent  nos  déve- 
loppements personnels.  Ils  iront  peut-être  jusqu'à  nous  ac- 
cuser de  négligence  dans  la  composition. 

Mais  notre  méthode  n'est  pas  amie  d'un  travail  hâtif,  elle 
obéit  plutôt  au  désir  de  ne  produire  des  affirmations  qu'à 
bon  escient,  grâce  aune  documentation  abondante. 

Nous  n'avons  jamais  oublié  que  notre  but  était  de  rédiger 
une  histoire  des  faits  bien  plus  qu'une  histoire  des  doc- 
trines ;  espérant  ainsi  fournir  aux  futurs  historiens  de  la 
pensée  des  économistes  les  éléments  certains  qui  permet- 
tront de  montrer  l'influence  des  faits  sur  les  doctrines. 

Voici  l'indication  des  résultats  précis  de  cette  étude  ; 
nous  espérons  y  exposer  et  prouver  : 

1°  Qu'il  exista  au  xviii'  siècle  des  associations  ouvrières  ; 
elles  vivaient  à  côté  des  corporations  et  luttaient  contre  les 
maîtres  avec  d'autant  plus  de  force  que  la  corporation 
était  plus  affaibUe  et  désagrégée. 

D'après  les  documents,  les  ouvriers  des  grandes  manu- 
factures furent  moins  enclins  à  former  des  associations 
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que  leurs  camarades  de  la  petite  industrie  ;  exception  doit 
être  faite  pour  les  ouvriers  des  papeteries . 

Ces  compagnonnages  luttent  pour  améliorer  le  sort  non 
pas  du  plus  grand  nombre,  mais  de  quelques  artisans  affiliés 
à  leur  groupe.  Les  privilégiés  veulent  constituer  la  caste 
des  ouvriers  de  choix ,  d'abord  rivale  de  la  caste  des 
«  maîtres  »,  puis  dominatrice  et  des  maîtres  et  des  autres 
salariés.  Ce  but  est  tout  à  fait  excusable  avant  1789, 
puisqu'à  cette  époque  on  ne  connaissait  que  des  grou- 
pements —  l'individu  ne  pouvant  avoir  aucune  autorité  en 
dehors  des  catégories  officielles  —  ;  mais  il  paraît  criminel 
au  législateur  de  1791. 

2"'  Les  associations  ont  pu  faire  aboutir  leurs  revendi- 
cations, notamment  leurs  demandes  relatives  aux  salaires, 
beaucoup  plus  par  les  efforts  qu'elles  ont  tentés  pour  mono- 
poUser  le  placement  de  leurs  collègues  chez  les  maîtres 
que  par  la  grève . 

La  preuve  en  est  dans  ce  fait  :  les  patrons  n'eurent 
qu'un  souci,  constituer  des  bureaux  de  placement  dans  la 
corporation  et  interdire  l'embauche  par  l'intermédiaire  des 
compagnons. 

La  grève  avait  d'autant  moins  de  chance  de  succès  que 
la  pohce  intervenait  immédiatement  au  nom  du  Roi  pour  en 
supprimer  les  conséquences  possibles. 

3°  Les  associations  ouvrières  ont  été  prohibées  depuis  le 
xv^  siècle  jusqu'au  xviir  siècle  même  par  Turgot  qui  décla- 
rait que  le  droit  au  travail  est  la  propriété  de  chacun  et  non 
de  l'État. 

4°  Le  législateur  de  1791  sous  l'influence  des  faits  — 
l'existence  de  groupements  ouvriers  puissants  dont  les  agis- 
sements auraient  pu  compromettre  son  autorité  —  fait 
revivre  la  législation  de  l'ancien  régime  qu'il  considérait 
comme  abrogée. 

La  loi  Le  Chapelier  est  donc  due  aux  circonstances  et 
non  pas  uniquement  à  des  influences  doctrinales. 
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Le  législateur  de  1791  regarde,  ainsi  que  les  anciens  par- 
lements, l'ouvrier  comme  un  domestique  qui  a  des  devoirs 
sans  avoir  de  droits. 

Cette  idée  persiste  dans  la  législation  jusqu'à  une  époque 
récente,  elle  est  le  dernier  vestige  du  régime  féodal  où  le 
travail  était  servile. 

La  loi  Le  Chapelier  est  votée  avec  d'autant  plus  de  faci- 
lité qu'elle  paraît  conforme  aux  principes  généraux  de 
l'œuvre  révolutionnaire. 

Désormais,  chacun  doit  être  libre  de  son  travail  et  de  sa 
personne;  on  a  horreur  de  la  corporation  patronale,  mais 
encore  plus  de  la  corporation  ouvrière.  La  collectivité  n'est 
plus  maîtresse  de  l'individu  ;  elle  est  à  son  service.  L'État, 
seul  groupement  nécessaire,  peut  seul  aussi  apporter  des 
limitations  aux  droits  de  chacun  ;  et,  s'il  le  fait,  c'est  pour 
assurer  la  liberté  de  tous;  il  a  reçu  en  dépôt  les  droits 
delà  masse,  elle  les  lui  a  confiés  afin  qu'il  les  sauvegarde. 
Or,  le  maintien  des  corporations  et  des  compagnonnages 
constitue  un  danger  pour  le  plus  grand  nombre  des  citoyens. 
Le  législateur  ne  prévoit  pas,  en  effet,  que  les  principes 
égalitaires  proclamés  parle  nouveau  régime  et,  plus  tard,  la 
concentration  des  industries  modifieront  l'esprit  des  asso- 
ciations ouvrières  et  les  engageront  dans  une  voie  plus 
libérale. 

o"  Les  lois  de  l'ancien  régime  aussi  bien  que  les  lois  pro- 
mulguées en  1791  ont  été  inefficaces  et  n'ont  pas  pu  amener 
la  suppression  des  associations  ouvrières. 

Le  développement  de  celles-ci  paraît  d'autant  plus  facile 
que  le  pouvoir  de  l'État  est  plus  amoindri  ;  les  particuhers 
profitent  de  sa  faiblesse. 

6°  Pendant  tout  le  xix*  siècle,  ou  du  moins  durant  une 
grande  partie,  on  persistera  dans  cette  idée  qu'avait  le 
législateur  de  1791  :  l'ouvrier  a  des  devoirs  plus  grands, 
plus  nombreux  que  le  patron,  et  par  suite  moins  de  droits, 
la  preuve  en  est  dans  l'inégale  répression  des  coalitions  de 
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patrons  ou  d'ouvriers;  pour  les  premiers,  on  ne  connaît 
qu'une  peine,  l'amende;  pour  les  seconds,  on  prodigue  et 
les  amendes  et  la  prison,  comme  au  xviii'  siècle. 

De  même,  on  confondra  association  et  monopole.  On 
arrive  difficilement  à  concevoir  qu'une  association  n'ait  pas 
pour  but  d'accaparer  quelque  chose.  Et  cependant  dès  le 
XVIII*  siècle,  le  rédacteur  de  VEncyclopédie  méthodique 
déclarait  que  le  droit  de  s'assembler  tient  à  celui  de  ci- 
toyen. Cette  vérité  ne  fut  pas  alors  comprise,  puisqu' au- 
jourd'hui même,  vingt  citoyens  —  non  plus  trois  comme 
au  xviir  siècle  —  ne  peuvent  se  réunir  où  et  quand  bon  leur 
semble  sans  y  être  autorisés. 


Récemment,  le  Parlement  a  été  saisi  par  M.  Waldeck- 
Rousseau  d'un  projet  de  loi  sur  les  associations.  On  lit  dans 
son  article  premier  :  «  L'association  est  la  convention  par 
laquelle  deux  ou  plusieurs  personnes  mettent  en  commun 
leurs  connaissances  ou  leur  activité  dans  un  but  autre  que 
de  partager  des  bénéfices. 

«  Elle  n'est  régie,  qucoit  à  sa  validité  et  sa  formation, 
que  par  les  pri?icipes  de  droits  communs  à  toutes  les 
obligations  *.  » 

Le  jour  où  les  Chambres  le  voteront,  elles  secoueront  le 
joug  d'anciens  préjugés  ayant  des  racines  aussi  anciennes 
que  le  servage,  derniers  vestiges  de  l'époque  féodale  qui 
pesèrent  avec  une  telle  force  sur  l'Assemblée  nationale 
qu'elle  en  arriva  à  méconnaître  les  principes  de  la  Déclara- 
tion des  Droits  imprescriptibles  de  l'Homme. 

Dans  cette  inégalité  qu'elle  consacra,  on  trouverait  l'ex- 
plication de  bien  des  conflits  entre  employeurs  et  employés 
du  xix°  siècle. 


1.  Documents  parlementaires.  Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du 
14  novembre  1899,  no  1184. 
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No   I 

Ordonnance  du  onzième  may  1730,  qui  fait  de  plus  fort  défenses 
aux  compagnons  menuisiers  et  charpentiers,  tant  du  Devoir  que 
ceux  nommez  Gavots,  de  se  mêler  directement  ou  indirectement  de 
placer  lesdits  compagnons;  et  aux  maîtres  menuisiers  et  charpen- 
tiers de  recevoir  aucun  de  ceux  qui  leur  seront  présentez  par  les 
compagnons  du  Devoir  ou  Gavots,  etc.. 

De  par  le  Roy, 

Armand-François  de  Lacroix,  marquis  de  Castries,  baron  de 
Gourdièges,  Gastelnau-le-Crès,  Salezon,  seigneur  Despeys,  Figaret, 
Saint-Brès  et  autres  places,  gouverneur  pour  Sa  Majesté  de  la  ville, 
citadelle  de  Montpellier,  ville,  port  de  Cette  et  forts  en  dépendans, 
ou  son  lieutenant-général, 

Sur  la  réquisition  faite  par  le  procureur  du  Roy  en  la  cour,  qu'il 
est  venu  à  sa  connoissance  que  depuis  un  tems  immémorial  les 
compagnons  menuisiers  et  charpentiers,  les  uns  appelez  du  Devoir 
et  les  autres  Gavots,  ont  été  dans  des  continuelles  contestations 
qui  ont  produit  des  désordres  infinis,  jusques  là  qu'ils  s'attroupent 
et  vont  sur  les  grands  chemins,  et  enfin  maltraitent  à  coups  de 
bâtons  carrez,  dont  ils  sont  les  uns  et  les  autres  continuellement 
armez,  ceux  qui  ne  sont  pas  de  leur  parti  ;  ils  font  plus,  ils  courent 
la  nuit  avec  des  sabres  et  des  épées  nues  à  la  main,  et  enfin  con- 
duits par  la  rage  et  une  fureur  sans  pareille  ils  se  battent  jusques 
à  se  faire  tuer  les  uns  les  autres  :  cette  inhumanité  et  ces  désordres 
sont  établis  par  des  procédures  en  nombre,  faites  de  votre  autorité 
en  la  séance  criminelle,  qui  sont  devers  le  greffe,  qui  ont  été  suivies 
de  décrets  de  prise-de-corps,  et  notamment  le  3  du  courant  il  y  en 
eut  sept  décrétez  de  prise-de-corps  qui  ont  battu  aux  Champs  ; 
qu'on  voit  par  expérience  que  ces  désordres  sont  impunis  à  cause 
que  les  coupables  s'évadent  et  ne  reviennent  plus;  de  sorte  que 
ceux  qui  sont  maltraitez  y  sont  pour  les  frais  des  procédures,  et  les 
excès  qu'on  a  commis  en  leurs  personnes  restent  impunis,  ce  qui 
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porte  ordinairement  le  désordre  à  Texcès,  parce  qu'ils  en  sont 
d'abord  quittes  en  prenant  la  fuite  et  en  allant  travailler  de  leur 
métier  dans  une  autre  ville, 

Ce  qui  les  provoque  encore  plus  au  désordre,  c'est  que  par  un 
abus  punissable  ils  ont  entrepris  de  faire  un  Syndicat  entre  eux,  de 
prendre  même  des  délibérations  contre  le  corps  des  maîtres  menui- 
siers et  charpentiers  pour  défendre  à  certains  compagnons  de  tra- 
vailler dans  certaines  boutiques  ;  par  là  ils  mettent  les  maîtres  dans 
la  dure  nécessité  de  prendre  les  compagnons  de  leurs  mains,  ce 
qui  tourne  au  désavantage  du  public  et  va  à  renverser  la  disposi- 
tion des  Statuts  homologuez  et  autorisez  par  des  lettres  patentes 
du  roy  ;  ils  ont  même  certains  jours  réglez  dans  l'année  pour  élire 
le  capitaine  du  Devoir  qui  a  entièrement  autorité  sur  les  compa- 
gnons, et  lorsqu'ils  ne  seront  pas  contents  d'un  maître,  tout  d'un 
coup  les  compagnons  quittent  et  il  ne  leur  est  pas  possible  d'en 
avoir  à  cause  des  défenses  qu'ils  se  font,  et  s'il  y  en  avait  quelqu'un 
qui  y  contrevint,  d'abord  ils  prennent  la  résolution  de  l'assassiner; 
c'est  ce  qui  arrive  journellement  et  ils  mettroient  en  effet  leur 
projet  à  exécution  si  ceux-là  même  ne  se  tenoient  sur  leur  garde  ; 

Qu'il  est  aussi  venu  à  sa  connoissance  que  les  autres  compagnons 
nommez  Gavots  se  sont  avisez  de  suivre  un  aussi  pernicieux 
exemple,  qu'ils  ont  nommé  un  capitaine  ;  de  sorte  que  les  voilà  les 
uns  syndiquez  contre  les  autres,  et  tous  ensemble  contre  les 
maîtres  menuisiers  qui  la  plupart  ne  peuvent  pas  faire  leurs  ou- 
vrages que  les  particuliers  leur  donnent  à  faire  ; 

Sous  prétexte  d'une  fausse  dévotion,  ces  mêmes  compagnons  du 
Devoir  font  chanter  une  grande  messe  le  jour  de  la  fête  Sainte-Anne 
et  tous  les  premiers  dimanches  des  mois  dans  l'église  des  Trini- 
taires  dit  Saint-Paul  de  cette  ville,  après  laquelle  ils  vont  s'aban- 
donner aux  excès  de  débauche  les  plus  extraordinaires,  qui  sont 
ordinairement  suivis  de  carillons,  tant  contre  les  Gavots  que 
contre  les  habitans  lorsqu'ils  en  rencontrent  sur  leurs  pas  dans  la 
nuit  ;  et  bien  loin  que  cette  dévotion  tende  à  un  bien,  elle  les  pro- 
voque étant  assemblez  à  prendre  des  résolutions  séditieuses  ;  c'est 
sur  de  pareils  motifs  de  cabale  et  de  débauche  que,  par  arrêt  du 
Conseil,  les  statuts  des  porte-faix,  porteurs  et  autres  domestiques 
furent  cassez,  qu'il  leur  fut  fait  défenses  de  s'assembler  en  aucune 
manière  et  au  curé  de  Notre-Dame  de  leur  dire  aucune  messe  le  jour 
de  la  fête  qu'ils  avoient  choisis  ; 

Ces  compagnons  s'avisent  même  de  s'assembler  très  souvent  chez 
la  veuve  Rouvière  qui  reste  près  la  Porte  de  la  Sonnerie,  qu'ils  ap- 
pellent la  mère  du  Devoir,  et  les  autres  compagnons  nommez 
Gavots  chez  le  nommé  Lacaze,  restant  chez  Bûche  à  la  Valfère,  Re- 
boul  à  la  Triperie  et  autres  où  ils  font  leurs  complots,  soit  pour 
faire  décamper  les  compagnons  de  chez  les  maîtres,  soit  lorsqu'ils 
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refusent  d'en  sortir  de  les  chercher  avec  des  armes  pour  les  excé- 
der, et  tout  cela  ne  tend  qu'à  interrompre  les  ouvrages  commandez 
par  les  habitans  et  décréditer  les  maîtres  lorsqu'ils  ne  peuvent  pas 
les  faire,  faute  de  compagnons  ;  et  enfin  à  troubler  l'ordre  établi 
pour  le  service  du  public.  Ce  sont  sur  de  pareils  motifs  que  vous 
avez  donné  des  ordonnances  les  16  septembre  1688, 16  septembre  1690 
et  27  octobre  1711.  D'autant  qu'il  est  de  la  dernière  nécessité  de 
remédier  pour  abolir  ces  pernicieuses  assemblées  de  ces  compa- 
gnons cabalez  et  conduits  par  la  passion  à  ces  abus  punissables  et 
condamnables,  et  qu'aucuns  particuliers  ne  peuvent  d'eux-mêmes 
faire  des  assemblées  et  prendre  des  délibérations  qu'ils  n'en  ayent 
une  expresse  permission  de  Sa  Majesté.  Requiert  qu'il  soit  ordonné 
que  vos  anciennes  ordonnances  desdits  jours  16  septembre  1688, 
16  octobre  1690  et  27  octobre  1711  seront  exécutées  suivant  leur 
forme  et  teneur;  ce  faisant  qu'il  soit  fait  de  plus  fort  défenses  aux 
compagnons  menuisiers  et  charpentiers,  tant  du  Devoir  que  ceux 
nommés  Gavots,  de  faire  aucunes  assemblées  en  quelque  lieu  que 
ce  soit,  sous  quelque  prétexte  qu'ils  puissent  avoir;  de  prendre 
aucunes  délibérations  ni  de  se  mêler  directement  ou  indirectement 
de  placer  ni  déplacer  lesdits  compagnons;  faire  aussi  défenses  aux 
maîtres  menuisiers  et  charpentiers  d'en  recevoir  aucun  de  ceux  qui 
leur  seront  présentez  parles  autres  compagnons  du  Devoir  et  Gavots. 
Comme  aussi  qu'ils  ne  pourront  donner  de  l'ouvrage  à  aucun  com- 
pagnon s'il  a  été  dans  quelque  boutique  de  maître  menuisier  et  char- 
pentier de  cette  ville,  qu'il  ne  leur  apparoisse  d'un  congé  par  écrit 
du  maître  d'où  il  sort,  comme  ce  ne  sont  pas  les  compagnons  du 
Devoir  qui  l'ont  fait  sortir  et  qu'il  en  est  content,  à  peine  contre  les 
maîtres  contrevenants  d'une  amende  de  10  livres  applicable  moitié 
au  Roy  et  moitié  à  la  Bourse  ;  comme  aussi  que  très  expresses  inhibi- 
tions et  défenses  soient  faites  tant  à  la  veuve  Rouvière  dite  la  mère 
du  Devoir,  qu'au  nommé  Lacazepère  des  Gavots,  à  Reboul  et  autres 
personnes  de  les  recevoir  chez  eux  sous  quelque  prétexte  que  ce 
puisse  être,  à  peine  d'être  enquis  tant  contre  lesdits  compagnons 
du  Devoir,  Gavots,  que  contre  ceux  qui  les  recevront  chez  eux,  et  le 
procès  à  eux  extraordinairement  fait  comme  à  des  séditieux  et  à  des 
perturbateurs  du  repos  public  et  d'être  condamnez  les  uns  et  les 
autres  en  l'amende  de  300  livres,  au  payement  de  laquelle  tant 
lesdits  compagnons  du  Devoir,  Gavots,  que  ceux  qui  les  auront  reçus 
chez  eux,  seront  solidairement  contraints  par  toutes  voyes  et  par 
corps  ;  d'ordonner  en  outre  que  les  pères  trinitaires  dit  Saint-Paul  et 
autres  communautez  religieuses  ne  feront  à  l'avenir  aucun  service 
le  jour  de  Sainte-Anne,  ni  autres  jours  de  l'année  pour  lesdits  com- 
pagnons du  Devoir  ;  et  afin  que  personne  n'en  puisse  prétendre  cause 
d'ignorance,  que  l'ordonnance  qui  interviendra  sera  lûë,  publiée  et 
affichée  dans  tous  les  coins  et  carrefours  de  cette  ville,  et  notifiée 
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tantauxdits  p^restrinitaires  dit  Saint-Paul,  au  père  des  Gavots  et  à 
la  mère  des  Compagnons  du  Devoir  qu'à  tous  autres  qu'il  appar- 
tiendra. 

Avons,  faisant  droit  à  la  réquisition  du  Procureur  du  Roy, 
ordonné  et  ordonnons  que  nos  ordonnances  desdits  jours  IG  sep- 
tembre 1688,  16  octobre  1690  et  27  octobre  1711  seront  exécutées  sui- 
vant leur  forme  et  teneur  ;  ce  faisant  avons  fait  et  faisons  de  plus 
fort  dépenses  aux  compagnons  menuisiers  et  charpentiers,  tant  du 
Devoir  que  ceux  nommez  Gavots,  de  faire  aucunes  assemblées  en 
quelque  lieu  que  ce  soit,  sous  quelque  prétexte  qu'ils  puissent  avoir, 
de  prendre  aucunes  délibérations  ni  de  se  mêler  directement  ou 
indirectement  de  placer  ni  déplacer  lesdits  compagnons,  et  aux 
maîtres  menuisiers  et  charpentiers  d'en  recevoir  aucun  de  ceux  qui 
leur  seront  présentez  par  les  Coippagnons  du  Devoir  et  Gavots,  ni 
de  leur  donner  de  l'ouvrage  s'ils  ont  été  dans  quelque  boutique  de 
maître  de  cette  ville,  qu'il  ne  leur  apparoisse  d'un  congé  par  écrit  du 
maître  d'où  il  sort,  comme  ce  ne  sont  pas  les  compagnons  du  Devoir 
ou  ceux  appelez  Gavots  qui  l'ont  fait  sortir  et  qu'il  en  est  content,  à 
peine  contre  les  maîtres  contrevenants  d'une  amende  de  10  livres 
applicable  moitié  au  Roy  et  moitié  à  la  bourse  ;  comme  aussi  avons 
fait  et  faisons  pareilles  inhibitions  et  défenses  tant  à  la  veuve  Rou- 
vière  dite  la  mère  du  Devoir  qu'au  nommé  Lacaze  père  des  Gavots, 
à  Reboul  et  autres  personnes  de  les  recevoir  chez  eux  sous  quelque 
prétexte  que  ce  puisse  être,  à  peine  d'en  être  enquis,  tant  contre  les- 
dits compagnons  du  Devoir,  Gavots  que  contre  ceux  qui  les  rece- 
vront chez  eux,  le  procès  à  eux  fait  suivant  l'ordonnance,  et  d'être 
condamnez  les  uns  et  les  autres  en  l'amende  de  300  livres,  au  paye- 
ment de  laquelle  tant  lesdits  compagnons  du  Devoir,  Gavots,  que 
ceux  qui  les  auront  reçus  chez  eux,  seront  solidairement  contraints 
par  toutes  voyes  et  par  corps  ;  ordonnons  en  outre  que  les  pères  tri- 
nitaires  dit  Sàint-Paul  et  autres  religieux  de  cette  ville  ne  feront  à 
l'avenir  aucun  service  le  jour  de  Saint-Anne,  ni  autres  jours  de 
l'année  pour  lesdits  compagnons  du  Devoir  et  Gavots  ;  et  afin  que 
personne  n'en  puisse  prétendre  cause  d'ignorance,  nous  ordonnons 
que  notre  Ordonnance  sera  lue,  publiée  et  affichée  dans  tous  les  coins 
et  carrefours  de  cette  ville  et  signifiée  tant  ausdits  pères  trinitaires 
dit  Saint-Paul,  au  père  des  Gavots  et  à  la  mère  du  Devoir,  qu'à  tous 
autres  qu'il  appartiendra. 

Donné  à  Montpellier  le  onzième  maymil  sept  cens  trente. 

Signé  :  Bornier,  lieutenant  général. 

Et  plus  bas, 

Richard,  greffier. 


Arcli.  départ,  de  la  Haute-Garonne,  G  150. 
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N°  II 

Ordonnance  de  la  police  concernant  les  compagnons  d'Orléans 
[18  juillet  1 707]. 

«  Sur  ce  qui  Nous  a  été  remontré  par  le  Procureur  du  Roi  par  la 
requête  qu'il  Nous  a  présentée,  et  de  lui  signée,  que  les  compagnons 
de  différentes  communautés  d'art  et  métiers  forment  depuis  long- 
temps entre  eux  des  associations  qui  ont  mérité  plusieurs  fois 
l'attention  de  la  justice  ;  que  ces  associations  qui  ne  paraissent  avoir 
eu  pour  objet  dans  leur  origine  que  de  procurer  des  secours  aux 
compagnons  qui  sont  dans  le  besoin,  et  de  soulager  de  l'argent 
d'une  bourse  commune  ceux  d'entre  eux  qui  ne  trouvent  point  d'ou- 
vrage lors  de  leur  arrivée,  ont  été  suivies  d'abus  qui  en  ont  fait 
regretter  plusieurs  fois  les  avantages  ;  qu'on  a  vu  naître  de  ces 
associations  soumises  à  des  règles  différentes,  même  dans  chaque 
communauté,  un  esprit  d'animosité  entre  les  compagnons  de  ces 
différentes  associations  qui  éclate  par  les  violences  et  les  voies  de 
fait  qu'ils  exercent  les  uns  contre  les  autres,  et  les  réunissent  le 
plus  souvent  pour  les  exercer  contre  les  compagnons  qui  ne  veulent 
entrer  dans  aucune  association  ;  que  d'ailleurs,  à  la  faveur  de  ces 
associations  et  des  liaisons  qu'ils  ont  entre  eux,  les  compagnons 
imposent  des  lois  aux  maîtres  dans  chaque  commuuauté,  inter- 
disent les  boutiques  de  ceux  dont  ils  croient  avoir  à  se  plaindre  ; 
que  ces  abus  ont  été  occasionnés  4'un  côté  en  partie  par  la  facilité 
que  trouvent  les  compagnons  de  s'assembler  chez  les  cabaretiers  en 
nombre  défendu  pour  nos  règlements,  d'un  autre  côté  parce  que, 
n'ayant  point,  dans  chaque  communauté,  de  bureau  auquel  les  com- 
pagnons puissent  s'adresser  au  moquent  de  leur  arrivée  pour  trou- 
ver de  l'ouvrage,  les  compagnons  des  différentes  associations  choi- 
sissent entre  eux  des  particuliers  qui  se  chargent  d'indiquer  les 
boutiques  vacantes,  et  qui  toujours  intéressés  à  entrer  dans  leurs 
rues  leur  font  connaître  les  boutiques  interdites  ;  que  pour  remédier 
à  cela,  il  croit  devoir  nous  proposer  de  renouveler  les  règlements, 
qui  font  défenses  aux  compagnons  de  s'assembler  au-dessus  du 
nombre  de  trois,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  à  peine  de  prison 
et  de  50  livres  d'amende  contre  les  compagnons,  et  de  100  livres 
contre  les  cabaretiers  qui  les  recevront  ;  enjoindre  aux  commissaires 
de  police  de  faire  des  visites  dans  les  cabarets  et  de  citer  par  devant 
Nous  et  de  faire  arrêter  les  compagnons  qui  seraient  en  contraven- 
tion ;  enjoindre  pareillement  aux  archers  du  guet  et  cinquanteniers 
d'arrêter  les  compagnons  qui  se  trouveront  en  contravention  et  de 
les  constituer  prisonniers,  après  tous  en  avoir  donné  avis  ;  enjoindre 
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aussi  à  tous  les  compagnons  qui  arriveront  de  se  présenter  au  plus 
ancien  père  de  chaque  communauté  le  jour  de  leur  arrivée,  pour  se 
faire  inscrire  sur  un  rcfiistre  qui  sera  par  lui  tenu  à  cet  effet,  lequel 
leur  délivrera  un  billet  ^oTiantcerfificat  dudif  enregistrement  pour 
les  placer  chez  les  maîtres,  pour  ledit  enregistrement  et  certificat 
sera  payé  cinq  sols  au  juré  par  chaque  compagnon  ;  leur  fait 
défenses  d'entrer  chez  un  autre  maître  sans  ledit  certificat  et  lesdits 
maîtres  de  les  recevoir  sans  êtrej)orteurs  d'icelui,  le  tout  sous  peine 
de  prison  contre  lesdits  compagnons,  et  de  100  livres  d'amende 
contre  les  maîtres  ;  permettre  aux  jurés  de  faire  arrêter  les  compa- 
gnons contrevenants  dans  les  rues  et  places  publiques,  et  de  les 
constituer  prisonniers,  après  en  avoir  obtenu  de  Nous  la  permission  ; 
faire  pareillement  défenses  à  aucuns  particuliers  de  s'entremettre 
de  placer  aucuns  compagnons,  à  peine  de  100  livres  d'amende,  et 
aux  maîtres  de  chaque  communauté  sous  les  mêmes  peines,  de  rece- 
voir aucun  compagnon  qui  serait  entré  chez  un  maître  sans  le  cer- 
tificat du  maître  de  la  boutique  duquel  il  est  sorti  ;  ordonner  en  outre 
que  le  juré  ancien  de  la  communauté  sera  tenu  d'inscrire  sur  un 
registre  particulier  le  nom  des  maîtres  qui  auront  besoin  de  com- 
pagnons, de  les  indiquer  aux  compagnons  lors  de  leur  arrivée;  et 
en  cas  de  refus  desdits  compagnons  d'entrer  chez  lesdits  maîtres, 
de  nous  en  donner  avis  :  et  pour  lequel  enregistrement  ils  seront 
autorisés  à  prendre  trois  sols  de  chaque  maître,  et  que  l'ordonnance 
qui  sera  rendue,  sera  lue,  publiée  et  affichée  par  les  rues,  place  et 
carrefours,  et  que  l'affiche  vaudra  pour  signification  au  juré  le  plus 
ancien  de  chaque  communauté,  lequel  sera  tenu  dans  le  mois,  à  peine 
de  cent  livres  d'amende,  de  représenter  au  procureur  du  Roi  les 
registres  d'enregistrement. 

Le  tout  considéré,  faisant  droit  sur  la  remontrance  du  procureur 
du  Roi,  Nous  ordonnons  que  nos  règlements  ci-devant  rendus 
seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur  ;  et  suivant  iceux  faisons 
défenses  aux  compagnons  de  s'assembler  au-dessus  du  nombre  de 
trois,  et  aux  cabaretiers  de  les  recevoir  en  plus  grand  nombre, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  à  peine  de  prison  et  50  livres 
d'amende  contre  les  compagnons  et  de  100  livres  contre  les  cabare- 
tiers qui  les  recevront;  enjoignons  aux  commissaires  de  faire  les 
visites  dans  les  cabarets  et  de  citer  par  devant  Nous  les  compa- 
gnons qui  seront  en  contravention,  même  de  les  constituer  prison- 
niers après  nous  en  avoir  donné  avis  ;  enjoignons  à  tous  les  com- 
pagnons qui  arriveront  de  se  présenter  au  plus  ancien  juré  de 
chaque  ccmmunauté  le  jour  de  leur  arrivée,  pour  le  faire  inscrire 
Sur  un  registre  qui  sera  par  lui  tenu,  lequel  leur  délivrera  un  billet 
portant  certificat  dudit  enregistrement  pour  les  placer  chez  les 
maîtres,  pour  lequel  enregistrement  et  certificat  il  sera  payé  cinq 
sols  au  juré  par  chaque  compagnon  ;  leur  faisons  défenses  d'entrer 
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chez  aucun  maître  sans  ledit  certificat,  et  lesdits  maîtres  de  les  rece- 
voir sans  icelui;  le  tout  sous  peine  de  prison  contre  lesdits  compa- 
gnons, et  de  100  livres  d'amende  contre  les  maîtres. 

Permettons  aux  jurés  de  faire  arrêter  les  compagnons  contreve- 
nants dans  les  rues  et  places  publiques,  et  de  les  constituer  pri- 
sonniers, après  en  avoir  obtenu  de  Nous  permission;  faisons 
pareillement  défenses  à  tous  particuliers  de  s'entremettre  déplacer 
aucun  compagnon  à  peine  de  100  livres  d'amende,  et  aux  maîtres  de 
chaque  communauté  de  recevoir  aucun  compagnon  qui  serait  entré 
chez  un  maître  sans  le  certificat  du  maître  de  la  boutique  duquel  il 
est  sorti.  Ordonnons  en  outre  que  le  juré  ancien  de  la  communauté 
sera  tenu  d'inscrire  sur  un  registre  particulier  le  nom  des  maîtres 
qui  auront  besoin  de  compagnons,  à  l'effet  de  quoi  lesdits  maîtres 
seront  tenus  d'en  faire  leurs  déclarations  audit  juré  ancien,  de  les 
indiquer  aux  compagnons  lors  de  leur  arrivée  ;  et  en  cas  de  refus 
des  compagnons  d'entrer  chez  lesdits  maîtres  de  nous  en  donner 
avis,  et  pour  lequel  enregistrement  les  avons  autorisés  à  prendre 
trois  sols  de  chaque  maître.  Et  afin  que  les  présentes  soient  notoires 
et  que  personne  n'en  puisse  prétendre  cause  d'ignorance,  disons 
qu'elles  seront  lues  et  publiées  par  les  rues,  places  et  carrefours  de 
cette  ville,  imprimées  et  affichées  partout  où  besoin  sera,  et  que 
l'affiche  vaudra  pour  signification  au  juré  le  plus  ancien  de  chaque 
communauté,  lequel  sera  tenu  dans  le  mois,  à  peine  de  100  livres 
d'amende,  de  représenter  au  procureur  du  Roi  les  registres  d'enre- 
gistrement. Ce  fait,  exécutées  nonobstant  oppositions  ou  appella- 
tions quelconques,  et  sans  y  préjudicier,  s'agissant  d'un  fait  de 
police. 

Donné  et  arrêté  en  la  chambre  du  Conseil  par  Nous,  Pierre-Jacques 
Lejuge  Bazoches,  maire  et  juge  de  police  d'Orléans,  assisté,  le 
18  de  juillet  1767. 

bigné  :  Lejuge  Bazoches.  —  Crignon  de  Bonvallet.  — 
Tassin.  -  Paris. 

Changeux, 
commis-grefjîer. 

Lue  et  publiée  à  son  de  trompe  par  tous  les  carrefours  et  places 
publiques  de  cette  ville  d'Orléans  par  moi  Pierre-Etienne  David, 
huissier-proclamateur  de  ladite  ville. 

David  . 

Arch.  dép.  du  Loiret,  B.  1988.  Pièce  imprimée  chez  Jacob,  1767. 


N°  III 

Ordonnance  de  police  concernant  l'embauche  ou  placement  des 
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compagnons  des  différents  corps  d'arts-et-métiers  de  la  ville  de 
Moulins,  [14  janvier  1764]. 

Pierre-François  Golliaud,  conseiller  du  Roi,  lieutenant  général 
de  police  de  la  ville,  fauxbourgs  et  banlieue  de  Moulins. 

De  par  le  roi, 

Sur  ce  qui  Nous  a  été  remontré  par  le  procureur  du  roi,  qu'il  a  reçu 
des  plaintes  multipliés,  de  la  part  de  différentes  communautés 
d'Arts  et  Métiers  de  cette  ville,  des  abus  qui  se  commettent  au  sujet 
des  compagnons  qui  arrivent  pour  travailler  en  cette  ville  ;  que  les 
anciens  compagnons  du  même  art  s'emparent  des  arrivants  pour  les 
placer,  les  engagent  dans  des  dépenses  considérables  au  cabaret  et 
les  obligent  le  plus  souvent  d'entrer  dans  des  espèces  d'associations 
ou  factions  qu'ils  nomment  Devoir  et  qui  ne  sont  proprement  que 
des  sociétés  de  débauches  et  de  libertinage  ;  qu'ils  les  placent  ensuite 
chez  les  maîtres  qui  leur  agréent,  lesquels  sont  obligés,  pour  avoir 
lesdits  compagnons,  de  leur  avancer  de  quoi  satisfaire  aux  dépenses 
qu'ils  ont  faites  au  cabaret,  avant  de  commencer  à  travailler,  ce  qui 
renchérit  l'ouvrage  et,  par  une  suite  nécessaire,  tourne  à  la  charge 
du  public  ;  qu'ils  leur  interdisent  les  boutiques  des  maîtres  qui  ne 
leur  plaisent  point;  en  sortejque  les  uns  en  ont  autant  qu'ils  peuvent 
en  tenir,  tandis  que  les  autres  n'en  peuvent  avoir  ;  en  cas  de  résis- 
tance des  compagnons  arrivants,  de  se  conformer  aux  lois  qu'ils 
leur  prescrivent,  ils  les  maltraitent,  les  conduisent  hors  de  la  ville 
et  les  empêchent  d'y  travailler,  Que  le  moyen  le  plus  convenable 
pour  remédier  à  ces  abus  est  d'introduire  dans  tous  les  corps  d'arts- 
et-métiers  delà  ville,  l'usage  établi  depuis  longtemps  dans  quelques 
communautés,  notamment  dans  celles  des  couteliers  et  des  menui- 
siers, que  les  compagnons  arrivants  sont  placés  chez  les  maîtres 
suivant  l'ordre  de  leur  réception  à  la  Maîtrise,  par  les  jurés  ;  nous 
requérant  d'y  pourvoir. 

Article  premier. 

Nous,aïant  égard  auxdites  remontrances,  ordonnons  que  la  règle 
établie  dans  quelques  communautés  d'arts  et  métiers  de  cette  ville, 
concernant  l'ordre  et  le  placement  des  compagnons,  sera  observée 
généralement  dans  tous  les  autres  corps  d'arts  et  métiers,  soit 
qu'ils  soient  érigés  en  communauté  ou  non  :en  conséquence,  seront 
tous  les  compagnons  arrivant  en  cette  ville,  ou  changeant  de  bou- 
tique de  quelque  profession  qu'ils  soient,  tenus  de  s'adresser  à  l'un 
des  maîtres  jurés  qui  les  présentera  au  plus  ancien  maître,  à  com- 
mencer de  celui  qui  aura  eu  le  dernier  compagnon  ;  jet  en  cas  de 
refus  dudit  maître,  aux  plus  anciens  d'après  lui  successivement, 
suivant  l'ordre  de  leur  réception  à  la  maîtrise. 
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II.  —  A  l'égard  des  corps  de  métiers  qui  ne  seront  point  érigés  en 
communauté,  les  compagnons  s'adresseront  au  dernier  maître  aïant 
boutique  ouverte;  lequel  sera  tenu  de  les  pUcer,  en  observant 
le  même  ordre  d'ancienneté  des  maîtres  ;  sous  peine  de  vingt  livres 
d'amende  pour  chaque  contravention. 

III.  —  Quand  les  compagnons  auront  demeuré  un  mois  chez  le 
premier  maître  où  ils  auront  été  placés,  ils  auront  la  liberté  s'ils  ne 
se  trouvent  pas  bien,  de  s'adresser  aux  maîtres  .jurés,  ou  au  dernier 
maître  aïant  boutique  ouverte,  dans  les  corps  non  communauté  pour 
être  placé  chez  un  autre  maître  suivant  l'ordre  du  tableau. 

IV.  —  Pour  empêcher  que  les  maîtres  ne  se  débauchent  récipro- 
quement les  compagnons,  ceux  qui  auront  demeuré  trois  mois  dans 
la  première  boutique  ou  seront  entrés  dans  une  autre,  ne  pourront 
plus  en  changer,  pas  même  pour  être  placés  par  les  maîtres  jurés 
dans  l'ordre  du  tableau,  sans  le  consentement  par  écrit  des  maîtres 
qu'ils  quittent. 

V.  —  Les  compagnons  qui  se  trouveront  dans  l'un  des  cas  portés 
en  l'article  précédent  ne  pourront  entrer  dans  une  autre  boutique 
qu'après  trois  mois  d'absence  de  cette  ville  ;  à  moins  qu'ils  n'eussent 
des  raisons  légitimes  de  mécontement,  ainsi  qu'il  en  sera  par  Nous 
décidé  sur  les  plaintes  des  compagnons,  après  avoir  entendu  les 
maîtres  ;  et  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  ils  seront  placés  par  les  jurés 
en  observant  l'ordre  ci-dessus. 

VI.  -^  Sera  néanmoins  libre  aux  maîtres  de  faire  venir  des  autres 
villes,  les  compagnons  dont  ils  pourront  avoir  besoin,  sans  préju- 
dicier  à  leur  rang,  en  avertissant  les  maîtres  jurés  quand  ils  man- 
deront lesdits  compagnons. 

VII.  —  Pour  obvier  à  ce  dérangement  et  libertinage  des  compa- 
gnons, dont  les  avances  excessives  que  les  maîtres  ont  l'imprudence 
de  leur  faire  leur  fournissent  l'occasion,  seront  les  maîtres  qui 
prendront  les  compagnons  sortant  d'une  autre  boutique,  tenus  de 
rembourser  aux  maîtres  qu'ils  quitteront  les  avances  qu'ils  auront 
pu  leur  faire  jusqu'à  concurrence  seulement  de  quinze  livres,  ainsi 
qu'il  est  d'usage  dans  la  communauté  des  Couteliers  sans  préjudice 
à  l'action  des  maîtres  contre  les  compagnons,  ainsi  qu'ils  aviseront 
pour  l'excédent  desdites  avenues  et  sans  qu'ils  puissent  pour  raison 
de  ce  les  retenir  ni  s'opposer  à  leur  sortie,  dans  les  cas  où  il  leur  est 
libre  de  le  faire. 

VIL  —  Faisons  défenses  expresses  aux  compagnons  de  cette  ville 
et  fauxbourgs,  de  s'ingérer  en  aucune  manière  de  placer  les  compa- 
gnons arrivant  ou  changeant  de  boutique  sous  peine  de  prison  pour 
la  première  fois  et  d'être  condamnés  en  cas  de  récidive  à  vuiderla 
ville  et  aux  maîtres  de  recevoir  en  leurs  maisons  aucun  compagnons 
qui  ne  leur  ait  été  présenté  par  les  maîtres  jurés  ou  le  dernier 
maître  des   corps  non   communauté,  sous  peine  de  vingt  livres 
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d'amende  et  d'être  les  compagnons  qu'ils  auraient  reçus,  placés  chez 
d'autres  maîtres  suivant  l'ordre  de  leur  ancienneté. 

Seront  au  surplus  les  dispositions  de  notre  ordonnance  du 
19  avril  1700  concernant  la  discipline  des  garçons  et  compagnons 
des  différents  corps  et  communautés  d'arts  et  métiers  exécutées 
suivant  forme  et  teneur,  et  la  présente  lue,  publiée  et  affichée  dans 
tous  les  carrefours  et  lieux  accoutumés  et  exécutée  par  provision. 
Fait  et  donné  par  Nous,  Pierre-François  GoUiaud,  conseiller  du  roi, 
lieutenant  général  de  police  de  la  ville,  fauxbourgs  et  banlieue  de 
Moulins,  Joan-Jeacques  Vialet,  et  Jacques  Imbert,  seigneur  de  Ba- 
lone,  conseiller  du  roi  en  la  sénéchaussée  de  Bourbonnais  et  siège 
présidial  de  Moulins,  le  quatorze  janvier  mil  sept  cent  soixante- 
quatre. 

Signé;  Goluaud,  Vialet,  Imbert,  Beraud procureur  du  roi. 

Et  plus  bas  : 

Beraud,  grever. 

Archives  municipales  de  Moulins. 
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commerce,  55.  Pouvoir  réglementaire  des  Parlements,  56.  Considérants 
d'un  règlement  du  18  avril  1760,  défendant  les  associations  et  confréries, 
57  à  60.  Arrêts  du  Parlement  de  Paris  et  des  Parlements  de  province 
sur  les  associations  ouvrières,  61  à  64. 

§  3.  Organisation  de  la  police.  Los  ofliciers  de  police  commissaires  du 
Roi,  page  65.  Ils  profilent  du  démembrement  des  justices  seigneuriales, 
66.  Les  prévôts  de  Paris,  66.  Arrêt  de  mars  1630,  66.  La  charge  de  lieu- 
tenant civil  supprimée,  67.  On  date  en  1699  certaines  villes  de  lieute- 
nants généraux  de  police;  leurs  attributions:  la  police  ordinaire;  la 
police  criminelle  ;  les  recherches,  67.  Procédure  devant  les  lieutenants 
généraux,  68.  Exemple  d'interrogatoires  pour  fait  d'assemblée  illicite, 
69  à  73.  Ordonnances  des  lieutenants  généraux  de  Paris,  de  Chartres,  de 
Nimes,  de  Bourges,  73  à  83.  Les  intendants  et  la  police,  leur  compétence, 
83.  Les  bailliages  ;  les  présidiaux  ;  les  prévôts,  84  et  85. 

CHAPITRE  II. 
Organisation  des  associations  ouvrières. 

§  !"■  Les  associations  ouvrières  de  la  grande  industrie.  Elles  y  sont  plus 
rares  que  dans  la  petite  industrie,  page  86.  Raisons  de  ce  fait,  87.  Les 
associations  des  ouvriers  de  moulins  à  papier,  87.  Les  grèves  de  Thiers; 
coutumes  des  associations  :  la  rente,  le  droit  de  gueulage,  87  à  89.  Les 
Montgolfier  et  les  modes,  90.  Les  associations  ouvrières  et  l'esprit  de 
monopole,  90.  L'association  générale  des  ouvriers  papetiers,  91. 

§  2.  Les  compagnonnages.  "Villes  du  Tour  de  France,  page  92.  Professions 
organisées,  92.  Différents  rites  compagnonniques,  93.  Exclusivisme  des 
rites,  94.  La  ligue  générale  contre  les  maîtres,  95.  La  lutte  entre  les  diffé- 
rents' rites,  96  et  97.  Réceptions  compagnonniques,  98.  Reconnaissance 
du  sac,  99.  Pratiques  secrètes  du  compagnonnage,  100.  La  Franc-maçon- 
nerie et  les  compagnons,  101  et  102.  Les  pratiques  religieuses  et  les  Francs- 
maçons,  103.  Les  pratiques  religieuses  et  les  compagnons,  104  et  105. 
Chants  des  compagnons;  registres  de  baptême,  106  et  107.  Demande  de 
renseignements  sur  l'aspirant,  108.  Protocole  des  lettres  écrites  entre 
compagnonnages,  109.  Le  rouleur  et  le  service  des  lettres,  110.  Le  capi- 
taine, 110.  Les  réjouissances  obligatoires  de  la  réception;  achats  de 
gants  et  de  flots  de  rubans,  110.  Explication  du  baptême  ;  surnoms,  par- 
rain et  marraine;  les  libations;  luttes  entre  compagnons  pris  devin,  111. 
Intervention  de  la  police;  surveillance  des  cabarets,  112.  Le  père,  113. 
La  chambre  et  l'armoire  du  secret,  114.  Le  secret,  115.  La  mutualité  et 
le  compagnonnage,  116.  La  Bourse,  117.  Le  vestiaire,  117.  Menaces  contre 
l'indiscret  qui  révèle  le  secret,  118.  La  conduite,  119.  La  mère,  123.  Le 
prêt  sur  l'honneur,  123  et  124. 
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§  3.  Les  compagnonnages  et  les  maîtres.  —  a).  L'accaparement  de  la  maî- 
trise, page  124.  Lutte  des  ouvriers  pour  améliorer  leur  condition,  à  Lyon, 
Ambert,  Paris,  125  à  128.  Requêtes  au  pouvoir  central;  demandes  d'arbi- 
trage, 129.  Ouvriers  chambrelans,  130  à  131.  —  b).  Différends  sur  les  sa- 
laires, 131.  La  grève;  la  grève  générale  très  rare,  132.  L'État  intervient 
pour  arrêter  la  hausse  des  salaires  (en  1724).  Difliculté  pour  le  payement 
des  salaires  à  Paris  et  en  Province,  133  à  142.  Le  salaire  en  nature,  143.  — 
c).  La  journée  de  travail  est  de  16  heures;  grèves,  pour  obtenir  une  journée 
de  14  heures  à  Paris,  143.  Règlement  fixant  les  heures  de  travail,  de  repos 
et  la  durée  des  repos,  144.  —  d).  Effets  des  grèves,  145.  Elles  aboutissent 
à  une  hausse  momentanée  des  salaires,  146.  Règlements  défendant  aux 
maîtres  d'élever  les  salaires  et  de  faire  des  payements  anticipés,  146. 
Opinion  de  de  Bernage  sur  ces  mesures,  147. 

§  4.  Les  compagnons  et  le  monopole  de  la  main  d'œuvre.  Le  placement 
des  ouvriers  assuré  par  le  compagnonnage  et  la  hausse  des  salaires, 
page  148.  Le  bureau  de  placement  des  compagnons,  le  rouleur,  149.  Le  salut 
des  boutiques;  le  changement  de  boutiques,  150.  Règlement  des  vanniers 
d'Orléans,  151.  Les  compagnonnages  éduquent  l'ouvrier,  152.  Le  fer  de 
gagure  ;  les  maîtres  maréchaux  brimés,  153.  Maîtres  faisant  cause  commune 
avec  les  compagnons,  155.  Les  statuts  corporatifs  défendent  ces  ententes, 
157.  La  crise  de  la  main  d'œuvre  dans  les  moulins  de  la  Rochelle,  159. 
Les  ouvriers  réclament  des  avances  lors  de  leur  embauchage,  159.  La  lutte 
de  l'Etat  et  des  patrons  contre  l^s  bureaux  de  placement  du  compagnon- 
nage, 160.  Le  clerc  de  la  communauté  pourra  seul  placer  les  ouvriers,  161. 
Les  bureaux  de  placement  patronaux;  les  frais  qui  en  découlent  sont  à 
la  charge  des  patrons  ou  des  ouvriers,  162. 

§  5.  DÉLITS  commis  par  LES  OUVRIERS.  Les  vols  commis  par  les  ouvriers  au 
préjudice  des  patrons  et  les  lettres  patentes  de  1783,  page  165.  Atteintes  à 
lalibertédu  travail;  165.  Maîtres  brimés;  meurtre  d'un  patron  serrurier.  166. 
Les  papetiers  et  leur  famille  maltraités  par  les  ouvriers;  fabriques  mises 
en  interdit,  167.  Boutiques  défendues,  171.  Les  lettres  patentes  de  1749 
et  l'obligation  du  billet  de  congé,  174.  L'ouvrier  ne  peut  pas  discuter 
librement  les  conditions  du  contrat  de  travail,  175.  Les  lettres  patentes 
du  12  septembre  1781  et  les  livrets  ouvriers,  176  et  177.  Les  coalitions 
patronales  de  Thiers  et  de  la  Rochelle,  177.  Coalition  nationale  des  maîtres 
contre  les  compagnons  en  1754,  179. 

CHAPITRE  III. 
La  loi  Le  Chapelier. 

§  !«"•  Émeutes  et  grèves  de  1786  a  1791.  Le  législateur  de  1791  et  les  Phy- 
siocrates,  page  181.  Idées  d'Adam  Smith  sur  les  associations  ouvrières,  182. 
La  misère  en  France  dès  1788,  184.  Émeutes  de  Saint-Étienne  en  1787  et 
en  1790,  185  à  197.  Troubles  de  Lyon  en  1786,  192.  Révoltes  de  Nîmes 
en  1788,  194.  Les  élections  municipales  de  Nîmes  en  1791,  197.  Le  pillage 
des  boutiques  de  Réveillon  et  d'Henriot  à  Paris  en  1789,  198.  Quel  rôle 
ont  joué  les  ouvriers  lors  de  la  prise  de  la  Bastille,  200.  On  craint  les 
Héros  du  14  juillet  et  on  les  invite  à  reprendre  le  travail,  203. 
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§  2.  La  luttr  contre  les  atf.uers  de  charité.  Le  projet  de  loi  Mira- 
beau sur  les  associations  illicites,  pag'o  205.  La  loi  martiale  [21  octo- 
bre et  21  novembre  1789],  206.  Les  démolisseurs  de  la  Bastille,  207. 
Offrandes  patriotiques  des  ouvriers,  207.  La  misère  et  'le  chômage  en 
1790,  208.  Les  ouvriers  des  Gobclins,  208.  Crise  monétaire  de  1790, 
209.  Adresse  des  ouvriers  à  Louis  XVI,  210.  Les  œuvres  sociales, 
211.  Les  impositions  volontaires  des  villes  pour  les  indigents,  212. 
Adresse  des  ouvriers  à  l'Assemblée  Nationale;  ils  proclament  le  droit 
du  travail,  213.  L'assistance  par  le  travail,  213  et  214.  Les  ateliers 
de  charité,  211.  Ils  servent  de  lieux  de  réunions  aux  ouvriers  révoltés, 
215.  La  commune  de  Paris  déclare  la  suppression  de  l'atelier  de  Mont- 
martre, 217.  Mesures  d'ordre  en  vue  du  soulèvement  des  «  ateliers  » 
de  Paris,  217.  Les  lettres  patentes  du  31  août  1790  abolissent  les  ateliers 
de  la  capitale,  218.  Lutte  de  la  municipalité  de  Paris  contre  les  ouvriers 
des  ateliers,  219.  Les  ateliers  en  1791.  221,  Décret  du  16  juin  1791  sup- 
primant les  ateliers  de  Paris,  222. 

§  3.  Les  compagnonnages.  Les  ouvriers  profitent  de  la  suppression  des 
corporations  pour  organiser  des  associations  ouvrières,  page  224.  Les 
patrons  réclament  la  suppression  des  compagnonnages,  225.  Les  ouvriers 
indépendants  appuient  la  demande  du  patronat,  225.  Requête  des  patrons 
charpentiers  à  l'Assemblée  Nationale,  227.  Les  ouvriers  des  ports  récla- 
ment le  salaire  au  temps  et  non  à  la  tâche,  229.  Recherches  et  poursuites 
contre  les  auteurs  des  motions  incendiaires,  230.  Nouvelles  pétitions  des 
ouvriers  et  })atrons  à  l'Assemblée  Nationale  pour  demander  la  suppres- 
sion du  compagnonnage,  231.  L'émeute  des  compagnons  charpentiers  en 
avril  1791,  231.  Les  patrons  charpentiers  et  maréchaux  laissent  craindre 
à  l'Assemblée  une  coalition  de  80,000  ouvriers  dans  la  capitale,  233. 
Réponse  des  ouvriers  maréchaux  ;  ils  demandent  à  la  municipalité  de 
Paris  de  fixer  un  minimum  de  salaire  et  de  réduire  la  journée  de  14  heures 
à  13  heures,  2.31.  Les  patrons  charpentiers  empêchent  leurs  ouvriers  de 
former  une  société  de  secours  mutuels,  235.  La  loi  martiale,  237.  Nou- 
velles difficultés  entre  patrons  et  ouvriers  ;  on  a  supprimé  les  droits 
d'entrée  dans  Paris,  cette  réforme  ne  profite  qu'aux  maitres,  238.  La 
municipalité  de  Paris  intervient  dans  le  conflit  ;  elle  regardera  comme 
un  délit  la  cessation  concertée  du  travail,  239. 

§  4.  La  loi  Le  Chapelier.  Les  émeutes  du  centre  de  la  France  en  1790 
appellent  l'attention  du  législateur,  page  241.  La  loi  martiale,  242.  Dans 
quelles  circonstances  Le  Chapelier  rédige  son  rapport,  243.  Le  Chapelier 
accuse  la  municipalité  de  Paris  de  faiblesse,  243.  Principes  de  liberté 
individuelle  invoqués  par  Le  Chapelier,  244.  L'auteur  du  projet  de  loi 
hostile  aux  sociétés  de  secours  mutuels,  244.  Il  donne  son  opinion,  sur 
les  compagnonnages,  244.  Il  désire  une  hausse  des  salaires,  245.  C'est 
aux  conventions  libres  d'individu  à  individu  à  fixer  la  journée  pour 
chaque  ouvrier,  245.  Analyse  des  huit  articles  du  projet  Le  Chapelier, 
246.  Gaultier-Biauzat  appuie  la  motion  de  Le  Chapelier,  249.  Les  attrou- 
pements des  moissonneurs  ;  le  code  rural  les  interdit,  250.  Les  clubs 
ne  sont  pas  supprimés,  malgré  la  législation  de  1791  les  associations 
ouvrières   subsistent,  250.  Nouvelles  dispositions   législatives  des  19  et 
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22  juillet  1791,253.  On  fait  revivre  l'ancienne  législation  sur  les  ouvriers 
papetiers,  254.  Inégalité  établie  entre  patrons  et  ouvriers  par  l'Assemblée 
nationale,  255. 

Conclusion,  258. 

Pièces  justificatives  : 

I.  Ordonnance  de  l'Intendant  du  Languedoc  contre  les  menuisiers  et  char- 
pentiers compagnons  du  Devoir.  [11  mai  1730.]  Page  263. 

II.  Ordonnance  de  police  concernant  les  compagnons  d'Orléans.  [18  juillet 
1767.]  Page  267. 

III.  Ordonnance  de  police  concernant  l'embauche  ou  placement  des  com- 
pagnons des  différents  corps  de  métiers  de  Moulins.  [14  janvier  1764.] 
Page  269. 
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